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SUITE DE LA PREMIÈRE PARTIE 

DU LIVRE VIII. 


SUITE DU CHAPITRE VI. 


Histoire de la politique européénne depuis 1748 
jusqu'aux paix de Paris et de Huberts- 
bourgen 1763. 


SECTION II. 


Guerre de 1756 et guerre de sept ans t jusqu à 
la seconde alliance entre la France et 
r Autriche en 1758. 



PendaDt qa^on délibérait encore sur le sort du Ha- Comm*>e.. 
novre, le roi de Prusse commença la guerre en Allé- giieiTe àe 9tpl 
magne. Au mois de juillet 1756 , il 6t demander, par 
son ministre à Vienne, de KlinggrafF, l’explication des 
armemens qui se faisaient an Autriche. Par une note 
du 18 août, ce ministre déclara que son souverain était 
informé qu’au commencement de l’année, l'impéra- 
trice-reine avait conclu avec la Russie une alliance 
offensive contre la Prusse, dans laquelle on était con- 
venu d’attaquer àj l’improviste le roi avec 200,000 
hommes ; en conséquence il requérait la cour de 
Vienne de s’expliquer catégoriquement sur ses inten- 
xxxvm. 1 
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lions, savoir si elle était ou n’étalt pas intention-* 
née d’attaquer le roi dans le courant de l’année ou 
dans l’année prochaine. La réponse n’ayant été rien 
moins que satisfaisante , Frédéric II qui n’avait voulu 
que sauver les apparences, et dont les préparatifs 
de guerre étaient , au dire de Marie-Thérèse , l’uni- 
que raison de ceux de l’Autriche , envahit , le 29 
août 17.56, l'électorat de Saxe. Son armée qui était 
de 60,000 hommes, marcha sur trois colonnes: la pre- 
mière commandée par le prince Ferdinand de Bruns- 
wick , entra par Halle, Leipzig , Freyberg et Dippol- 
diswalde ; la seconde , avec laquelle était le roi lul- 
niêine , entra par Pretsch , Torgau et Dresde, et se 
porta vers Pirna ; le prince de Brunswick- Bevern 
conduisit la troisième par la Lusace. Une armée d’ob- 
servation de 55,000 hommes sous les ordres du maré- 
chal Keith , entra par la Silésie en Bohême , se diri- 
geant sur Konigsgratz. Elle devait empêcher les Au- 
trichiens d’entrer en Saxe. Arrivé à Dresde , le roi fit 
enlever des archives les dépêches originales qui prou- 
vaient que les cours de Vienne , de Dresde et de Pé- 
tersbourg avaient concerté le projet d’envahir et de par- 
tager la monarchie prussienne. Frédéric II fit publier 
ces pièces ^ pour la justification de sa conduite, que 

> Vojez le Recueil des déductions, manifestes, déclarations, 
traités de la cour de Prusse , publié par M. sa HaazBERG , 1.1, 
p. 1. M. de Heraberg, dans un mémoire lu à l’académie de Berlin , 
en 1787, conrient que ces projets n’étaient qu’éventuels, et sup- 
posaient la condition que le roi de Prusse donnât lieu à une guerre, 
enfin qu’il était tris-possible qu'ils n’eussent jamais été exécutés , 
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scs ennemis ne tardèrent pas à peindre sous les couleurs 
les plus odieuses. Il annonça toutefois qu’en entrant en 
Saxe, il n’avait eu d’autre but quede s’ouvrir une com- 
munication avec la Bohème, et qu’il ne garderait ce pays 
que comme un dépôt, jusqu’à la conclusion delà paix. 
Sa conduite à Dresde fut un raffinement de politesse 
envers tous les ordres , qui ne l’empêcha pas de faire 
transporter l’artillerie saxonne à Magdebourg et de 
s’emparer de toutes les ressources de l’état. 

Le roi de Pologne , électeur de Saxe , réunit toute 
son armée, forte de 17,000 hommes et commandée 
par le feld-maréchal Rutowski, dans le camp retran- 
ché de Pirna où il se rendit lui-même. Cette position 
aurait été bonne, s’il s’était agi d’empêcher les Autri- 
chiens d’entrer en Saxe ; dans la circonstance du mo- 
ment , elle ne pouvait produire d’autre résultat que la 
famine dans le camp. Auguste III ayant refusé de li- 
cencier ses troupes , seule condition à laquelle Frédé- 

et problëmatiqae , s'il eût été plus dangereux de les attendre que de 
les prévenir , en excitant une guerre qui a presque abîmé la Prusse, 
et l’a mise It denx doigts de sa perte. On peut opposer au raisonne- 
ment de M. de Herzberg , qn’il consie par sou Mémoire raisonné 
de 1756, que, dans un conseil tenu 5 Pétersbourg, au mois d’oc- 
tobre 1755, il avait été convenu qu’on marcherait contre Frédé- 
ric II , s’il attaquait un allié de la Rassie ou en était attaqué , et 
que ce cas allait arriver aussitôt que les Français attaqueraient l’é- 
lectorat d’Hanovre; le roi de Prusse était obligé, par les traités, 
de tourner ses armes contre un allié de la Russie. I.e roi s’etait 
procuré la connaissance de ces négociations par la perfidie d’un 
secrétaire du cabinet saxon, Menzel , qui en avait fourni des copies 
su baron de Malzahn , envoyé du roi à Dresde. 
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rie H voulut recoiinaitre sa neutralité , le roi dé 
Prusse le bloqua dans son camp de Pima. Ce blocus 
arrêta le roi pendant plusieurs semaines , et donna à 
l’impératrice- reine le temps de rassembler ses forces. 

Le feld-maréchal, comte de Brown eut ordre de 
délivrera tout prix les troupes saxonnes devant Pirna. 
Instruit de son approche , le roi de Prusse prit en per- 
sonne le commandement de son armée de Bohême, et 
vint attaquer les Autrichiens dans la plaine de Lo- 
wositz , petite ville au cercle de Leitmeritz. La bataille 
qui s’y donna le 1" octobre, ne fut point décisive , 
mais les Prussiens restèrent maîtres du champ de ba-* 
taille ; le comte de Brown, après avoir fait une ten- 
tative inutile de dégager les Saxons , y renonça et re- 
passa l’Eger. Les Saxons s’évadèrent, le 13 octobre, de 
leur camp, et traversèrent l’Elbe -, mais arrivés sur la 
droite du fleuve au pied du Lilienstein , ils se trou- 
vèrent tout aussi resserrés entre des troupes du roi et 
dans un terrain très-défavorable. Exténués par la fa- 
mine et le froid, sans bagages, sans munitions, ils 
furent obligés de capituler le 17 octobre , et de se ren- 
dre prisonniers de guerre. Leur nombre était réduit à 
quatorze mille hommes. LesoSiciers s'engagèrent, sur 
leur honneur, à ne plus servir contre le roi de Prusse 
'i durant cette guerre , et les soldats, avec 9,284 recrues 

que la Saxe fut obligée de fournir , furent incorporés 
dans les régimens prussiens i. Le Künigstein où 

Celle mesure révoltante tourna au désavantage du roi de Prusse. 
Les Saxons, forcés de servir contre leur prince, désertèrenl par 
bataillons , et se rendirent en Pologne ou auprès de Parmée fran— 
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Auguste III s’était retiré , fut déclaré neutre pour toute 
la durée de la guerre , et on donna au roi de Pologne 
des passe-ports et des relais pour se rendre en son 
royaume. Le roi de Prusse se vit alors maître de la 
Saxe entière , mais quitta la Bohême. 

11 employa l’hiver à resserrer les nœuds de sou 
alliance avec la Grande-Bretagne, et conclut avec 
celte puissance, le 11 janvier 1757 , une convention 
opposée à l’alliance de Versailles du !•' mai 1756 ». 
Le préambule de ce traité dit : 

« S. M. le roi de Prusse et S. M. Britannique , en 
qualité de roi en Angleterre , ayant fait de sérieuses 
réflexions sur l’alliance peu naturelle contractée, le 1** 
mai) 1756 , entre la France et la maison d’Autriche , 
et voyant que plusieurs puissances ont accédé à cette 
alliance , formée à dessein de renverser les lois et les 
constitutions de l’empire germanique , et de détruire 
la religion protestante en Allemagne, ont cru qu’il 
était à propos, pour contre-balancer cette grande ligue, 
de resserrer, par un nouveau traité, les engagemeus qui 
subsistaient dq.\ entre les cours de Berlin et de Lon- 
dres. C’est pourquoi leurs susdites MM. , alarmées 
de la crise présente , et ne croyant pas d’ailleurs les 
secours stipulés par les anciens traités suffisans pour 
remettre les choses dans l’état naturel, sont convenues 

faite, où le fili cadet d’Auguste III, le prince Xavier, connu en 
France tout le nom de comte de Lutace , en forma un corps qifi 
s’accrut jusqu’il 10,000 hommes. 

* M. Koch, qui a publié ce traité , ne dit pat où ni par quels mir 
oistres il a été signé. Voy. Recueil des traités , vol. Il, p. 29. 
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de faire les plus grands efforts pour maintenir les 
libertés de l’Europe et pour soutenir la religion pro- 
testante en Allemagne ; ce qui fait qu'elles ont signé 
les articles suivans : 

Par Vart. 1*', le traité du 15 janvier 1756, ainsi 
que les engagemens qui subsistaient antérieurement 
entre les cours de Berlin et de Londres , pour la dé- 
fense mutuelle et réciproque des deux cours, sont 
renouvelés et confirmés. 

Le roi d’Angleterre s’engage par Y art. 2 à prendre 
à sa solde l’armée hanovrienne , sous le nom d’armée 
d’observation, et delaporter jusqu’à 70,000 hommes, 
y compris 20,000 hommes que le roi de Prusse s’en- 
gage d’y joindre. 

Le roi d’Angleterre paiera tous les ans , tant que la 
présente guerre durera , un million de liv. sterl. au 
roi de Prusse. Art. 3. 

Le roi d’Angleterre enverra dans la mer Baltique 
une escadre de 8 vaisseaux de ligne et de plusieurs 
frégates , et même plus , s’il est nécessaire , dés que le 
roi de Prusse en fera la réquisition , afin de seconder 
ses puissans efforts. Art. 4. 

Dans cette vue, le roi George promet d’inquiéter 
la France sur ses côtes ou dans les Pays-Bas , afin de 
faire une puissante diversion en faveur de Frédéric. 
Art. 5. 

Celui-ci s’engage à laisser à l’armée hanovrienne 
les 20,000 hommes de ses troupes qui doivent la 
joindre, jusqu’à ce que cette armée ait obligé les Fran- 
çais de repasser le Rhin , et môme de les y laisser 
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plus long-temps , si les circonstances le permettent. 

Art. 6. 

Par Vart. 7, la Prusse s’engage à faire les plus grands 
eSbrts pour forcer la cour de Vienne à faire la paix, 
afin d’agir avec toutes ses forces contre la France, que 
les hautes puissances contractantes regardent comme 
leur ennemie. 

Les deux puissances feront mutuellement leurs 
efforts pour porter la guerre dans l’intdrieur de la 
France, aGu de la forcer à accepter la paix aux con- 
ditions qu’on voudra lui dicter. Art. 8. 

Les puissances contractantes promettent de ne rien 
faire sans se consulter mutuellement, surtout de n’en- 
tendre à aucun accommodement particulier et séparé 
avec la France. Art. 9. 

L’invasion de la Saxe souleva , en 1757 , une puis- L’Empired.- 

• clare U giicnt » 

santé ligue contre Frédéric H, qui se vit attaqué à la '• P'"»*- 
fois par l’impératrice-reine , par le corps germanique, 
la France, la Russie et la Suède. La France déclara 
qu’elle regardait cet événement comme une violation 
de la paix de Westphalie, dont elle était garante. 
L’empereur s’efforça de faire proscrire le roi par 
l’empire germanique ; ce projet ne réussit pas parce 
qu’on en fit une affaire de religion, et que, dans 
ce cas , la pluralité ne pouvait plus rien décider; mais 
la diète résolut, le 17 janvier 1757, de lever contre 
lui une armée qu’on nomma armée d’exécution pour 
2a défense de la Saxe ; son commandement fut conféré 
au prince Joseph de Saxe-Hildhourghausen. Cepen- 
dant le roi de Prusse, quoiqu’il ne fût que faiblement 
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secondé par l’Ângleterre , fit face à tous ses ennemis, 
et se signala par de nombreuses victoires. 

La France s’était bornée d’abord à faire marcher 
vers les frontières d’Allemagne les secours qu’elle s’é> 
tait obligée de fournir par son alliance avec la cour de 
Vienne; mais, en 1 7 5 7 , elle se décida à agir comme par- 
tie principale, et envoya trois puissantes armées en Al- 
lemagne; l’une, sous les ordres du maréchal d’Estrées', 
fut destinée à faire une diversion en Westpbalie ; le ma- 
réchal de Richelieu commanda la seconde armée sur 
le Haut-Rhin, et le prince de Soubise^ celle du Mein. 

L’humeur qu’on nourrissait à la cour de Versailles 
eut plus de part à cette résolution que la saine poli- 
tique, qui ne permettait pas que la France abattît la 
seule puissance d’Empire qui fût en état de balancer 
la prépondérance de la maison d’Autriche. Le mi- 
nistère français mit beaucoup d'activité à susciter 
des ennemis à Frédéric H. Le marquis d’Havrincour 
négocia à Stockholm l’accession de la Suède à l’al- 
liance. Il signa, le 21 mars 17.57, une convention , 
par laqnelle Adolphe-Frédéric ou plutôt le sénat de 
Suède qui régnait en son nom, déclara sa résolution 
de concourir avçc le roi de France à l’exercice de la 
garantie des traités de Westphalie , relativement à la 
guerre qui venait de s’allumer en Allemagne. Dans le 
préambule on développe les motifs de cette prise 
d’armes dans les termes snivans : « La guerre qui s'est 
allumée en Allemagne et qui s’y continue, au mépri^ 

■ Lonit-César le Tellier de Louvoli. 

* Charlet Rwhin , prince de Soubiic. 
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ides lois et des constitntiom germaniques , ayant obligé 
plusieurs États considérables de l’Empire de réclamer 
la garantie que les rois de France et de Suède ont 
donnée des traités de Westpbalie , pour remédier aux 
mauxdel’Empire ety rétablir l’ordreetla tranquillité, 
et surtout pour maintenir la liberté des trois religions 
dans l’Empire, LL. MM. T. Ch. et Suédoise se trou- 
vant animées d’un zèle égal pour remplir ces impor- 
tans objets, elles ont résolu, en conséquence desdites 
réquisitions, d’exercer de concert leur dite garantie 
des traités de Westpbalie, et de prendre les mesures 
les plus convenables à cet effet. Mais comme il ne se- 
rait pas juste que, tandis que la Suède s’occuperait 
du soin de remplir , envers les princes opprimés dans 
leurs possessions , ses obligations de garantie des 
traités de Westpbalie, et de maintenir les lois et 
constitutions de l’Empire dans leur vigueur , elle né- 
gligeât les sûretés convenables pour elle-même , si , 
en haine de l’exercice de sa garantie , elle venait à être 
troublée dans son repos et dans ses possessions, les 
ministres soussignés de LL. MM. T. Ch. et Suédoise, 
pour obvier à ce danger , sont convenus des conditions 
suivantes en vertu de leurs pleins pouvoirs respectifs.» 

Par Y art. 1,1e roi de Suède déclare avoir donné 
ordre à son ministre à la diète de faire, conjointe- 
ment avec le ministre du roi, la déclaration commune 
des garansà l’Empire, telle qu’elle a été projeté» 
çntre eux. 

L’ar^. 2 dit : « Dans le cas où la Suède ne sera pae 
attaquée par le roi de Prusse, S. M. T.jCh. garantit 
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à la couronne de Suède , à perpétuité, la partie de la 
Poméranie dont elle est en possession en vertu du 
traité de Stockholm, conclu , en 1720 , entre elles et 
S. M. Prussienne^ et comme ce traité n’a pas été 
exécuté dans tous ses points de la part du roi de Prusse, 
et qu’il en est résulté plusieurs griefs de la part de la 
Suède , sur lesquels elle n’a pu jusqu’ici obtenir 
aucune réparation, S. M.T. Ch. promet et s’oblige de 
ne se prêter à aucun accommodement avec S. M. 
Prussienne , que préalablement ce prince n’ait donné 
une entière satisfaction à la Suède sur tous les points 
non exécutés du traité de 1720. 

U art. 5. Dans le cas où la Suhàe sera attaquée par 
le roi de Prusse en haine des présens engagemens , le 
roi T. Ch. promet de ne se prêter à aucun accommo- 
dement avec S. M. Prusienne, à moins que la couronne 
de Suède ne soit rentrée dans la possession de la 
Poméranie, conformément à la teneur du traité de 
Saint-Germain en Laye de l’année 1679 ». 

Dans le cas où la Suède sera forcée d’entrer en . 
guerre avec le roi de Prusse , elle n’écoutera aucunes 
propositions, et ne se prêtera à aucun accommodement 
direct ou indirect avec le roi de Prusse, sans le con- 
cours du roi et de l’impératrice-reine , et sans leur 
avis et consentement. Art. 4. 

Le présent acte sera communiqué à l’envoyé de 
l’impératrice-reine à la cour de Stockholm , pour en 
signer un semblable de la part de l’ impératrice-reine 
avec les ministres de Suède. Art. 5. 

' Voy. vol. XXVIII, p.l71. 
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Une seconde convention , conclue également 3 Cndvrntion 

^ Stockbolm 

Stockholm entre les trois cours, le 22 septembre 1757, 
détermine plus particulièrement les forces que la 
Suède devait mettre en campagne. Elle s’engage à 
entretenir en Allemagne un corps d’armée qui sera 
composé de 20,000 hommes au moins, indépendam- 
ment de la garnison de Stralsund et du contingent du 
roi comme duc de Poméranie. Art. 1. 

Par Vart. 3 , les cours de Vienne et de Versailles 
promettent à la Suède un subside de 4,200,000 liv. 
tournois pour la première année, et de 5,160,000 
pour les années suivantes , tant que la guerre durera : 
ce subside sera payé, moitié par l’Autriche, moitié par 
la France, à commencer du 15 septembre, de six 
mois en six mois et d’avance. 

Si, dans les campagnes suivantes , les forces de la 
Suède en Allemagne étaient portées à 25,000 hommes, 
dont 5,000 de cavalerie , le subside serait de 
4,200,000 liv. Art, 4. 

Les articles suivans sout réglementaires, mais la 
convention est accompagnée de cinq articles secrets, 
par lesquels la possession de la Poméranie est garantie 
à la Suède , telle que cette province lui fut cédée par 
les traités de Westpbalie, et on lui promet un dédom- 
magement convenable des torts qu'elle pourrait avoir 
essuyés 

' Les conventions de Stoekbolm des 21 mars et 22 septembre 1757 
ne sont connues que par la pablieite’ que leur a donnée M. Koch. 

C’est pour celle raison que nous sommes entrés k leur égard dans 
plus de délai! que nous n'aurioas fait sans cela. 
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L’impératrice Elisabeth accéda à la convention d» 
vïi'brt m?.“” mars 1757, par un acte du 5 novembre de la 
même année. La passion qui animaitles ministres russes 
perce dans le préambule de cet acte. 11 y est question 
des malheurs qui désolent l’ÀHemagne, et qui ont 
été causés par la guerre commencée si injustement par 
le roi de Prusse , ainsi que par les cruélles violences 
qu’il a exercées ; le roi de Prusse y est qualifié de 
perturbateur du repos public , et accusé d’avoir al- 
lumé cette guerre uniquement pour satisfaire son désir 
insatiable d’agrandissement, et son ambition qui ue 
connaît ni bornes ni lois > . 

Le jour de l’anniversaire de l’alliance entre TAu-. ' 
triche et la France, c’est-à-dire le 1" mai 1757, les 
ministres qui l’avaient négociée, signèrent à Versailles 
un autre traité qui, quoiqu’il n’ait pas été ratifié n’en 
est pas moins un monument historique très-curieux ; 


' C’ett encore I) M. ROCB qu’on <k>il 1k connaistanre de celte 
convention. \oy. son Becneil de traite's, vol. II, p. 103. 

* Martsns, au vol. XlVde son recueil dans laTable chronologique, 
aunre contre Koch qui, le premier, a public ce traité, et contre l’au- 
teur de l’Histoire des traités de paix, qui est aussi celui de ce Cours, 
que le traité do 1 mai 1757 a été ratifié. Cette assurance nous a 
engagé 1 faire de nouvelles recherches. On nous affirme qu’il n’existe 
au dép5t des affaires étrangères de France, d’où M. Koch avait lise 
ce traité, aucune trace de cette prétendue ratification ; en consé- 
quence , nous devons persister à nier qu’elle ait eu lien , jusqu’è ce 
que le contraire soit prouvé autrement que par une simple asser- 
tion' d’un écrivain qui d’ailleurs mérite la plus grande confiance, 
fl serait h désirer qu’un fait de cette importance fût éclairci , et que 
l’açte de ratification , s'il existe , fài publié. 
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lious en donnons le sommaire, parce que le document 
fait connaître, mieux que tous les mémoires du temps , 
les chimères dont les deux cabinets se repaissaient à 
cette époque. 

Le but de l’alliance est exprimé dans le préambule: 
c’est d’assurejr le repos général de J’Europe, et le re- 
pos particulier de l’Empire, en réduisant la puissance 
du roi de Prusse dans de telles bornes , qu’il ne soit 
plus en son pouvoir de troubler à l’avenir la tranquil- 
lité publique. Le secours de 24,000 hommes, stipulé 
par le premier traité de Versailles, n’étant plus jugé 
suffisant, Louis XV promet, 1“. d’envoyer à l’impé- 
Tatrice-reine un corps de 4,000 Bavarois et 6,000 
Wirtembergeois , et de les tenir à sa disposition 
pendant tout le cours de la guerre; 2”. de faire agir 
105,000 hommes pendant la campagne de 1757, de 
la façon dont il a été convenu par une convention par- 
ticulière ï. ^rt. 1. 

La France paiera, pendant la durée de la même 
guerre, à Marie-Thérèse, un subside annuel de douze 
millions de florins. Art. 2. 

Ces secours de troupes et d’aigent seront continués 
jusqu’à ce que l’impératrice-reine ait été mise en pos- 
session , par un traité formel , conclu avec le roi de 
Prusse , de la totalité du duché de Silésie , et du comté 
de Glatz. Art. 3. 

La même souveraine sera mise en possession de la 

' Oa ne connaît pas plus celle convenlion parlicnlièrc qac celles 
qui doivent avoir dlê concloes avec la Bavière et le Wirlemberg , 
pour la fourniture des 10,000 hommes. 
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principauté de Crossen, avec une étendue de pays à 
sa convenance , qui soit située à portée de ses états 
héréditaires. Les présens possesseurs desdits pays en 
seront dédommagés au moyen d’un échange , qui sera 
pris sur les états du roi de Prusse, ^rt. 4. 

La principauté de Crossen, située sur l’Oder, a 
été démembrée de la Silésie, dans le 16' siècle, en 
faveur de la maison de Brandebourg ‘ . On voit par 
l’art. 8, que les autres pays dont parle l’art. 4 , con- 
sistaient en une partie de la Lusace ; il paraît qu’on 
voulait donnera l’électeur de Saxe, en compensation, 
le cercle de Cothus ; car il n’en est pas fait mention, 
dans Vart. 5 , parmi les pays dont on se proposait de 
dépouiller le roi de Prusse. Ce sont , indépendam- 
ment du duché de Silésie, de la principauté de Cros- 
sen et du comté de Glatz , dont les art. 3 et 4 ont dis- 
posé en faveur de l’Autriche , le duché de Magdebourg, 
avec le cercle de la Saale , la principauté de Halber- 
stadt, la Poméranie antérieure, ci-devant suédoise, 
et tout ce que le roi de Prusse possédait de la succes- 
sion de Clèves. 

On ouvrira , dans un parfait concert , des négocia- 
tions avec la Suède , les électeurs Palatin , de Bavière 
et de Saxe, et les Provinces-unies, sur la part qu’on 
donnera à chaque participant de la dépouille du roi 
de Prusse. j4ri. 7. 

L’électeur de Saxe aura le duché de Magdebourg , 
avec le cercle de la Saale, et, de plus, en échange d’une 
partie de la Lusace, la principauté de Halberstadt. 

• Voy. vol. XXV, p. 373. 
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Les deux couronnes déclarent que si y dans la future 
élection d’un roi de Pologne , le choix libre de celte 
république venait à tomber sur un prince de Saxe , 
elles en seront satisfaites. Art. 8. 

On paiera des subsides à la Suède et au roi de 
Pologne , au dernier pour l’entretien de 10,000 
hommes. Art. 9. 

Marie-Thérèse emploiera, dans la campagne de 
1757 , au moins 80,000 hommes de ses propres 
troupes. Art. 10. 

Lorsque Marie-Thérèse aura été mise en possession 
des pays que ce traité lui assure , elle cédera à la 
France la souveraineté de Chimay et de Beaumont*, les 
villes et ports d’Ostende et de Nieuport , les villes 
d’Ypres , de Fumes , de Mons , le fort de la Knoque, 
et une lieue de territoire à l’entour desdites villes et 
forteresses. Art. 11. 

Louis XV emploiera ses bons offices pour faire élire 
roi des Romains le fils aîné de Marie-Thérèse. Art. i 1. 

Lorsque Marie-Thérèse aura obtenu les avantages 
qui lui sont promis par les articles 4 à 6 , elle cédera 
le reste des Pays-Bas à l’infant don Philippe ,/ duc de 
Parme , et à sa postérité mâle et féminine , en se ré- 
servant toutefois, 1°. la voix et séance aux diètes de 
l’Empire, ainsi que le droit de présentation à la 
chambre impériale, annexés à la possession du cercle 
cleBoui^ogne; 2”. la collation de l’ordre de la Toison- 
d’or ; 5*. les armoiries et les titres de la maison de 
Bourgogne. Ari. 18. 

' En Hainiult. 
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Si la postérité masculine et féminine de don Phi-< 
lippe venait à s’éteindre , les Pays-Bas retourneront à 
Marie-Thérèse ou à ses héritiers, à l’exception delà 
ville et du duché de Tournai et du Tournaisis, qui , 
dans ce cas , seraient réunis k la France, udrt. 19. 

L’infant don Philippe paiera une pension de 
560,000 florins au duc Charles de Lorraine, et une 
de 42,000 florins à la duchesse Charlotte leur vie 
durant. La première cesserait , si l’on procurait au 
duc un équivalent en terres , pris sur les états du roi 
de Prusse. Art. 20.' 

Les duchés de Parme , de Plaisance et de Guastalle 
seront incorporés à la monarchie autrichienne. L’in- 
fant don Philippe renoncera, en faveur de l’empereur 
et de l’impératrice , à toutes prétentions qu’il pourrait 
former sur les successions de Médicia et de Farnèae , 
et, en faveur du roi des Deux-Siciles , à toute préten- 
tion qu’il pourrait former sur la succession aux 
royaumes de Naples et de Sicile. Art. 21 . 

Cinq mois après que Marie-Thérèse aura obtenu 
provisionnellement la possession entière et non-inter-' 
rompue de toute la Silésie et du comté de Glatz , le 
roi de France et l'infant don Philippe seront mis pro- 
visionnellement en possession des villes et territoires 
qui devront constituer leurs partages dans les Pays- 
Bas , a 1 exception de la ville et du^duché de Luxem- 
bourg , qui demeureront an pouvoir de Marie-Thérèse, 
jusqu à ce que les conditions du présent traité aient été' 

' Anne-Charlolie , sœur île l'empereur Frinçoii 1 , ebbeste éo 
Remiremont, morle en 1773. 
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executees. Les fortifications delà ville, des châteaux et 
forts de Luxembourg seront rases aux frais de la 
France. Art. 22 et 23. 

Si l’infant don Philippe refusait d’acce'der sans ré- 
serve aux dispositions de ce traite', renfermées dans 
les articles 17 — 23, l’échange convenu n’aurait pas 
lieu, et tout resterait , en Italie , sur le pied où cela se 
trouve. Cependant tous les autres articles du traité 
n’en resteraient pas moins en vigueur , et la ville et le 
territoire de Tournai seraient ajoutés au partage de la 
France. Les fortifications des villes, châteaux et forts 
de Luxembourg seront rasés. Art. 24- 

JJ art, 25 s’occupe des intérêts du roi des Deux- 
Siciles. Pour qu’aucune interprétation du traité d’Aix- 
la-Chapelle ne puisse lui être opposée, on lui confir- 
mera la succession au royaume des Deux-Siciles, telle 
qu’elle est établie par le traité de Vienne de 1758 , en 
faveur de sa postérité masculine ‘et féminine , supposé 
toutefois que ce ‘ souverain® cède au gràrid-duc de 
Toscane l’Etat des présides , et qu’il renonce à toute 
prétention aux 'biens allodiaux des maisons ‘de Mé- 
dicis et de FarnèseV s’il s’y refusait; la rénonciation 
de don Philippe à ses prétentions sur les royanmes 
des Deux-Siciles serait nulle. li c 

• Marie-Thérèse se proposant de marier son ^cond 
fils, Pierre-Léopold, à la fille unique du prini^ hé- 
réditaire de Modène, la France promet ses bons 'of- 
fices, 'iteprès de la diète, pour faire assurer ‘à’ ce 
prince là succession à l’état de Modène. Art. 2fif Ce 

2 


XXXVIII. 



18 


LIVRE VIII. CIIAP. VI. 


mariage n’cut pas lieu 5 ce fut le troisième fils tle 
Marie-Therèse qui le fit. Nous reviend tous sur ce ma- 
riage , qui procura un nouvel établissement à la mai-" 
son d’Autriche en Italie. 

Marie-Thérèse emploiera ses bons offices jwur faire 
céder, par la Grande-Bretagne, à la France, Hle de 
Minorque, et pour faire abroger les dispositions de 
la paix d’Utrecbf, relatives à Dunkerque. j4rt. 29. 

Le traité <|ui a trente-deux articles , est suivi de 
dix articles séparés et supplémentaires. 

Dès le mois d’avril 1757 , les Français occupèrent 
* les duchés de Gueldre et de Clèves, ainsi que la plus 
grande partie des états prussiens en Westpbalie, que 
Frédéric II avait abandonnés pour concentrer ses 
forces sur l'Oder. Au mois de juillet , ils prirent pos- 
session du landgraviat de Hcsse-Cassel , pays d’un 
allié de la Grande-Bretagne. Le 24 juillet, le ma- 
réchal d'Estrées battit, près de Hastenbeck, le duc de 
Cumberland , commandant l’armée hanovrienne. 
Deux jours après cette victoire, le maréchal d’Estrées, 
que les courtisans de Versailles jugeaient trop métho- 
dique, reçut son rappel. Le vainqueur de Mahon , le 
maréchal de Richelieu qui le remplaça , occupa la plus 
grande partie des états de Brunswick et d’Hanovre, 
poursuivant devant lui le duc de Cumberland, qui, 
étourdi de ses revers, se retira dans le pays de Brémen. 
Le maréchal savait que le Danemark était garant de 
la neutralité de ce duché •, mais il ignorait l’existence 
de la convention du 11 juillet , par laquelle cette puis- 
sance se déclarait déchargée de la garantie , dans le cas 


Digilized by GoogI 



SECT. II. 1756 — 1758. 


19 


qui venait d’arriver Craignant de se mettre les Da- 
nois sur le dos , et brûlant d’impatience de marcher 
«ur Magdebourg et la Saxe , il engagea M. Ogier, 
ministre de France k Copenhague , à suggérer à 
Frédéric II l’idée de se porter médiateur entre lui et 
le duc de Cumberland, afîn de réduire celui-ci à l’in- 
actioD. Sur-le-champRoch-Frédéric, comte de Lynar, 
staltbalter ou lieutenant du roi de Danemark dans les 
comtés d’Oldenbourg et de Delmenhorst, eut ordre de 
se transporter au camp des deux généraux , et de né- 
gocier d’abord une suspension d’armes , et ensuite un 
accommodement définitif. 

C’est ainsi que fut signée , le 8 septembre 1757, la 
convention de Closterseven. Il y est dit que les 
troupes auxiliaires de l’armée du duc de Cumber- 
land , savoir : celles de Hesse , de Brunswick-W olfen- 
büttel , de Saxe-Gotha et de Lippe-Bückebourg, 
seront renvoyées dans leurs pays, où elles seront pla- 
cées et dispersées suivant ce qui sera arrêté entre le roi 
de F rance et leurs souverains respectifs ; que le duc 
de Cumberland se retirera , dans vingt-quatre heures, 
au-delà de l’Elbe , avec toute son armée , excepté la 
garnison de Stade, qui ne pourra être que de quatre 
à six mille hommes; que les hostilités cesseront entre 
les deux armées; que le duc de Richelieu, jusqu’à l’en- 
tière réconciliation des souverains , restera maître de 
tout ce qu’il avait occupé dans l’électorat et les duchés 
de Brémen et de Verden, à l’exception de Stade, 
dont le rayon sera déterminé par des commissaires qui 
s’assembleront à Bremervôrden. 

* Vuy. vol. XXXVII , p. 402. 
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Ce fut dans cette ville qu’on conclut , le 10 sep.> 
tembre , une seconde convention interprétative de la 
première , mais plus favorable au général banovrien 
que la première. Le duc de Richelieu y déclara qu’il 
ne regardait pas les troupes renvoyées comme prison- 
nières de guerre , ce qui annulait la condition tacite 
de leur désarmement ; et , comme le duc de Cumber- 
land prétendait que le duché de Lauenbourg, où. il 
avait dû retirer son armée , ne pouvait pas la conte- 
nir en entier , il fut convenu que dix bataillons et 
vingt escadrons seraient placés à Stade et dans les en- 
virons, suivant des limites qui seraient réglées par les 
commissaires. Il fut encore convenu que les troupes 
hanovriennes se mettraient enmouvementdans vingt- 
quatre heures , et que le temps qui paraîtrait néces- 
saire pour qu’elles arrivassent à leur destination se- 
rait déterminé d’un commun accord. 

Cette convention déplut à toutes les parties ; le roi 
de Prusse s’en plaignit comme d’une violation des 
engagemens qui existaient entre lui et le roi d’Angle- 
terre ; celui-ci déclara que c’était sans sa participation 
qu’elle avait été conclue-, ce qui annonçait qu’il n’a- 
vait pas l’intention de l’observer. En6n le conseil du 
roi de France l’improuva unanimement, surtout par 
le motif que le duc de Richelieu avait négligé de dé- 
terminer la durée de la suspension d’armes, et de sti- 
puler que les troupes hanovriennes et auxiliaires n’au- 
raient pas la faculté de servir contre Marie-Thérèse. 
Ce fut à la demande de la F rance que le comte de Ly- 
nar proposa au duc de Cumberland un nouveau pro- 
jet d’explication, dans lequel ces omissions étaient 
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réparées j mais la cour de Londres le rejeta , et en 
prit occasion d’avancer que la France elle- même avait 
donné atteinte à l’essence de la convention. 

« Maître du Hanovre, le duc de Richelieu soumit 
ce pays à des contributions exorbitantes ; donnait 
l’exemple d’une insatiable cupidité , permettait tout à 
ses soldats , laissait la discipline se corrompre, et sou- 
levait d’indignation les troupes hanovriennes qu’il 
n’avait pas pris la précaution de désarmer » 

Le roi de Prusse voulut commencer de bonne 
heure la campagne de 1757 , pour exécuter quelque 
grand coup avant que l’armée autrichienne se fût ren- 
forcée par ses alliés. L’Autriche, an contraire, dési- 
rait garder la défensive jusqu’à ce que, réunie à ses 
alliés, elle pût attaquer de tout côté le roi de Prusse. 
Au mois d’avril , celui-ci entra avec cinq divisions en 
Bohême ; savoir lui-même par Pelerwalde et Aussig ; 
Schwérin, venant de la Silésie, par Trautenau et Na- 
chod ; le duc de Brunswick-Bévern par Zittau et Rei- 
chenberg; Maurice, prince d’Anbalt-Dessau , par 
Commotau ; le prince Henri , frère du roi , par Neu- 
stadtel. Toutes les cinq divisions mirent le pied en 
Bohême au même jour. Le 21 avril, le prince de Bé- 
vem repoussa avec 16,000 hommes le comte de Kü- 
nigseck, qui en avait 28,000 au combat de Reichen- 
berg, et le roi en personne, à la tête de ses principales 
forces, marcha contre le prince Charles de Lorraine 

* Lacrr teixk. ^(ou 5 tlooDODi ce précis de la conduite du Père 
4s Maraude , d'après un écrivain français f pour c|u'on ne nous ac« 
ciise pas d'exag^'raiion» 
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et le maréchal Brown , qui s’étaient postés derrière 
Prague et la Moldaw, en attendant des renforts que 
leur amenait le feld-maréchal de Daun. Le roi vou- 
lant prévenir cette jonction, attaqua à l’improviste, 
le 6 mai, avec 64,000 hommes, l’armée autrichienne 
forte d’environ 70,000, dans sa belle position sous 
Prague. La bataille, qui fait époque dans les annales 
militaires , dura depuis neuf heures du matin jusqu’à 
huit heures du soir. La perte fut prodigieuse de part 
et d’autre : celle des Autrichiens monta à 24,000 
hommes ^ ; celle des Prussiens à 18,000 tués, blessés 
ou prisonniers. La victoire demeura aux Prussiens , 
qui s'emparèrent du camp et de la caisse militaire de 
l'ennemi et de soixante canons. Au commencement 
de la bataille, « le feld-maréchal de Schwérin, un des 
meilleurs généraux du roi de Prusse, qui, malgré 
son grand âge >, conservait encore tout le feu de sa 
jeunesse , voyant avec indignation des Prussiens re- 
poussés , et saisissant un drapeau , se mit à la tète de 
son régiment , le conduisit à la charge , et fit des ef- 
forts de valeur extraordinaires; mais, comme il n'y 
avait point encore de troupes pour le soutenir, il suc- 
comba et fut tué , terminant ainsi une vie glorieuse 
par une mort qui la couvrit d’un nouveau lustre » 

• Les Aulrirliiens la rrJuueut à 13,324, y coni|jris 4,275 pri- 
sonnier]. 

" Il avait soixanic-douze ans. 

S FaioAluc II. Cot écrivain , en parlant de la perte que les 
Prussiens éprouvèrent dans cette journét , ajoute : « Sans compter 
le maicchal de Srhwc'rln qui seul valait au-delà de 10,000 hommes, a 
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Du c6té de$ Âutrichieos , le feld-marc^cTial Brown 
fui tué. Le prince Ferdinand de Brunswick eut une 
grande part à cette victoire, par uu mouvement qu’il 
fit sur le flanc et le derrière des ennemis. Il est pro- 
bable que l’armée autrichienne aurait etc détruite, si 
le prince Maurice de Dessau avait pu achever le pont 
qu’il faisait construire à Bronik , pour passer la Mol- 
daw, et tomber sur les derrières de l’ennemi. 

Après cette victoire , le roi investit Prague , où le 
prince de Lorraine s’était jeté avec 40,000 hommes. 
Il en forma le blocus , et essaya de réduire la garni- 
son parla famine; déjà les troupes qui se montaient 
à 50,000 hommes, et les 80,000 habitaus, souffraient 
une extrême misère , et une partie de la ville était dé- 
truite par les bombes, lorsque le feld>maréchal de Daun 
s’étant approché, à la tête d’une armée de 60,000 
hommes, pour dégager la ville , le roi alla à sa ren- 
contre avec une partie de ses troupes, et l'attaqua 
avec 32,000 hommes auprès de Kolin ou ChoUemilz, 
ou à Planian. La hataille du 18 juin fut sanglante. La 
fureur avec laquelle quelques régimens de cavalerie 
saxonne , qui se trouvaient dans l’armée de Daun , 
tombèrent sur les Prussiens pour venger l’injure qu’ils 
avaient éprouvée , décida la fortune de la journée ; 
ces régimens périrent , mais les Autrichiens furent 
victorieux , et le roi fut forcé de faire sa retraite , 
après avoir perdu près de 11,000 hommes i; il leva le 
blocus de Prague, et se retira en Silésie. La retraite 

' Ou 13,713 , tdon lej rapports autricbiros , qui , tl* Itur côlc , 
avouent une perte de 8,114 hommes. 
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était comiuandée par Âuguste-Guillaume , prince de 
Prusse, qui ne put empêcher que les Autrichiens n’at- 
teignissent Zittau avant lui. Cette petite ville , qui 
n’était pas fortifiée , fut détruite par un bombarde- 
pient des Autrichiens!. La bataille de Kolin aurait 
peut-être été le Pultawa de Frédéric II, si, cédant 
au désespoir qui , au premier moment , lui fit écrire à 
sa sœur, la margrave de Baireuth : « Il n’y a de port 
et d’asile pour moi que dans les bras de la mort ^ », il 
n’avait opposé à sa mauvaise fortune un courage hé- 
roïque ; heureux si , aux consolations que lui four- 
nissait sa froide philosophie, s’était joint un sentiment 

* Le roi <te Prusse accusa injustemciil sou frère , le prince de 
Prusse , l’héritier de sa couronne , d'avoir cause' la perte de Zittau. 
Il lui en fit des reproches si amers, que le prince quitta l’année. 

* Ce fut dans un moment de désespoir qu’il écrivit ces vers ; 
Depuis long-temps pour moi l’astre de la lumière 
ü'éclaira que des jours signalés par des maux ; 

Depuis long-temps, Morphée, avare de pavots, 

!N’en daigne plus jeter sur ma triste paupière. 

Je disais, ce matin, les jeux couverts de pleurs : 

Le jour qui dans peu va paraître 
' M’annonce de nouveaux malheurs ; 

Je disais à la nuit : Tu vas bientôt renaître 
Pour éterniser mes douleurs. 

Vous , de la liberté héros que je révère , 

O mô'nes de Caton! ô mônes de Brutus! 

' Votre illustre exemple m’éclaire 
' Parmi l’erreur el les abus ; 

C’est votre flambeau funéraire 
Qui m’instruit du chemin peu connu du vulgaire , 

Que noos avaient tracé vos antiques vertus. 
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religieux, pour dissiper le clngrin dont son âme était 
accablée ! 

Les Russes qui , sous les ordres du feld-maréchal 
d’Apraxin, étaient entrés en Prusse avec une armée de 
100,000 hommes , prirent Mémel , renouvelèrent 
l’exemple des barbaries qu’à des époques antérieures, 
les Huns et les Mongols avaient donné, et vainquirent, 
le 50 août, à lagerndorff > , 30,000 Prussiens com- 
mandés par le feld-maréchal Lehwald. Apraxin ne tira 
aucun parti de sa victoire ; il se replia vers la Pologne 
et la Courlande , et fit prendre à ses troupes des quar- 
tiers d’hiver. L’histoire de Russie nous fera connaître 
la raison de sa conduite. 

Les Suédois , au nombre de 22,000 hommes , sous 
les ordres du feld-maréchal Ungern-Sternberg, enva- 
hirent la Poméranie et la Marche Ukrainienne, et au 
mois de septembre s’emparèrent de plusieurs places , 
et levèrent de fortes contributions. Le général autri- 
chien Haddick , qui était posté en Lusace, poussa avec 
un petit corps jusqu’à Berlin, et mit cette ville à con- 
tribution ; il se retira en toute hâte sur la nouvelle 
que le général Seydlitz arrivait avec 3,000 hommes. 

U armée exécution commandée par le prince 

Joseph de Saxe - Hildburgliausen , s’était ras - 
semblée en Franconie. Réunie à un corps français, 
sous les ordres dn prince de Soubise , qui était venu 
par Strasbourg et Francfort la joindre à Erfurt , elle 
entra au mois de septembre en Saxe , pour faire une 
diversion en faveur de l’impératrice - reine. Cette 
‘ Oa Gross^lai^crndorf dans le cercle d'Insterbourg vn Prusse, 


tUlaillMl» 
Rosttiach . 
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armée qai ne connaissait ni ordre ni discipline, et 
dont les généraux , pleins de prévention , se flattaient 
de cerner le roi,futbattue,le 5 novembre par Frédéric, 
près de Rosabach , et mise dans une déroute complète. 
Le général Seydlitx , qui commandait toute la cavalerie 
prussienne , contribua principalement à la décision de 
cette journée, dans laquelle les troupes des cercles 
montrèrent une grande lâcheté 11 n’avaitfallu , pour 
les dissiper, que quelques volées d’artillerie que le 
prince Ferdinand leur envoya. Les Prussiens firent 
7,000 prisonniers et s’emparèrent de soiiautC'Sept 
canons. Ils ne perdirent que 165 hommes morts, 
et eurent 376 blessés 

Frédéric II se tourna alors de nouveau contre les 
Autrichiens, qui, dans l’intervalle, ayant envahi U 
Silésie, avaient pris Sohweidnitz, le 12 novembre^, et, 
après avoir battu , à Breslau , le 22 du môme mois , le 
prince de Bévem , s’étaient rendus maîtres de cette 
ville le 21 suivant. La Silésie paraissait perdue; mais 
le roi n’eut pas sitôt joint les ennemis que tout ohan-, 
gea. Â la suite d’un conseil de guerre tenu par les gé^ 

' Sans ronloir jastirier la conduite des ofEciers supérieurs , la 
justice noos force de dire que o’est I tort que la bataille de Rossbach 
a imprimé an nom des Français une tache de Ucbeté qui n'a pu être 
lavée qu’au bout de trente-cinq ans , par des torrens de san^. 

• Ce n’est pas ici un mensonge de bulletin. La journée de Ross- 
baeh ne fut pas une bataille ; ce fut une déroute. 

S Ce fut le comte Nadasdi qui prit Schweidnits. Charles de Lor- 
raine et Daun furent vainqueurs près do Breslau , avec 80,000 
hommes; le prince de Bévern n’en avait que 25,000. Le general 
Lestewitx est accusé d’avoir rendu Breslau trop précipitamment. 
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néraiu autrichiens , le prince Charles et le maréchal 
de Daun , prévenus que Frédéric s’était mis en marche 
de Leipzig pour sauver Schwcidnitz , quittèrent leur 
excellente position près de Breslau pour aller à sa ren- 
contre. Ils le trouvèrent auprès de Lissa ou deLeuthen, 
oùilsl attaquèrent le 5 décembre. Frédéric qui n’avait 
que 33)000 hommes, remporta une victoire com- 
plète sur 90,000. Les Prussiens firent 21,300 prison- 
niers, sans compter 6,000 déserteurs autrichiens, 
qui, après la bataille, passèrent dans leurs rangs; 

6,500 Autrichiens furent tués ou blessés. La perte du 
vainqueur fut de 2,660 hommes ; il s’empara de 
134 canons. Il assiégea ensuite Breslau dont le com- 
mandant, général Sprécher, capitula le 19 décembre; 

700 officiers et 18,000 hommes mirent bas les armes. 

Tout ce qui , à la fin de l’année , restait de l’armée au- 
trichienne, se montait à 17,000 hommes. 

La prise de Liegnitz qui eut lien le 29 , termina la 
campagne de 1757, une des plus mémorables dans 
l’histoire des guerres du dix -huitième siècle, dans la- 
quelle sept grandes batailles furent livrées, où 700,000 
hommes combattirent, et de grands généraux dévelop- 
pèrent leurs talensou terminèrent leurs glorieuses car- 
rières. 

On doit regarder comme une suite de la victoire des Tr.iié a. 
Prussiens à Rossbach, que, le 15 décembre 1757 , le""'*’*®- 
gouvernement d’Hanovre déclara qu’il se regardait dé- 
gagé de l’engagement pris à Closterseven. Celte réso- 
lution fut une suite immédiate du changement qui 
s’était fait dans le ministère britannicpie. William 
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Pitt , depuis lord ChatHam , parvenu au timon de» 
affaires, crut devoir annuler, le 26 novembre , une 
convention qu’il considérait comme l’opprobre de 
l’Angleterre. Il demanda au roi de Prusse le prince 
Ferdinand de Brunswick , frère du duc régnant , 
le même dont nous venons de rapporter les exploits , 
et le mit à la tête de l’armée hanovrienne ; il renforça 
cette armée d’un corps d’Anglais , sous les ordres du 
duc de Marlborougb • , et fit payer au roi de Prusse 
un subside de quatre millions d’écns, par un traité 
qui fut signé, le 11 avril de l’année suivante, à 
Londres. 

con«niion Lg figue formée contre la Prusse s’accrut en 1758, 

d« OopcnhaKiie ^ ^ 

du 4 m,. 1758. Danemark , qui , pourtant , ne prit pas une part 
active à la guerre , mais promit seulement d’assembler 
dans le duché de Holstein , une armée de 18,000 
hommes d’infanterie et de 6,000 de cavalerie , desti- 
née à empêcher toute entreprise sur les possessions du 
grand-duc de Russie, duc de Holstein-Gottorp , et 
contre la neutralité des villes de Hambourg et de.Lu^ 
beck. Rien , à cette époque , ne causait une plus grande 
sollicitude , à la cour de Copenhague , que la pers- 
pective de voir sur le trône de Russie le chef de la 
branche cadette de la maison de Holstein , avec la-t 
quelle il existait depuis plus d’un demi-siècle , un 


' Cliarlcs, cotnle de Sumlcrlaad, de la (aoiille dc5 Despencer , 
une des plus anciennes du royaume , succéda , en 1733, sous le titre 
de Marlhorouoli , h sa tante maternelle, Henriette, Tdlc aînée du 
grand Marlborougb , sur laquelle ce litre avait passé, 

I 
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différend qui avait déjà ensanglanté le nord de l’Eu> 
rope. Cette cour demanda à la France la promesse de 
s’entremettre pour la conclusion d’un arrangement 
qui mit 6n à cette brouillerie. Nous parlerons ailleurs 
de cette affaire; pour le moment, nous passerons 
sous silence tout ce qui , dans la convention du 4 mai 
1758, s’y rapporte. La France promet par l’ar<. 4 de 
faire avancer au roi de Danemark, par des négocians 
ou autres particuliers de ses sujets, une somme de 
six millions de livres tournois , remboursable , d’après 
y art. 5, en six années , et spécialement sur les subsides 
fournis par la France au Danemark. Il y eut donc un 
arrangement pour des subsides; mais cet arrangement 
n’est pas connu. La convention du 4 mai est rédigée Coo\enl) on 

1 /. • 1 • s » de S. Peten - 

dans une lorme particulière , et qu on ne trouve pas 
souvent. L’impératrice de Russie accéda à cette con- 
vention par un acte du 10 murs 1760. « S. M. ayant 
été invitée, y est-il dit , d’accéder au traité du 4 mai 
17.58, et à ses deux articles séparés, lesquels traités et ar- 
ticles séparés ont étédepuis éclaircis par des déclarations 
du cardinal de Remis du 13 août , et du comte de 
Dietriebstein du 20 octobre , et en conséquence for- 
mellement garantis par l’impératrice-reine , desquels 
actes, articles et déclarations , le contenu est littéra- 
lement insi'ré ; elle a autorisé ses ministres, le comte 
de Woronzoffet h^an de Chouwaloff, de traiter sur 
son accession au traité et aux pièces y annexées avec 
le marquis de Châteauneuf, ambassadeur de France, 
et avec l’envoyé du Danemark, van der Osten, les- 
quels sont convenus que l’impératrice accède au • 
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Iraité et aux articles séparés , tels qu'lis out été éclair- 
cis par la déclaration du comte de Dietrichstein , à 
condition que cette accession ne préjudicie pas aux 
droits du grand-duc , comme duc de Holstein, etc. 
Cet acte d’accession est du 10 mars 1760 >. 

Le traité de subsides , conclu entre la France et le 
Danemark , n’eut aucune influence remarquable sur 
la campagne de 1758. La part active que la Grande- 
Bretagne avait prise à la guerre enleva aux Français la 
supériorité qu'ils avaient eue jusqu’alors sur le Bas- 
Kbin. Le duc de Richelieu, k la nouvelle de la rup- 
ture de la convention de Clostcrscven , avait menacé 
de brûler l’électorat d’Hanovre. Ce général , fameux 
pour sa rapacité , exécuta ses menaces sur la ville de 
Celle< Âu commencement de 1758, il remit le com- 
mandement à Louis, comte de Clermont, oncle du 
prince de Coudé. Le prince Ferdinand de Brunswick 
obligea le nouveau général h abandonner tons les 
postes des pays d’Hanovre > de Hesse , de Brunswick 
et d’Ostfrise. Ferdinand s’empara , le 14 mars , de 
Minden ; le général Moranges , qui y commandait , se 
rendit prisonnier avec 4,500 hommes. Le comte de 
Clermont n’osa prendre poste nulle part ; au commen- 
cement d’avril, il passa le Rhin à Dusseldorf. Après 
avoir accordé quelque relâche à ses troupes, Ferdi- 
nand traversa le Rhin le 2 juin. Le 23 du même mois, 
iigagna la bataille deCréveld oùlesFrançais perdirent 
7.000 hommes et furent dispersés. Le jeune comte de 
Gisors, fils unique du maréchal de Bcllisle y fut mor- 

' Il a pobliô par Kock . Recueil de Irailés, 
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tellement blesse*. Après cette victoire , les Hanovriens 
prirent Rurenionde le 28 et Dusseldorf ; le comte de 
Clermont se retira 4 Nays, et de là vers Cologne. 
La cour le rappela, et il fut remplacé par le maré^ 
cbal de Contades , général expérimenté, dont l'armée 
fut renforcée jusqu'à 80,000 hommes. 

On s’attendait alors que les Pays*6as autrichiens 
deviendraient le théâtre de la guerre ; mais une di- 
version que les Français firent dans la Hesse, déran- 
gea les projets du prince Ferdinand. Le duc de 
Broglie qui commandait l’avant-garde française gagna , 
le 25 juillet, la bataille de Sandershausen sur le 
prince Jean-Casimir d’Isenbourg , général des Hessois. 
La Hesse fut soumise*, les Français entrèrent dam 
Minden , et le pays d’Hanovre leur fut de nouveau 
ouvert. 

I.e prince Ferdinand abandonna foutes ses con- 
quêtes, se retirant sor le Rhin. Le 5 août, Chevert 
qui commandait 10,000 hommes , fut battu près de 
Mchr, par le général Imhof qu’il avait voulu sur- 
prendre, mais qui l’attendait sous les armes. Fer- 
diiund repassa sur la droite du Rhin le 10, et se réu- 
nit à Kdsfeld à €,000 Anglais , qui , sous le duc de 
Marlborough , avaient débarqué à Emden. Contades 
passa également le Rhin quelques jours après , du cèlé 
du Wésel , et suivit les alliés. Au commencement de 
septembre , le prince Xavier de Saxe vint le joindre 
avec 10,000 Saxons *. Soubise qui s’était rendu 
maître deGoUinguc, quitta cette ville le 27, et se 

' Voy. p. 5 lie ce vol. 
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campa près de Cassel où il reçut un renfort considé- 
rable que Contades lui envoyait. Il remporta, le 10 
octobre , sur le prince d’Isenbourg , un avantage , au- 
près de Lutternbourg, dans le bailliage de Minden, 
qui n’eut aucune suite. Les Français abandonnèrent 
même, à la fin de la campagne , Cassel et toute la 
Hesse> pour établir leurs quartiers d’hiver du côté'de 
Francfort, après que le marquis de Caslries eut sur- 
pris, le décembre, la forteresse de Rheinfels. Au 
mois de février 175S , le prince de Soubise fut rem- 
placé dans le commandement par le duc de Broglie. 

Le roi de Prusse reprit, le 16 avril 17 58, en partie de 
force en partie par capitulation , Schweidnitz , seule 
place de la Silésie qui restait aux Autrichiens; la gar- 
nison, forte de 5,000 hommes, fut faite prisonnière 
de guerre. Maître de cette ville , il résolut de porter la 
guerre dans la Moravie, qui était moins épuisée que la 
Bohême; il entreprit le siège d’Olmütz au mois de 
mai et le continua , malgré le maréchal Dann , qui s’é- 
tait approché à la tête de l’armée autrichienne. Le 
manque de munitions, augmenté par la défaite d’un 
convoi sous les ordres du général Zieten i , ainsi que 
l’approche de l’armée russe, obligea Frédéric II de le 
lever le 3 juillet pour marcher contre celte dernière. 

On a long-temps cru que le grand-duc Pierre, 
l’admirateur deFrédéricII, avaitordonné secrètement 
à l’armée russe d’évacuer le royaume de Prusse , mais 
que les ministres de F rance et d’Autriche se servirent du 

' Les généraux Janus et Lautlop remporlisrent cet avantage sur 
Zieten, entre Bautsch et DomstHdlel, le 30 juin. 
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favori de l’impératrice , pour décider cette princesse à 
faire de nouveau ime guerre vigoureuse au roi. Nous 
verrons dans le chapitre XXIII que cette retraite qui 
dans le temps paraissait inconcevable était ordonnée 
par le grand-chancelier BestouchefF qui voulait em- 
ployer cette armée pour exécuter une révolution à la- 
quelle la grande-duchesse n’était pas étrangère. L’ar- 
mée russe se mit de nouveau en marche au mois de 
janvier 1758, sous les ordres du général Fermor, et 
prit possession , le 22 , de Konigsberg, et ensuite de 
toute la Prusse , comme d’une province que l’impé- 
ratrice Elisabeth était décidée à incorporer à son 
empire , circonstance à laquelle elle dut le ménage- 
ment avec lequel on la traita Après cela, Fermor 
s’avança avec 80,000hommes sur les frontières delà Po- 
méranie et de la Nouvelle-Marche , pour seconder les 
opérations des alliés; il entreprit, le 15 août, le siège de 
Custrin, et incendia cette ville par un bombardement. 
Le roi marcha en personne au secours de la place avec 
14,000 hommes; Ct, en vingt-quatre jours, une marche 
de cent lieues, arriva le 21 août dans les environs de 
Custrin où il se réunit à l’armée du comte de Dohna, 
qui était de 16,000 hommes, et attaqua les Russes, 
le 25 août, à ZorndofF, près de Custrin , quoiqu’ils 
fussent forts de 50,000 hommes. Cette bataille fut 
une des plus longues et des plus sanglantes de toute 

• Oo prëlenil que FréJéric II crul «voir tirs mollfs de n’ètre pas 
satisfait de la loyauté des habitans de Kdoigsberg , et que son mé- 
contentemcot iojustc fut cause qu’il ne visita plus le royaume do 
Prusse. 

XXXVIII. 3 
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la guerre; elle dura depuis neuf heures du matin jus- 
qu’à huit heures et demie du soir. Les deux partis 
s’attribuèrent la victoire ; elle appartenait aux Prus- 
siens, et principalement à la cavalerie prussienne 
commandée par Seydlitz , qui exécuta des choses dont 
on croyait l’infanterie seule capable. Les Prussiens 
perdirent près de 12,000 hommes , mais la perte des 
Russes monta à 21,500 tués et 3,000 prisonniers. 
Cent trois pièces de canon tombèrent au pouvoir 
des Prussiens , qui en laissèrent vingt-six entre 
les mains de l’ennemi. Fermer se retira à Landsberg, 
où il rassembla toutes ses troupes , pour entreprendre 
le siège de Colberg, qu’il leva cependant le 29 octobre. 

Leroi, après avoir repoussé les Russes, accourut 
en Saxe , au secours du prince Henri , son frère , vi- 
vement pressé par le feld-maréchal de Oaun, qui était 
soutenu par l’armée de l’Empire, sous les ordres du 
prince F rédéric de Deux-Ponts. La position que prit 
le roi à Hochkirchen , en Lusace, faillit à lui devenir 
funeste ; il y fui surpris, dans la nuit du 15 au 11 oc- 
tobre, par Oaun et le général Laudon. À 5 heures du 
matin, il se présenta, aux avant-postes prussiens, 
des pelotons d’Autrichiens s’annonçant comme dé- 
serteurs; leur nombre s’accrut si rapidement et si forte, 
ment qu’ils purent se rendre maîtres des postes. Toute 
l’armée autrichienne les suivit, s’empara de l’artillerie, 
et, entrant dans le camp, la déchargea sur les Prussiens 
endormis. Dans cette situation dangereuse,|la discipline 
à laquelle les Prussiens étaient accoutumés, les sauva 
d’une perte entière. Les régimens se formèrent et 
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se présentèrent isoîémeiit à l’ennemi , combattant 
avec un courage héroïque. Sejdlitz fit des prodiges 
avec sa cavalerie : le roi dirigea tout avec une présence 
d’esprit admirable. Le maréchal Keith , l’ami intime 
du roi, et le prince François de Brunswick, frère de 
la reine, y furent tués; le prince Maurice d’Anhalt- 
Dessau , grièvement blessé , fut fait prisonnier et 
mourut; et Frédéric se vit, après un combat de cinq 
heures, forcé d’abandonner son camp, ses l>agages, et 
cent pièces de canon. La perte en tués fut à peu près 
égale de part et d’autre; elle monta à 9 ou 10,000 
hommes de chaque côté. 

Malgré cet ,échec , le roi établit sou camp à une 
lieue du champ de bataille, et quoiqu’il n’eût ni artil- 
lerie, ni même de la poudre, et que dans cette situa- 
tion une bataille aurait renouvelé les combats du 
moyen .âge où l’on se battait homme par homme, 
Daun n’osa pas l’attaquer. Après avoir reçu des ren- 
forts que lui avait amenés le prince Henri, son frère, 
Frédéric marcha au secours de Neisse que les Autri- 
chiens assiégeaient. A son approche ils se retirèrent; 
le roi ne les poursuivit pas , mais prit le chemin de la 
Saxe pour débarrasser ce paysde l’armée des cercles qui 
investissait Leipzig, tandis que le feld-maréchal Daun 
menaçait Dresde. Le général Schmeltau, commandant 
de cette ville, qui avait ordre de se défendre jusqu’à 
l’extrémité et qui ne le pouvait à cause des vastes et 
magnifiques faubourgs , fut obligé d’y mettre le feu ; 
le 10 novembre, 266 maisons fort somptueuses, parmi 
lesquelles il y avait des palais garnis des plus riches 
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meubles devinrent la proie des flammes. L’approche 
du roi empêcha Daun de former le siège , et força les 
allièsà quitter la Saxe; ils prirent les quartiers d’hiver, 
soit en Empire soit en Bohème. 
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SECTION III. 

t 

Depuis le trcdU de VersaiUea de Vî , juaqU au 
pacte de famille de la maison de Bourbon 
en 1761. 

La positioD du roi de Prusse devenait de iour en Tn.;uf de 

• 1 •• • iTi • 1 Ver*»iIIe» du SC 

jour plus critique , et 1 éliîvation du duc de Choiseul dec™bi» irss. 
au ministère de France fut un événement qui contri- 
bua à augmenter encore ses embarras et ses dangers. 

Ce ministre, personnellement attaché aux princes de la 
maison de Lorraine-Autriche, conclut, le 50 dé- 
cembre 1758, avec l’impératrice-reine, un nouveau 
traité qui resserra l’alliance établie par celui du 
1'* mai 1756, et remplaça celui du 1“ mai 1757 
qui n’avait pas été ratiGé. Tenu secret pendant long- 
temps, il a été publié en 1795 *. Le préambule de 
ce traité doit être inséré ici : 

« S. M. T. Ch. et S. M. l’Impératrice-reine ayant 
conclu, le 1” mai 1756* , un traité déünitif d’amitié 
et d’union , principalement dans la vue d’empêcher 
que la guerre allumée sur mer par l’Angleterre contre 
la France, ne se communiquât au continent , et d’as- 
surer par ce moyen , autant qu’il dépendrait d’elles , 
la tranquillité de l’Europe , n’ont pu voir sans un 

' Voy. WKNCxCorf.yVir. rff. M. Je SÉGUB. CD ay*it donné 
un extrait dans sa Politique det cabinets. 

* Le silence qu'on observe il l’égard de celui du 1 mai 1757 prouvi; 
qu'il n'a pas été ratifié. 
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extrême déplaisir qu’un dessein si salutaire ait été 
traversé par l’invasion injuste de la Saxe et de la 
Bohême, de la part du roi de Prusse, et que, malgré 
les communs efforts que S. M. T. Cli. et S. M. l’Im- 
pératrice-reine out employés pour arrêter le cours 
des hostilités, et garantir les lois et les Etals de l’Em- 
pire des dangers dont ils sont menacés , le feu de la 
guerre, loin de s’éteindre, se soit étendu successive- 
ment dans presque toutes les provinces de l’Allemagne, 
par une suite des mesures concertées par les cours 
de Londres et de Berlin, et puhliquemcnt annon- 
cées par le traité conclu entre elles le 11 avril de 
la présente année, en vertu duquel le roi d’An- 
gleterre, électeur d’Hanovre, s’engage à soutenir, 
par toutes soutes de moyens, les entreprises injustes 
et violentes du roi de Prusse: tout ce qui a pré- 
cédé et suivi ces mesures fait voir évidemment à 
quel péril la liberté de l’Europe en général , et 
celle de l’Empire en particulier seraient exposées, 
si l’on n’employait pas les plus fortes oppositions. 
Mais comme on ne peut espérer les moyens effi- 
caces au moins pour rétablir l’ordre et la tranquil- 
lité en Allemagne, que parl’affaiblissemeut de la puis- 
sance pernicieuse du roi de Prusse, S. M. le roi de 
France et S. M. I. et R. ont jugé nécessaire de resser- 
rer encore plus étroitement leur union par un nou- 
veau traité confirmatif du traité défensif de Versailles 
du l"^mai 1756, et de convenir entre ellcsdes moyii^is 
les plus projires pour forcer l’agresseur à donner aux 
parties lésées une juste satisfaction du passé et des 
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sûretés suffisantes pour l'avenir , ainsi que pour main- 
tenir le système germanique dans toute sa force , et 
pour établir solidement le repos public, et surtout 
celui de l’Allemagne , en réduisant le roi de Prusse 
dans lesboruesqui ne lui permettent plus de troubler, 
au gré de son ambition et de celle de l’Angleterre, la 
tranquillité générale et celle de ses voisins. » 

Par le second article , la France s’engage à conti- 
nuer à l’impératrice-reine le secours de 24r,000 hom- 
mes stipulé par le traité du 1*' mai 1756 ou, au choix 
de cette princesse, l’équivalent en argent. 

L’impératrice- reine déclare que, pour l’année 17 5 9, 
elle préfère le secours en argent; en sorte que la France 
lui paiera 288,000 florins par mois. Art. 3. 

La France se charge seule , depuis le 1*' juin 17 58, 
des subsides à payer à la Suède, d’après le traité du 
22 septembre 1757. Art. 4. 

Elle paiera de même en entier le corps des troupes 
saxonnes qui se trouve joint aux armées françaises , et 
le met à la disposition de Marie-Thérèse. Art. 5. 

Les deux puissances uniront leurs efforts pour pro- 
curer au roi de Pologne , électeur de Saxe , non-seu- 
lement le rétablissement dans ses états , mais aussi une 
indemnité convenable pour tous les torts et dom- 
mages qu’il a soufferts pendant la guerre. Art. 6. 

La France emploiera en Allemagne une armée de 
100,000 hommes. Art. 7. 

Les places et ports d’Ostende et de Nieuport seront 
conflés à la garde de la France pendant la guerre. 
Art. 8. 
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Les pays conquis sur le roi de Prusse par l’armée 
française seront gouvernés et administrés au nom de 
l’impératrice-reine, par les commissaires qu’elle y 
nommera ; mais à l’exception d’une somme annuelle 
de 40,000 florins pour les frais de cette administra- 
tion, les revenus ordinaires et extraordinaires appar- 
tiendront à la France. Si l’impératrice de Russie faisait 
passer un corps de troupes dans ces pays conquis sur 
la Prusse, ou si un corps autrichien se joignait à l’ar- 
mée française, le roi leur fera fournir, à ses dépens, les 
rations ordinaires en pain et en fourrages. Art. 40. 

Les deux parties contractantes ajusteront à l’amiable 
tous les différends qui subsistent entre elles, tant au 
sujet des limites des Pays-Bas que pour les dettes de la 
Lorraine. Art. 11 . 

La France emploiera ses bons offices pour faire 
assurer à Ma rie -Thérèse , par la paix, toute la Silésie 
et le comté de Glatz. Art. 12. 

\Jart. 13 renferme une promesse solennelle de ne 
faire ni paix ni trêves séparées. 

Pour empêcher que le parti protestant ne prenne 
ombrage de cette alliance, les deux partis renou- 
vellent les traités de Munster et d’Osnabruck.^rZ. 14. 

Marie-Thérèse renonce , en faveur de l’infant don 
Philippe , duc de Parme , et de ses descendans mâles 
au droit de réversion sur les duchés de Parme, de 
Plaisance et de Guastalle, que le traité d’Aix-la-Chu- 
pelle lui avait déféré. Art. 1.5. 

La France emploiera ses bons offices pour porter 
le roi des Deux-Siciles à renoncer à ses prétentions 
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sur les biens allodiaux des maisons de Mddicis et de 
Famèse. Art. 17. 

Le duc de Parme y renoncera également, ainsi 
qu’à ses droits sur les territoires de Bozzolo et de Sa- 
bionetta. Art. 18. 

La France emploiera ses bons offices pour faire 
élire roi des Romains l’archiduc , fils aîné de l’impé- 
ratrice-reine. Art. 19. 

Les deux parties se concerteront sur la future élec- 
tion d’un roi de Pologne, et déclarent d’avance leur 
satisfaction que le choix libre tombât sur un prince de 
la maison de Saxe. Art. 20. 

Tout ce qui , dans le traité (non ratifié) du 1" mai 
1757 , est dit sur le mariage du fils aîné de Marie-Thé- 
rèse avec la princesse héréditaire de Modène . est ré- 
pété dans Y art. 21, sans citer le traité. 

C’est ainsi que l’alliance défensive de 1756 fut 
convertie en une alliance offensive , et que l’ani- 
mosité qui , depuis deux siècles , avait divisé la France 
et l’Autriche , fit place au concert le plus intiOie. Ce 
système , auquel Louis XV se laissa entraîner par les 
passions et les préventions de ceux qui l’entouraient , 
était trop contraire aux intérêts de la France pour être 
de durée ; et nous verrons bientôt cette monarchie re- 
tourner à une politique plussaine. Le duc de Choiseul , 
non content d’être le fondateur de l’alliance entre la 
France et l’Autriche, employa aussi son crédité en- 
gager l’impératrice de Russie à y accéder le 7 mars 
1760. Le comte Nicolas d’Eisterhazy accepta l’acte au 
pom de l’impératrice-reinc. 
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Tr.u« * Peu de semaines avant la sicnature du traité de 

Loodi-eft du V ^ * 

déccmi.r. 17.0 Versailles , celui de Londres , du H avril , dont il est 
question dans le préambule , avait été renouvelé par 
une convention qui fut signée à Londres le 7 décem- 
bre 1758. La Grande-Bretagne s'engagea à payer en- 
core une fois au roi de Prusse la somme de 4 millions 
d’écus d’Allemagne, ou 670,000 liv. sterl. Nous re- 
marquons que le même engagement fut renouvelé en- 
core deux fois, le 9 nov. 1759 et le 12 décembre 
1760. 

Le 11 janvier 1759 , le traité de subsides de 4755 
i^°i."V 759 .^ entre la Grande-Bretagne et le landgrave de Hesse- 
Cassel 1, fut prolongé par une convention qui fut 
, signée à Londres. Le corps de 12,000 hommes que la 
première avait pris à sa solde en 1755 , y fut laissé 
pour quatre années, et la Grande-Bretagne paya en 
outre les subsides pour 6,992 hommes. 

Tnuddt La France, de son côté, resserra ses liaisons avec 

fuhtidcsde Vri-« 

«riM 7 i 9 ^ l’électeur Palatin par un traité d’union et de subsides 
qu’elle conclut, le 50 avril 1759 , avec ce prince à 
Versailles. L’électeur s’engagea à ne donner des trou- 
pes à aucune puissance que du consentement du roi 
de France, y^rt. 5. 

Pour aider l’électeur à maintenir , pour la défense 
de ses places, un corps de 10,000 hommes, y compris 
son contingent comme Etat d’Empire , le roi de 
France lui paiera, pendant trois ans, un subside an- 
nuel de 600,000 livres. y4rt. 6. 

L'ari. 41 promet à l’électeur une indemnité des 

■ Voj. vol. XXXVII, p. 380. 
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exactions et dommages causés par les Hanovriens et 
Prussiens en 1758 i. 

Ainsi les deux parties ouvrirent avec de nouvelles 
forces la campagne de 1759. Elle ne fut pas heureuse 
pour le roi de Prusse. 

Au commencement d’avril , le prince Ferdinand 
s’e'tait mis en marche à la tête d’une armée de 40,000 
hommes, pour surprendre les Français dans leurs 
quartiers d’hiver aux environs de Francfort. Le duc 
de Broglie rassembla , en trente-six heures de temps, 
toutes scs troupes qui montaient à 25,000 hommes , 
et fit tête au prince Ferdinand avec tant de succès, 
que celui-ci fut obligé de faire sa retraite , après avoir 
perdu 6,000 hommes et quelques pièces de canon. 
Le prince d’Isenbourg fut tué dans cette action, qui 
eut lieu, le 13 avril, à Bergen. L’empereur créa le 
duc de Broglie, prince d’Empire, et Louis XV lui 
donna le bâton de maréchal de France. 

Le maréchal de Contades qui était à Paris quand 
fut livrée la bataille de Bergen, revint à l’armée vers la 
fin de mai , apportant l’ordre de marcher à travers la 
Hesse sur leWéser et d’opérer le long de ce fleuve. Les 
Français s’emparèrent, le 12 juin, de Münden , le 
17,deCassel; le 9 juillet, lemaréchal de Broglie prit de 
force Minden •; cette action lui fit infiniment d’hon- 
neur. Munster se rendit, le 25 juillet , A M. d’Armen- 

' Celte convcntiüD a e'te publiée par Koch. Voy. Recueil de 
Irailés, vol. II, p. t l8. 

* Le lecteur ne confondra pas Münden, ou Haniiôvrisrb -Münden, 
et Miuden iur le Wt'her, 
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tières. Mais le prince Ferdinand , ayant trompé le 
maréchal de Contades par une retraite simulée , le 
tira d’une position avantageuse , et gagna sur lui , le 
1" août , la bataille de Minden où les Français per- 
dirent 7,000 hommes. Le même jour, le prince héré- 
ditaire de Brunswick remporta à Gofeld un avantage 
considérable sur le duc de Brissac. Ces victoires eurent 
pour résultat l’évacuation delà Hesse, et la retraite 
de l’armée française jusqu’à Francfort, où elle prit 
ses quartiers d’hiver. Munster , Minden , Cassel , 
Marbourg retombèrent au pouvoir des alliés. Le 2 no- 
vembre , Broglie prit le commandement à la place de 
Contades. L’apparition du duc de Wirtemberg sur 
le théâtre de la guerre termina la campagne. Ce 
prince, avec 12,000 hommes qu’il avait mis à la solde 
delà France, vint se camper près de Fulde. Il allait 
y donner un bal aux habitans de la ville dans la soirée 
du 30 novembre, lorsque le prince héréditaire de 
Brunswick, à la tête d’un corps de cavalerie, vint 
troubler la fête. Le duc et sa cavalerie se sauvèrent , 
son artillerie fut prise ou dispersée. 

Résolu, à cause delà supériorité de ses ennemis, 
défaire la guerre défensive, Frédéric entra en cam- 
pagne en 1759, avec 142,000 hommes divisés en 
trois armées ; l’une en Silésie , était commandée par 
lui-même; la seconde, en Saxe, se trouvait sous les 
ordres du prince Henri, le comte de Dohna comman- 
dait la troisième en Poméranie et dans la Marche. 
Elles avaient à combattre 1 10,000 Autrichiens, 60,000 
Russes, 20,000 Suédois et 30,000 hommes de troupe» 
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des cercles. Le roi de Prusse se borna à observer le 
feld-marécbal Daun. Les Russes s’étant avancés vers les 
frontières de la Silésie, dans le dessein de se réunir 
aux Âutrichiçns, il envoya contre eux le général 
Wedel qui fut battu par Soltykoff, le 23 juillet, à 
Züllicbau, ou près du village deKai,dansle ducbéde 
Crossen ». Les Russes s’emparèrent de Francfort-sur- 
rOder, menacèrent Berlin, et furent renforcés, le 3 
août, par 18,000 Autrichiens , la plupart cavalerie, 
que leur amena Laudon. Pour arrêter leurs progrès, 
le roi se mit à la tête de tout ce qu’il put rassembler 
de troupes , laissa le prince Henri avec 40,000 
hommes pour observer Daun qui en avait 70,000, et 
marcha contre l’armée combinée de Soltykoff et de 
Laudon qu’il attaqua, le 12 août, auprès de Kuners- 
dorff, proche de Francfort-sur-l’Oder. Elle était forte 
de 60,000 hommes, le roi n’en avait que 48,000. La 
bataille fut très-meurtrière. Elle commença à midi, et 
à 6 heures du soir, l’infanterie prussienne avait rem- 
porté une victoire qui paraissait décisive et pris 180 
canons. Alors Laudon, qui n’avait pas encore pris part 
à la bataille, se mit en mouvement et rétablit les affaires; 
néanmoins la victoire serait restée aux Prussiens , si 
le roi, qui avait pris pour principe qu’il ne suffisait 
pas de vaincre une armée russe , mais qu’il fallait la 
détruire, n’avait voulu pousser plus loin ses avan- 
tages, et conquérir une montagne que les alliés oc- 

' It y perdit 4 à 5,000 hommes, d'après les rapports prussiens; 
0,146, y compris *2 664 prisonniers , d*après les ennemis ; les Russes 
avouent une perle de 4,7ill homme*. 
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cupaient , mais les Russes (lient une vigoureuse résis- 
tance, et Laudon,avec des troupes fraîches, tomba 
sur les derrières des Prussiens accablés de lassitude et 
de chaleur. Une terreur panique s’en empara et ils 
s’enfuirent, laissant 18,495 hommes tués ou blessés 
sur le champ de bataille , ainsi que 3,000 prisonniers 
'entre les mains des Russes, et abaudounant presque 
toute leur artillerie. La perte des Russes et des Au- 
trichiens se montait à 16,176 hommes. Le roi eut 
deux chevaux tués sous lui, et ses habits percés par 
les balles. Cette bataille n’eut cependant aucune suite 
remarquable. Les Russes ne surent pas prüBter de 
leur avantage, ou plutôt la haine qui régnait entre 
leurs généraux et les Autrichiens les en empêcha. Au 
lieu d’agir avec vigueur, ils laissèrent au roi le temps 
de reprendrede nouvelles forces, et lorsque Daun eu 
fit des reproches à Soltykoff, celui-ci lui répondit : 
« J’ai gagné deux batailles ; pour continuer mes opé- 
rations, j’attends que vous m’annonciez en avoir fait 
autant, car il n’est pas juste que les troupes de ma 
souveraine agissent seules. » 

Pendant que Frédéric était occupé contre les 
Russes, l’armée de l’Empire, commandée par le 
prince Frédéric de Deux-Ponts, prit Leipzig, le 5 
août , Torgau le 14 , et Wittemberg le 21 ; elle s’em- 
para aussi de Dresde , le 5 septembre suivant. Le gé- 
néral Schmettau , qui commandait dans cette place , 
soutint un siège de vingt-sept jours , après lequel il 
capitula à condition de pouvoir emporter sa caisse ; 
elle renfermait plus de 5 millions de reichstb. , fruit 
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des contributions de la Saxe. Le roi désirant reprendre 
cette ville , se mit à la tête de son armée en Saxe ; et, 
pour obliger le maréchal de Daun , qui évitait la ba- 
taille , à faire sa retraite en Bohême , il détacha le 
général Finck avec 13,000 hommes sur les derrières 
du camp du maréchal. Celte manœuvre devint fuueste 
au général prussien. Daun le resserra si bien avec 
40,000 hommes dans son poste à Maxen, qu"il fut 
obligé, le 21 novembre , après s’être vaillamment dé- 
fendu, de se rendre prisonnier de guerre avec tout 
son corps , et huit généraux. Daun ne sut pas profiter 
de ce succès , malgré lequel le roi de Prusse se main- 
tint dans sa position en Saxe, et se vit , à la fin de la 
campagne, maître de tout l’électorat, à l’exception de 
la capitale. 

Nous ne pouvons finir le précis de l’année 1759 , Convention 

* ^ niartlinie de 

sans parler d’un traité qui tient à la grande question 
de la liberté des mers , et peut être envisagé comme 
le précurseur de celui de la neutralité armée du Nord, 
auquel notre chapitre IX est consacré. Il fut conclu, 
le 9 mars 1759, entre la Russie et la Suède. 

L’objet de cette convention, clairement exprimé 
dans le préambule , est de prévenir que le feu de la 
guerre ne gagne la Baltique , et n’expose à des dan- 
gers le commerce et la navigation des sujets des deux 
parties contractantes. 

Le premier article fait honneur à la modération des 
(leux puissances, laquelle contraste avec les mesures 
barbares et absurdes dont nous avons été les témoins 
dans ces derniers temps. Les deux puissances faisaient 
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alors la guerre au roi de Prusse , ne'anmoins elles veu- 
lent que le commerce de ses sujets ne soit ni troublé, 
ni intercepté; elles prohibent seulement, conformé- 
ment au droit des gens , le commerce de contrebande 
de guerre et celui avec les ports entièrement bloqués. 

Le deuxième article respire encore des principes 
extrêmement humains. « LL. MM. accordant aux 
propres états et sujets du roi de Prusse une telle li- 
berté de navigation et de commerce, sont, à plus forte 
raison, résolues de protéger généralement le commerce 
et la navigation de toutes les autres nations. En con- 
séquence , elles promettent de leur procurer la même 
sûreté dont on pourrait jouir au milieu de la paix la 
plus profonde , et ainsi de ne rien souffrir qui y puisse 
mettre obstacle , mais de résister vigoureusement à 
toutes les tentatives qui pourraient être faites dans 
une vue contraire , soit par des corsaires , soit par d’au- 
tres moyens. » 

Par les articles suivans ,les deux souverains s’allient 
pour empêcher qu’aucune puissance étrangère n’en- 
voie dans la Baltique des vaisseaux de guerre ou des 
corsaires ; l’impératrice fera sortir de ses ports quinze 
vaisseaux de ligne et quatre frégates qui se réuniront, 
sur les côtes de Scanie , à dix vaisseaux de ligne et 
quatre frégates du roi de Suède. Cette flotte tiendra 
la mer jusqu’à ce que l’arrivée d’une escadre étrangère 
ne soit plus à craindre ; alors elle se retirera dans un 
port voisin du Sund. Art. 5 — 11. 

Si la flotte d’une puissance étrangère, malgré les 
représentations qui lui seront faites de la part de la 
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flotte combinée, et, sans y avoir égard, tâche de passer 
outre , la flotte combinée repoussera la force par la 
force, ^rt. 12. 

Si , en haine de cette convention , une des parties 
contractantes était enveloppée dans une guerre, les 
deux puissances feront cause commune, ^rt. 15. 

Le roi de Danemark sera formellement invité k ac- 
céder k cette convention. « De môme, continue l’ar- 
iicle 17, S. M. le roi de France, en conséquence de 
son désir particulier de détourner tout ce qui pour- 
rait étendre le feu delà guerre, n’a pas moins à coeur 
la justice de la cause commune que S. M. I. de toutes 
les Russies et LL. MM. les rois de Suède et de Dane- 
mark ; LL. MM., eu égard à ces vues si parl'aitenient 
conformes à leurs propres seatimens, sont convenues 
de donner aussi communication de cette convention à 
S. M. le roi de F rance , et de l’inviter d’y accéder dans 
tous ses articles et clauses , comme partie principale 
contractante. » 

L’accession du roi de Danemark fut signée à Saint- Acc«,ion a» 
Pétersbourg , le 7 mars 1760. 

Reprenons le fil des événemens militaires. La cam- 
pagne de 1760 ne fut pas favorable aux Hanovriens,.*^**’ 
alliés du roi de Prusse. Le maréchal de Rroglie enva- 
hit de nouveau la Hesse, sans que le prince Ferdi- 
nand pût l’arrêter. Le prince héréditaire de Bruns- 
wick s’étant approché de Cosbach , le comte de Saint- 
Germain l’y battit le 10 juillet. Il fut obligé de se re- 
plier sur Sachsenhausen , où il rejoignit Ferdinand. 

Les Hanovriens réparèrent cet échec par l’avantage 
X\.XVII1. i 
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que le prince eut , le 31 juillet, auprès de Warbourg, 
sur un corps dètaclié de Français commandé par le 
chevalier du Muy. Ce léger succès ne put empêcher 
le prince Xavier de Saxe, connu en France sous le 
nom de comte de Lusace, de prendre Cassel, et de 
pénétrer par Münden dans le pays d'Hanovre. 

Le prince Ferdinand ne voulut pas risquer une ba- 
taille; mais il résolut de faire aux Français une puis- 
sante diversion sur le Bas- Rhin ; il y détacha le prince 
héréditaire qui se rendit maître de Cléves et de Rhein- 
berg, et entreprit, le 9 octobre, le siège de Wésel ; 
mais le maréchal de Broglie envoya contre ce prince 
le marquis de Castries , qui le défit , le 16 octobre , à 
l'affaire de Rheinbcrg ou de Clostercamp. Forcé de 
lever le siège, le prince héréditaire repassa le Rhin. Le 
maréchal de Broglie fit fortifier Gottingue, et se 
maintint pendant l’hiver dans la Hesse et dans l’élec- 
torat d’Hanovre. 

Les Autrichiens avalent combiné avec les Russes un 
plan d’opérations , d’après lequel les généraux Lau- 
don et Sol ty kofi' devaient entreprendre cette année la 
conquête de la Silésie, tandis que lefeld-maréchalDaim 
avec le prince de Deux-Ponts, après avoir achevé la 
conquête de la Saxe, pénétreraient dans la Marche de 
Brandebourg. 

Le roi de Prusse opposa le prince Henri , son frère , 
aux Russes; il prit lui-même le commandement de l’ar- 
mée de Saxe et bombarda Dresde qui souffrit prod igicu- 
sement pendant six semaines, et perdit quatre cent seize 
de ses plus beaux édifices, l-a nouvelle de ce qui était 
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arrivd en Silésie engagea le roi à lever, le 50 juillet, 
un siège dont la capitale de la Sa\e ne se releva que 
fort tard. Laudon était entré avec son armée dans le 
comté de Glatz et avait formé le blocus de cette ville. 
Le général Fouquet, qui observait les Autrichiens 
dans ces environs avec un corps qui ne surpassait pas 

8.000 hommes, prit, à Landshiit, une position qui 
lui devint funeste. Attaqué , le 23 juin, par Laudon , 
avec 30,000 hommes , il fut obligé , après une défense 
vigoureuse , de se rendre prisonnier de guerre avec 

4.000 hommes. Glatz ouvrit ses portes au vainqueur 
le 26 juillet. Telles étaient les nouvelles qui sauvèrent 
Dresde d’une ruine complète. 

Les Russes étant entrés dans la Silésie, Laudon bom- 
bardaBreslau , défendu par Tauentzien ; le princi' Henri 
força les Autrichiens de lever ce siège le 5 août , et 
empêcha ainsi Soltykofl' de passer l’Oder pour se réu- 
nir à Laudon. Le roi, qui craignait la perte de cette 
province, v accourut delà Saxe; sa marche'fut har- 
celée par le feld-maréchal Daun qui le précédait comme 
une avant-garde , tandis qu’il était suivi par Lacy. 

Il s’avança jusqu’à Liegnitz , où il se vit presque 
cerné par plusieurs corps autrichiens et russes, et se 
trouva dans une position qui présageait un pen- 
dant de la journée deHochkirclieu. Les deux armées, 
résolues de se combattre , mais voulant se tromper 
mutuellement, quittèrent en silence leurs camps dans 
la nuit du 14 au 15 août. .Le roi prit position à 
Pfaffendorff, proche Liegnitz, où il attendait le lever 
du soleil , assis sur une caisse de tambour ; il savait que 
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Laudon s’t'tait mis en marche. Effectivement, cet habite 
général arriva avec 50,000 hommes près de Pfaffen- 
dorf , où il ne croyait pas trouver toute l’armée prus- 
sienne , car l’endroit était loin du camp qu’ils avaient 
occupé la veille , et dont il devait attaquer l’aile gauche 
pendant que Daun attaquerait la droite. Laudon 
essuya une entière défaite , et perdit près de 10,000 
hommes. Daun ne put le soutenir, parce qu’il trouva 
le camp prussien désert et que le vent contraire l’em- 
pêcha d’entendre le canon de la bataille de Licgnilz , 
quifutdt^idée dès cinq heures du matin; à neuf l’armée 
prussienne était déjà eu marche pour se rapprocherde 
l’Oder , qu’à son approche le corps de Tchernitcheff , 
de 20,000 hommes , s’empressa de passer. Le roi em- 
pêcha ainsi la réunion des Russes et des Autrichiens , 
rétablit la communication avec Breslau , et opéra sa 
jonction avec le prince Henri de Prusse , après quoi il 
choisit des positions qui le mirent à l’abri de toute atta- 
que, et fit ainsi perdre aux ennemis le succès d’une cam- 
pagne dont ils avaient conçu les plus hautes espérances. 

Depuis la St. -Barthélemy, le général russe Demidoff, 
avec 23,000 hommes, assiégeait Colberg; vingt- sept 
vaisseaux russes, commandés par l’amiral Michikoff, et 
une escadre suédoise de huit vaisseaux formaient le 
siège par mer. Le brave major Heyden défendit 
la ville. Le 18 septembre, le général Weruer, détaché 
de la Silésie avec 5,000 hommes, attaqua les assiégeans 
le sabre à la main, et leur causa une telle frayeur, qu’a- 
bandonnant leur camp et leurs canons, ils sc sauvèrent 
sur la flotte qui leva l’ancre et prit la haute mer. 
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Pour obliger le roi de Prusse de quitter la Silcsie , 
l’actif Daun lui fit une diversion jusque dans sa 
capitale. Un corps considérable d’Autrichiens et de 
Russes , sous les ordres des généraux Tcliernitehefi', 
Tollleben et Lary, se porta droit sur Berlin. Le prince 
Eugène de Wirteniherg qui faisait, dans la Poméra- 
nie, la guerre aux Suédois, accourut avec' 5,000 
hommes à la défense de cette capitale, mais la grande 
supériorité de l’ennemi l’ayant engagé à la retraite, 
les Russes entrèrent, le g octobre, dans la ville. 
Tottleben, qui y avait beaucoup de connaissances, 
s’y conduisit avec humanité; mais il exigea une con- 
tribution de 4 millions de reichsth. Elle fut réduite à 
i i million , indépendamment de 200,000 rthlt. , 
qui furent payés aux troupes à titre de douceur. 
Après y être restés huit jours , les Russes repassèrent 
l’Oder , et ravagèrent une partie de la Marche. 

Le roi de Prusse ne se laissa pas distraire, par cet 
événement, de son projet de se maintenir dans la 
Saxe, dont la possession était à ses yeux de la plus 
haute importance. L’armée de l'Empire , soutenue 
par difierens corps antrichieps , s’était emparée suc- 
cessivement de Leipzig, Torgan et Wittemberg , et 
avait enlevé aux Prussiens tous leurs magasins. Le roi 
repoussa d’abord celte armée, reprit Leipzig et Wit- 
temberg , et voulant également déloger Daun de la po- 
sition avantageuse qu’il occupait àTorgau, vint l’y atta- 
quer le 5 novembre. La bataille de Torgau appartient 
aux aflaires les plus sanglantes dont il soit question 
dans les annales de la guerre. Le plan du roi de Pinisse.^ 


Digilïzed by Google 



AUiam.** dr 
S. r«'Jer«hour^ 

du 21 nutr« 

1760 . 


54 LIVlllî VIIT. CH.VP. VI. 

n'allait jws à remporter une simple victoire; l’armée 
autrichienne devait être coupée de l’Elbe et anéantie. 
Des deux côtés on fit des efforts extraordinaires. 
Quatre cents canons , plantés sur des batteries , reçu- 
rent les Prussiens , et anéantirent le corps des grena- 
diers prussiens. Tour-à-tour les Autrichiens et les 
Prussiens furent vainqueurs. La nuit tomba , lorsque 
les courriers deDaun partirent pour Vienne , porteurs 
de la nouvelle d’une victoire complète. Le général 
Zieteu , qui avait été détaché pour combattre le corps 
de Lacy, fort de 20,000 hommes, vint rétablir les 
affaires de Frédéric II ; la bataille recommença et 
dura dans l’obscurité jusqu’à neuf heures et-demie. La 
nuit fut horrible, les soldats des deux armées étaient mê- 
lés, souffrant également du froid , de la faim et de la 
soif, tournant leurs armes les uns contre les autres dès 
qu’ils se reconnaissaient; le champ de bataille couvert 
de blessés que personne ne pouvait secourir et que des 
brigands dépouillaient. Enfin , les Autrichiens pas- 
sèrent l’Elbe , et, au point du jour, le roi de Prusse se 
vit seul. 11 avait perdu 10,000 hommes en tués et 
blessés, et 4,000 prisonniers : 12,000 Autrichiens 
couvraient le champ de bataille, 8,000 avaient été 
faits prisonniers. Torgau se rendit le lendemain d’une 
victoire achetée si chèrement. 

Quelques traités Irès-remarqimbles furent signés 
en 17b'0. 

L’alliance qui avait été conclue , le 1748 *, 

A 'U juin 

entre les deux cours impériales, devait durer jusqu’en 

’ V.oj. vol, XXX Vil, [I. 310. , . . 
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1771; mais on jugea à propos de la renouveler dès 
1760. Deux traités furent signés, le 21 mars 1760, 
à Saint-Pétersbourg, au nom d’Elisabeth et de Marie- 
Thérèse. Le premier remplace le traité de 1746 , sur 
lequel il est tellement calqué , qu’il suffit que nous in- 
diquions les légères différences qui se trouvent entre 
les deux instrumens. 

V&rVart. 16 du nouveau traité, on convient d’inviter 
è l’accession le roi et la république de Pologne, l’em- 
pereur des Romains et le roi de France; ce dernier à la 
place du roi - électeur de S.ixe , auquel celle invi- 
tation s’adressait par l’art. 15 du traité de 1746. 

La durée du nouveau traité est 6xée , par Vart. 18 , 
è vingt ans, à la place des vingt-cinq ans, qu’avait 
fixés l’art. 17 de l’ancien. 

La différence la plus considérable se trouve dans 
les articles séparés. Nous n’en connaissons qu’un 
seul du traité de 1746, le quatrième, nous en con- 
naissons cinq du nouveau traité. 

Le premier , qui est intitulé , article séparé , ne 
concerne que les réserves usuelles sur l’ordre observé 
dans les noms des puissances et la langue. 

Le second article, intitulé 1*' article séparé et se- 
cret , traite des intérêts de la maison de Sleswick- 
Holstein. Comme celte affaire n’a rien de commun 
avec la guerre de sept ans , nous ne parlerons de cet 
article que lorsque , dans le cbap. XXV de ce livre , 
nous donnerons le précis des traités de Copenb.iguc 
et de Tcharsko-Sélo de 1767 et 1775. ' ■ ‘ 

Le second article séparé et secret excepte de 
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l'alliance la présente guerre contre le roi de Prusse 
et cela parce que celle-ci est l’objet de la seconde con- 
vention conclue le môme jour ; cependant celte guerre 
terminée , l’exception cessera. 

Le irouième article séparé et secret renferme 
quelques dispositions sur les 30,000 hommes qui, 
d’après l’art. 4 du traité principal ( 5' de celui de 
1746), devront être tenus prêts dans le cas où l’allié 
aurait à soutenir une guerre exclue du casus fæderis. 
Il est aussi dit que, dans la computation des trois mois 
après lesquels le corps auxiliaire requis devra être 
prêt , les mois de décembre , janvier , février et mars 
ne seront pas comptés. 

Vient ensuite un article intitulé simplement article 
séparé. L’impératrice-reine y promet d’employer ses 
bons offices pour porter l’empereur, son époux, à 
accéder au 1" article séparé et secret, relatif aux in- 
térêts de la maison de Holstein. 

£u6n, tous ces articles sont suivis d’une déclaration 
portant que, quoique l’article très-secret, touchant 
la Porte-Ottomane, qui avait été conclu en même temps 
que le traité de 1746 , n’ait pas été renouvelé, et 
que son renouvellement soit devenu superflu par 
l’acte de garantie particulier de 1753, cependant 
cet article conservera toute sa force. 

Convention de La seconde convention, signée à Saint-Pétersbourg, 

S.-Pelcrabourg ^ i* • / 

du 2 imiir> le 21 mars 1760, est entièrement airiaée contre le 

1760 . ^ ^ 

roi de Prusse , qui y est traité d’ennemi et de pertur- 
bateur du repos public. On lui reproche les attentats 
qu’il a commis, les Injustices et violences qu’il exerce 
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en Saxe et partout où sa convenance l’engage à porter 
ses armes ; on y déclare qu’il est indispensablement 
nécessaire de reconquérir les états plutôt usurpés que 
conquis par le roi de Prusse , et de mettre des bornes 
suffisantes à la puissance d’un prince dont les Injustes 
projets n’en connaissent aucunes. 

Les deux puissances s’engagent , en conséquence , à 
employer contre ce prince , pendant tout le cours de 
la guerre , toutes les forces qu’il sera possible de ras- 
sembler , et au moins 80,000 hommes de troupes ré- 
glées de chaque côté. Art. 1. 

La Russie promet de faire agir , en faveur de la 
cause commune , sa flotte , autant que les circonstances 
le permettront. Art. 2. 

Les deux parties s’engagent à ne poser les armes 
que lorsqu’elles seront parvenues au but qu’on se pro- 
pose. Art. 4. 

Ce but est exprimé dans Vart. 5 -, c’est d’enlever au 
roi de Prusse la Silésie et le comté de Glatz , sur les- 
quels il a perdu ses droits en commençant la guerre , 
et à procurera la Russie, aux dépens du roi de Prusse, 
les dédommagemens auxquels elle a acquis des droits , 
tant par les dommages soufferts que par les services 
rendus à la bonne cause. 

Le roi de France sera invité à accéder à cette con- 
vention. Art. 7. 

Les articles secrets stipulent ce qui suit : 

1“. On fera des efforts pour rétablir le roi de 
Pologne dans son électorat , et lui procurer une satis- 
i^ctioD aux dépens du roi de Prusse. 
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2". L’ordre observé dans les exemplaires de ce traite 
et la langue ne tireront point à conséquence. 

5". L’impératrice-reine continuera de payer à la 
Russie , comme eile l’a fait jusqu’alors, un million de 
roubles par an. 

4" . Le dédommagement que la Russie s'est réservé par 
l’art. 5 patent , et que des raisons supérieures ont 
engagé à ne pas y déterminer , consistera dans le 
royaume de Prusse ; cependant l’impératrice-reine 
serait dégagée de l’engagement qu'elle prend à cet 
égard, s’il arrivait qu’elle ne parvînt pas à obtenir la 
cession de toute la Silésie et du comté deGlatz. 

5°. L’impératrice de Russie se réserve de disposer 
du royaume de Prusse en faveur de la Pologne , 
moyennant des arrangemens qui pourront être agréa- 
bles aux deux parties. 

Frédéric II , voyant que l’impératrice de Russie avait 
juré sa perte , pensa aux moyens de lui susciter un en- 
nemi qui la foreâtà s’occuper de la sûreté de ses propres 
frontières. Il négocia avec la Porte et avec le kbaii des 
Tatars, pour les engager à faire diversion dans les états 
des deux impératrices. Il reçut, au mois d’octobre 
1760 , un ambassadeur du khan, et il envoya auprès 
de celui-ci le baron de Goltz. La Porte assembla une 
armée de 100,000 hommes près de Belgrade; et le 
khan se préparait à envahir la Hongrie , avec 40,000 
hommes , lorsque la mort de l’impératrice de Russie 
ht une révolution dans la politique des cabinets. 

Un événement qui arriva bientôt après, faillit à pri- 
ver le roi de Prusse d’un allié qui lui fournissait les 
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moyens de continuer la guerre ; c’est la mort de 
George II , roi d’Angleterre , survenue le 25 octobre 
1760. Ce monarque , très-attaché à ses états d’Allema- 
gne, avait été l’âme de la guerre continentale. On 
savait que son successeur et lord Bute, qui, sans 
avoir été porté au ministère , avait la plus grande in- 
fluence sur ses conseils, étaient d’un autre système. 
Mais Pitt, qui était encore à la tête du ministère, sou- 
tint celui qui avait prévalu depuis le commcncçment 
de la guerre, et la convention du 7 décembre 1758, 
qui avait été renouvelée pour 1760 . le 9 novembre 
1759, le fut encore une fois pour 1761, le 12 
décembre 1760. 

Au commencement de l’année 1761 , le prince Fer- 
dinand de Brunswick , renforcé par un corps que lui 
avait envoyé le roi de Prusse , essaya de tomber à la 
fois sur plusieurs quartiers des Français, dans l’inten- 
tion de leur faire évacuer la Hesse et de les repousser 
vers le Mein. En effet, M. de Broglie fut obligé de se 
replier sur Hanau et Francfort. Ferdinand assiégea 
Cassel , Ziegenhayn et Marbourg ; le prince hérédi- 
taire, son neveu, s’étanl porté trop en avant pour 
pouvoir être soutenu à temps, les Français fondirent 
sur lui, le 21 mars, auprès d’Altzenhayn et Grün- 
berg , ou près du village de Stangerode. Broglie , qui 
les commandait , força le prince de passer la rivière de 
rOlim, lui fit plus de 2,000 prisonniers, et lui exi- 
leva treize pièces de canons. Cette affaire mit les Ha- 
novrieus dans la nécessité de sortir de la Hesse. 

Sur le Bas-Rhin , le prince Ferdinand fit des efforts 
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pour arrêter les progrès des généraux français; mais 
la réunion de l’armée de Soubise à celle du maréchal 
de Broglie, ayant assuré la supériorité aux Français , 
il ne resta d’autre parti à prendre à ce prince que de 
se tenir sur la défensive, moyennant une position fa- 
vorable qu’il choisit sur la Lippe. L’aile droite de son 
armée fut attaquée , le 15 juillet , auprès du village de 
Villingshausen , et de celui de Kirchdenkern par le 
maréchal de Broglie, qui y eut d’abord du succès; 
mais le combat s’étant renouvelé le lendemain , et le 
prince de Soubise ayant mal soutenu le maréchal , les 
Français furent mis en déroute, et perdirent 5,000 
hommes. Les deux généraux se séparèrent après cette 
affaire, mais ils ne purent entreprendre rien de déci- 
sif pendant le reste de la campagne. Broglie rentra 
dans la Hesse , et le prince de Soubise retourna sur le 
Bas-Rhin. 

Le 31 juillet, le prince héréditaire de Brunswick 
eut, près d’Iohannisberg, une affaire avec les corps 
de Condé et de Stainville. Celui des Brunswickois fut 
dispersé, et le prince héréditaire dangereusement 
blessé. Un corps de 10,000 hommes, commandé par 
le prince Xavier de Saxe , poussa jusqu’à Wolfenbüt- 
tel, qu’il prit le 10 octobre; il assiégea Brunswick. 
Tout était prêt pour un assaut, lorsque, dans la nuit 
du 13 au 14 octobre, le prince Frédéric de Brunswick 
et le général Luckner vinrent , à la tête d’un corps 

hanovrien et brunswickois, forcer les Français de le- 

' » 

ver le siège , et d’abandonner Wolfenbüttel. 

Les Autrichiens s’étaient concertés avec les Russes^ 
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pour porter, pendant cette campagne, un coup dé- 
cisif à la puissance du roi de Prusse. Le commande- 
ment de l’armée de Saxe fut confié au feld-maréchal 
Dauu, et celui de l’armée de Silésie à Laudon, qui 
était puissamment soutenu par une grande armée 
russe, commandée par Boutourlin , qui s’avança sur 
Breslau, pendant qu’une autre armée russe, sous les 
ordres de Pierre RoumanzofF, secondée par les flottes 
russe et suédoise, entreprit le siège de Colberg. 

Le roi de Prusse confia au prince Henri, son frère, 
son année de Saxe et la défense de ce pays contre le 
feld-maréchal de Sabelloni qui, commandant l’armée 
del’Enipire, devait l’envahir ; lui-méme se chargea de 
la défense de la Silésie. Ne voulant pas légèrement ha- 
sarder le sort d’un combat, l’ennemi ayant acquis 
line grande supériorité par la réunion des Russes et 
des Autrichiens qui, tentée sans succès depuis quatre 
ans, avait enfin eu lieu le 17 août àStrigau,il s’établit, 
le 20 août , dans le camp de Bunzelwitz , dans une 
position avantageuse , d’où il couvrait à la fuis Schweid- 
nitz et Breslau. Pour la première fois , Frédéric avait 
résolu d’éviter une bataille dans laquelle il aurait eu 
à combattre 132,000 hommes avec 50,000. Le roi 
entoura son camp de retranchemens formidables , de 
fossés larges et profonds de seize pieds , de vingt-quatre 
batteries, de palissades, d’un triple rang dechausse- 
trappes , etc. C’était une forteresse inexpugnable, ou 
plutôt une chaîne de fortifications dans laquelle on 
avait compris plusieurs collines. L’armée prussienne, 
s’attendant à une attaque, était toutes les nuits sous 



62 


• LIVRE Vin. CIIA1>. VI. 


CiTn|M^nfi 

ftijril.nit'S* 


les armes, et reposait le jour. Schweidnitz lui four- 
nissait du pain et des fourrages; elle manquait de 
viandes et de légumes. Après avoir fait de vains efforts 
pour tirer Frédéric de cette position, Boutourlin, qui 
manquait de subsistances, prit le parti de repasser 
l’Oder, le 13 septembre , pour gagner la Pologne, 
ne laissant que 20,000 hommes sous les ordres de 
Tcheniitcbeff, auprès de l’armée autrichienne. Le roi 
«piitta , le 25 septembre, le camp de Bunzelwilz, pour 
se rapprocher de ses magasins de Neisse , car ceux de 
Schweidnitz étaient épuisés. Ce mouvement facilita ù 
Laudon les moyens de s’emparer, par surprise, de la 
ville de Schweidnitz , dans la nuit du 50 septembre 
au !''■ octobre. Il fit prisonnier le commandant Zas- 
trow, avec toute la garnison, qni montait à 3,000 
hommes. Colberg, après un long siège , fut forcé, par 
la famine , de se rendre , le 16 décembre, aux Busses 
commandés par Roumanzoff, et appuyés par une Hotte 
de quarante voiles russes, et quatorze suédoises. Le 
prince Henri, quoique resserré de tous côtés par les 
ennemis, trouva cependant moyen de se maintenir 
en Saxe. 

Les efforts extraordinaires que faisait la France sur 
le continent de l’Europe, ralentireut ses opérations 
maritimes, et facilitèrent aux Anglais la conquête de 
presque tous les établissemens français dans les autres 
parties du monde. Le 27 mars 1757, ils s’emparèrent 
de Chandernagor , poste important vers l’embou- 
chure du Gange, appartenant à la compagnie fran- 
çaise des Indes. Depuis cette époque, les Anglais inl- 
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nèrenl le commerce de la compagnie française daîis 
rinde. Ils enlevèrent presque tous ses vaisse.iux, et 
mirent enfin le siège devant Pondichéry, dont ils se 
rendirent maîtres le 15 janvier 1761. Mahé, sur la 
côte de Malabar , tomba en leur pouvoir le 10 février 
suivant, et les Français se virent entièrement expul- 
sés de l’Inde. 

Ils ne furent pas plus heureux en Afrique. Les An- 
glais leur enlevèrent, le l^mai 1758, le fort S. Louis 
du Sénégal ; le 29 décembre, l’île de Corée , et gé- 
néralement tous leurs établissemens sur le fleuve , où 
ils faisaient un commerce lucratif en Ivoire, poudre 
d’or, gomme et Nègres. Mais ce fut surtout en Amé- 
rique qu’ils éprouvèrent de grandes pertes. L’amiral 
Boscawen prit, le 26 juillet, l’importante île du Cap- 
Broton , que l’Angleterre regrettait d’avoir rendue 
par la paix d’Aix-la-Chapelle i. A la vérité, le géné- 
ral Abercromhy fut battu, le 14 juillet delà même 
année, à Ticonderago, par le marquis de Montcalm , 
et l’entreprise des Anglais sur le Canada échoua cctle 
fois-ci ; mais ih> revinrent à la charge, et, le 13 sep- 
tembre 1759, ils gagnèrent une bataille sanglante sur 
les Français auprès de la rivière de S. Charles, proehe 
Québec. Les généraux en chef des deux armées, le 
brave Wolfe et le marquis de Montcalm, y furent 
tués. Les Anglais prirent Québec le 1 8 septembre , et 
achevèrent, en 1760, la conquête de tout le Canada. 

En attaquant les Français sur le continent de l’A- 
mérique, les Anglais envahissaient en même temps 

' Voy. vol. XXXVII , p. 363. 
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leurs îles. La Guadeloupe fut conquise le d*' mai 
1759; le 6 juin 1761, ils prirent la Dominique ; le 
14 février 1762, l’amiral Rodney s’empara de la Mar- 
tinique. Les îles de la Grenade, de S.-Vincent, de 
Sainte-Lucie et de Tabago , furent aussi enlevées. Les 
Français mettaient à peine une nouvelle flotte en mer, 
qu’elle était ou prise ou détruite par les Anglais. L’a- 
miral du Quesne fut battu , le 1" mars 1758 , à la 
hauteur du cap de Galle , par l’amiral anglais Os- 
borne. Le 5 juin de la même année, la flotte de l’ami- 
ral Anson débarqua dans la baie de Cancale 15,000 
Anglais, commandés par le duc de Marlborough , 
qui pourtant firent une tentative infructueuse sur 
S.-Malo. En 1759, deux flottes, celles de Toulon et 
de Brest, furent chargées de porter le prétendant en 
Ecosse, pendant qu’une escadre, sortie de Dunkerque, 
devait tourner autour de l’Ecosse, et faire une attaque 
simulée sur l’Irlande. La flotte de Toulon, comman- 
dée par M. de la Clue, fut battue, le 1 8 août 1759 , à 
la hauteur de Ceuta ou de Lagos, par l’amiral Bos- 
cawen ; celle de Brest, que commandait M. de Con- 
flans, et qui devait porter en Ecosse une armée fran- 
çaise, commandée par le duc d’Aiguillon, fut défaite , 
le 20 novembre de la même année, près de Quiberon 
ou Bellislc, par l’amiral Édouard Hawke. Le capitaine 
Thurot, célèbre marin, sorti avec son escadre deDun- 
kerque, après avoir lutté pendant long-temps contre 
les tempêtes cl la disette de vivres, débarqua à Carrick- 
ferguss, dans l’Irlande septentrionale , et força les ha- 
bitans de pourvoir à ses besoins. A peine sorti de la 
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baie, il fut attaqué, par des forces supérieures, à 
la bauteur de l’ile de Rathiin : après un combat 
désespéré, il fut tué le 26 février 1760. Les Anglais 
se rendirent maîtres du petit nombre de vaisseaux 
qui avaient été sous ses ordres. Au mois d’avril 1761, 
le commodore Auguste Keppel et le général Hodason 
débarquèrent 9,000 hommes dans l’îlede Bellisle. Lç 
duc d’ Aiguillon, qui, avec 20,000 hommes, était sur 
la côte de Bretagne , n’ayant pu venir à son secours , 
faute d’embarcations , l’île se rendit le 7 juin. La 
France perdit, dans cette guerre malheureuse, trente- 
trois vaisseaux de ligne et soixante-quatorze fr^ates. 


xxxvm. 
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SECTION rv. 

Depuis le pacte de famille jusqiiaux traités de paix 
de Paria et de Hubertahourg en 1763. 

Paete de . Ce fut après toutes ces pertes que le duc de Choiscul, 
qui se trouvait à la tète du ministère français , ei^écuta 
le projet d'une union intime entre les diverses bran- 
dies de la maison de Bourbon *, union qui , formant 
des possessions de toutes ces branches une seule et 
même puissance , fût en état de balancer la prépon- 
dérance que les Anglais avaient acquise dans cette 
guerre. Cet événement important nous force à revenir 
sur nos pas et à jeter un coup d’œil rapide sur les né- 
gociations qui avaient eu lieu à la cour du paciûque 
Ferdinand VI. 

Dès 1752, le duc de Duras ambassadeur de France 
à Madrid , avait proposé à ce monarque un traité 
d’alliance intime entre les princes Bourbons *, le roi 
d’Espagne le déclina en le qualifiant d'inutile. Le gou- 
vernement français revint à la charge, immédiatement 
après la conquête deMinorque, en offrant à Ferdinand 
cette île comme prix d’une union des deux cours j mais 
l'influence de Wall , Irlandais de naissance , qui , de- 
puis 1754, était à la tête des affaires étrangères en Es- 
pagne, fit refuser cette offre. Il existait cependant entre 
les Eispaguols et les Anglais des contestations et des 
discussions qui auraient suQi à un prince moins en- 
' Éaianucl-Fclirilé de Durfort, duc de Duras. 
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ncmi de la guerre que Ferdinand pour prendre les 
armes. Les armateurs anglais , sous prétexte de faire 
la chasse aux bâtimens français , ne respectaient pas le 
pavillon espagnol , et donnèrent lieu à de fréquentes 
plaintes ; mais ce qui faisait surtout une vive impres- 
sion sur le roi d’Espagne , c’était un établissement 
que les Anglais avaient formé , après la paix d’Aix- 
la-Chapelle , sur les côtes du Mexique , pour couper 
du bois de Canipêche. Aussitôt que William Pitt se 
vit afl’ermi dans le poste de premier ministre de 
George II, il chargea Benjamin Keene, ambassa- 
deur d’Angleterre à Madrid , de faire à Ferdinand VI 
une proposition qui devait le préserver de la tentation 
de s’allier à la France. Il offrit , en septembre 1767 , 
de donner à l'Espagne pleine satisfaction sur les griefs , 
de faire évacuer l’établissement anglais dans la baie de 
Honduras et sur la côte de Misquito, et de rendre à 
Ferdinand VI Gibraltar, s’il voulait faire cause com- 
mune avec l’Angleterre et l’aider à reprendre File de 
Minorque. Telle fut la fermeté de Ferdinand VI dans 
le système de neutralité qu’il avait embrassé, que des 
offres si séduisantes ne purent le tenter. 

La reine Barbe de Portugal , qui exerçait une grande 
influence sur son époux, étant morte le 2 août 1758 , 
il tomba dans un état de mélancolie qui causa une in- 
terruption totale des affaires ; elle fut terminée par sa 
mort survenue le 10 août 17 59. Son frère , le roi des 
Deux - Siciles , qui lui succéda sous le nom de 
Charles III , suivit une politique différente. Ce prince 
n’aimait pas les Anglais; il était attaché è la France, 
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et à la maison de Bourbon. La ruine de la marine 
française et les conquêtes que l’Angleterre avait faites 
dans les coloniesl’effrayèrent. Il craignait que laFrance, 
abandonnc'c par ceux qui avaient le même intérêt 
qu’elle à s’opposer àl’ambition de la Grande-Bretagne, 
ne finît par faire sa paix et n’abandonnût à son tour 
l’Espagne qui ne pourrait pas se flatter de venir seule 

bout (les sujets de dissention qui existaient entre elle 
et le cabinet de Londres. Ces dispositions furent en- 
tretenues par le marquis d’Ossun, ambassadeur de 
Louis XV à Madrid , tandis que le duc de Choiseul né- 
gociait une alliance avec le marquis de Grimaldi , am- 
bassadeur d’Espagne à Paris ; négociation dont on ne 
donna pas connaissance à Wall, que Charles III avait 
conservé à la tête des affaires étrangères. 

Le premier projet de traité fut présenté par le 
marquis de Grimaldi ; il servit de canevas au contre- 
projet du duc de Choiseul , qui , apres quelques com- 
bats , fut accepté. 

Ce traité , célèbre sous le nom de pacte de famille , 
fut signé, le 15 août 1761 , à Paris, entre le duc de 
Choiseul et le marquis de Grimaldi. 

Le préambule annonce l’objet du traité: c’est de 
rendre permanens et indivisibles , tant pour les deux 
rois alors régnans que pour leurs descendans et suc- 
cesseurs , les devoirs qui sont une suite naturelle de la 
parenté et de l’amitié. 

Les deux rois déclarent qu’ils regarderont à l’avenir 
comme leur ennemie, toute puissance qui le devien- 
dra de l’une ou de l’autre d’elles. Art, 1. 


Digilized by GoogI 



8BGT. IV. 1761 — 1763. 


69 


Les deux rois se garantissent réciproquenieat Ions 
leurs états et possessions en telle partie du monde que ce 
soit , suivant l’état actuel où ils seront au premier 
moment où l’une et l’autre couronnes se trouveront 
en paix avec toutes les autres puissances. Art. 2. Eu 
conséquence de cette stipulation , l’Espagne ne prit 
pas l’engagement d’aider la F' rance à reconquérir le» 
colonies qu’elle avait perdues dans celte guerre. i - 

La môme garantie est accordée au roi des Deux-Si- 
ciles et à l’infant duc. de Parme , à condition qu’ils ga- 
rantiront aussi de leur part les états et domaines 
des deux parties contractantes. Arl. 3. Il est à ob- 
server que le roi des Deux-Siciles et le duc de Parme 
n’accédèrent pas au pacte de famille; Quant au duc 
de Parme j la garantie que Louis XV lui donnait , par 
cet article, des états qu’il possédait, était contraire 
aux prétentions du roi de Sardaigne sur le duché de 
Plaisance , dans lequel il aurait dû rentrer , d’après le 
traité de Worms de 1743 , et les préliminaires d’Aix- 
la-Chapelle, depuis que don Carlos, possesseur de 
Parme et de Plabauce par la paix définitive d’Aix-la- 
Chapelle, était monté sur le trône d’Espagne. Nous 
avons déjà parlé » de celte réclamatiou du roi de Sar- 
daigne , et nous allons avoir occasion d’j revenir. 

Quoique, dit l’ar^. 4 du pacte de famille , la garantie 
inviolable et mutuelle à laquelle S. M. T.' Ch. et 
S. M. C. s’engagent , doive être soutenue de toute leur 
puissance , et que LL. MM. l'entendent ainsi , d’après 
le principe qui est le fondement de ce traité : Qui 
’ Voy. vol. XXXVll , p. 368. !, , . .. . t 
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attaque une couronne attaque Vautre; cependant 
les deux parties contractantes ont jugé à propos 'de 
fixer le premier secours que la puissance requise sera 
tenue de fournir à la puissance requérante. 

Ce secours est fixé , par les art. à 8, à douze vais- 
seaux de ligne et six frégates armées, quelle que soit 
la puissance requérante; à 18,000 hommes d’infante- 
rie et 6,000 de cavalerie , si la Franco est la puissance 
requise; à 10,000 hommes d’infanterie et 2,000 de ca- 
valerie , si c’est l’Espagne. Si cependant il s’agissait de 
la défense des états du roi des Deux-Siciles ou de ceux 
du duc de Parme , le premier secours du roi d’Espagne 
serait de 18,000 hommes d’infanterie et 6,000 de ca- 
valerie. Le roi de France renonce à tout secours de la 
part de l’Espagne dans les guerres qu’il aurait à soute- 
nir comme garant de la paix de Westphalie , et à cause 
de ses alliances avec les puissances d’Allemagne et du 
Nord, à moins que quelque puissance maritime ne 
prît part à ces guerres, ou que la France se vît 
attaquée dans son propre pays par terre. 

Les art. 9, 10, 11, 14 et 15 sonttéglemcntaires. Les 
art. 12 et 15 déterminent qu’il n’y aura pas de dis- 
cussion sur le casus fœderia , mais que la demande 
fikite par l’une des deux parties suffira pour constater 
la nécessité du premier secours. 

Hart. 16 est très-important. Il y est dit que les 
secours stipulés dans les articles précédons doivent 
être considérés comme une obligation inséparable 
des liens de la parenté et d’amitié , et de l’union in- 
time que les deux monarques désirent de perpétuer 
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entre leurs desoendans. « Mais , dit l’article , comme 
l’intention des deux rois est que la guerre , com- 
mencée par ou contre l’une des deux couronnes, 
doit devenir propre et personnelle à l’autre, U est 
convenu que , dès que les deux rois se trouveront en 
guerre déclarée contre le même ou les mêmes enne- 
mis , l’obligation desdits secours cessera , et à sa place 
succédera , pour les deux couronnes , l’obligation de 
faire la guerre conjointement , en y employant toutes 
leurs forces ; et , pour cet effet , les deux hautes 
parties contractantes feront alors entre elles des con- 
ventions particulières, relatives aux circonstances de 
la guerre dans laquelle elles se trouveront engagées , 
comme aussi leurs plans et opérations militaires et 
politiques , et , ces conventions étant latfês j les deutx 
rois les exécuteront ensemble et d’un commun et par- 
fait accord. » 

I 

U art. 17 porte l’engagement de ne faire la paix 
qu’en commun , et de se communiquer réciproque- 
ment tout ce qui pourrait venir à leur connaissance 
qui intéresserait les deux couronnes , et en particulier 
sur l’objet de la pacification. « De sorte qu’en guerre 
comme en paix , chacune des deux couronnes .regar- 
dera comme ses propres intérêts ceux de la couronne 
deson alliée. » . . ■ ' • 

\Jart. 18 établit que, lorsqu’il s’agira de con-r 
dure la paix , les deux puissances compenseront les 
avantages qu’une d’elles pourrait avoir; eus avec. leS 
pertes que l’autre aurait pu faire; . de manière tjue lh 
France et l’Espagne , dans tonte l’étendue deleurs db?' 
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minatioDS, seront regardées, et agiront comme si 
elles ne formaient qu’une seule et même puissance. 

\2art. 19 stipule que le roi des Deux-Siciles sera 
invité à accéder au pacte de famille. Nous avons dit 
déjà que cette accession n’eut jamais lieu. 

Tout prince de la maison de Bourbon aura droit à 
la protection et à l’assistance des trois couronnes} 
mais le pacte devant être regardé comme un pacte de 
famille, nulle autre puissance que celles qui seront de 
cette maison ne pourrait être invitée ni admise à j ac- 
céder. Art. 20 et 21. 

Les articles 22 à 25 se rapportent h l'abolition du 
droit d’aubaine, ainsi qu’au commerce et aux avan- 
tages dont jouiront les sujets respectifs dans les états 
des deux puissances. Ils seront réciproquement traités 
comme les propres sujets du monarque dans le pays 
duquel ils se rendent , et, dans tous les cas, comme 
ceux de la puissance la plus favorisée. L’art. 24 de- 
vint, par la suite, l’objet d’une discussion désagréable.. 
En renonçant à tous les anciens privilèges dont jouis- 
saient les Français et consentant qu’ils fussent traités 
comme les Espagnols , le duc de de Choiseul ignorait 
que les Espagnols n’étaient pas , relativement au com-y 
nierce , la nation la plus favorisée en Espagne. Aussi 
le ministre espagnol , immédiatement après la signa- 
ture, envoya-t-il dans tous les ports, l’ordre de sou- 
mettre les navires français à une visite dont jusqu’alors 
ils étaient dispensés. Le différend qui en résulta fut 
écarté par une convention particulière que le marquis 
d'Ossun et le marquis de Grimaldi conclurent à Ma-< 
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drid le 2 janvier 1768, et par lequel il fut convenu 
que toutes les prérogatives , grâces , privilèges dont 
jouissent en Espagne les Anglais ou d’autres nations , 
en vertu de traités conclus avec leurs gouvernemens , 
seront communs aux Français ; de même tous les pri- 
vilèges et faveurs que l’une des deux puissances accor- 
dera à ses propres sujets, seront aussitôt communs à 
ceux de l’autre. Les pêches sur les côtes de France 
et d’Espagne sont également communes aux deux 
nations. 

Par Vart. 26 , les deux puissances prirent l’enga- 
gement de se confier réciproquement toutes les al- 
liances qu’elles pourraient former par la suite , et les 
négociations qu’elles pourront suivre , surtout lors- 
qu’elles auront rapport à leurs intérêts communs. 
Rien de plus juste que cette stipulation, puisqu’il 
était convenu que la guerre de Tune des deux puis- 
sances obligerait, par le fait, l’autre à fournir le se- 
cours convenu : cependant il était difficile qu’entre 
deux grands états, qui n’oiit pas toujours les mêmes 
intérêts, cet engagement fût exécuté avec une entière 
bonne foi ; aussi l'Espagne s’est-elle plaint plus d’une 
fois , par la suite , qu’on ne lui montrait pas , de la 
part de la France, toute la franchise qu’elle avait droit 
de demander. 

L’art. 27 fixe une règle invariable pour le rang des 
xniuistres des différentes branches de la maison de 
Bourbon. Dans les cours étrangères , le ministre du 
monarque, chef de la maison, aura toujours la pré- 
séance sur les mêmes ministres revêtus du même ca- 
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ractère, et cette préséance sera regardée comme une 
suite de l’avantage de la naissance. Dans toutes les 
autres cours , le ministre de France ou d’Eispagne qui 
sera arrivé le dernier, cédera au ministre de l’autre 
couronne et de même caractère qui sera arrivé le pre- 
mier. Cet arrangement cesserait , si des princes de la 
maison de Bourbon n’occupaient plus les trônes des 
deux monarchies. 

Ainsi fut décidée en faveur de l’Espagne la pré- 
séance entre cette couronne et celle de France; nous 
disons en faveur de l’Espagne , parce que , si la pré- 
séance resta à la France, elle ne la conserva que 
comme étant gouvernée par l’aînée des brandies de 
la maison de Bourbon, et que, par conséquent, cette 
prérogative serait dévolue à l’Espagne , si la branche 
qui en occupe le trône devenait l’aînée de la maison. 
Aussi Charles III avait-il attaché beaucoup d’impor- 
tance à ce que cet article fût ainsi rédigé. 

Le même jour, il fut signé une convention particu- 
lière entre la France et l’Espagne. Elle renferme onze 
articles. Par le premier^ le roi d’Espagne s’engage à 
déclarer la guerre à l’Angleterre le 1" mai 1762, si, 
à cette époque, la paix n’est pas conclue entre cette 
puissance et la France. 

En conséquence de cet engagement, le roi de France 
promet , par le deuxième article , de comprendre, 
dans sa négociation actuellement entamée avec la 
cour de Londres , les intérêts du roi d'Espagne , et 
de ne terminer son traité avec rAugletcrre qu'après 
que le roi d’Espagne aura déclaré être satisfait de 
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la réparation qui lui sera faite par cette puissance. 

Par VaH. 5, le roi de France promet de remettre 
au roi d’Espagne l’île de Minorque au 1" mai 1762 , 
et de s’efforcer, lors de la paix , d’assurer à la monar- 
chie espagnole la conservation de cette possession. 

Par Vart. 6, on convient d’inviler le roi de Portu- 
gal à accéder à la présente convention , « n’étant pas 
juste qu’il reste spectateur tranquille des démêlés des 
deux cours avec l’Angleterre, et qu’il continue d'ou- 
vrir ses ports et d’enrichir les ennemis des deux sou- ' 
verains, pendant qu’ils se. sacrifient pour l’avantage 
commun de toutes les nations maritimes. » 

Par Vart. 7, il est stipule que les puissances mari- 
times qui désireront accéder à la convention, y seront 
admises. 

\Jart. 9 statue qu’on offrira une indemnité au roi de 
Sardaigne, en dédommagement de la partie du Plai- 
santin qu’il réclame ; elle sera à la charge des deux 
monarques ; à celle du roi de France, parce qu’il l’a 
offerte au roi de Sardaigne, et à celle du roi d’Eispa- 
gne, pour faire honneur à l’offre du roi de France. 

Cette convention diffère du paiHe de famille, avec 
lequel elle fut signée le même jour, en ce que celui-ci 
établit un rapport perpétuel et une législation géné- 
rale, tandis que la convention n’est relative qu’à la 
guerre du moment, et doit cesser avec elle. i 

Quoiqu’on eût tenu secret le pacte de famille, qui ^ 
ne devait avoir son effet que lorsque l’Espagne aurait J* 
eu le temps de faire rentrer dans les ports les vais- 
seaux chargés de porter eu Europe les trésors de l’A- 
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mériqiie, il ne put rester cacht? aux Anglais. William 
Pilt voulut contrarier ce plan , en rompant sur-le- 
champ avec l’Espagne , et lui déclarant la guerre. 
N’étant pas parvenu à vaincre les scrupules de ses 
collègues , auxquels il ne put fournir la preuve de 
l’existence du pacte de famille, il donna sa démis- 
sion le 5 octobre 1761. Son successeur fut Charles 
Wyndham , comte d’Egremont mais le véritable 
pouvoir fut concentré dans les mains du comte de 
Bute. Cependant les préparatifs qu’on faisait en Es- 
pagne, engagèrent le cabinet de Londres à faire de- 
mander, par George-Guillaume Harvey lord Bristol , 
des explications et la communication du traité, s’il 
en existait un. Cette demande eut lieu d’abord en des 
termes très-mesurés, mais, .h la fin, d’une manière pé- 
remptoire , dont la fierté espagnole s’offensa. Lord 
Bristol ayant déclaré que le refus d’une réponse ca- 
tégorique à cette question : « La cour de Madrid 
a-t-elle l’intention de joindre les Français, et d’agir 
hostilement contre la Grande-Bretagne , ou de se 
départir d’une manière quelconque de sa neutralité?)» 
serait regardé comme une déclaration de guerre, 
Charles 111 ordonna au ministre Wall de répondre à 
l’ambassadeur qu’il pouvait partir quand il le juge- 
rait à propos. Le même jour, 10 décembre 1761, un 
embargo fut mis sur tous les vaisseaux anglais se trou- 
vant dans les ports d’Espagne. L’Angleterre déclara , 

' Les W^nilhain font remonter leur géoe'alogic au Saxon 
Aïlward , (]ui se (isa à Wjmandhain , dans le comté de Noc— 
folt. 
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le 4 janvier 1762, la guerre à l’Espagne. Celle-ci ré- 
pondit par un manifeste du 16. 

Les deux cours de la maison de Bourbon avaient le i* Portupi 

déclare lft|{u«rT« 

plus grand intérêt à porter le Portugal à renoncer à 
sa neutralité. Se déclarait-il contre les Anglais, le 
commerce de ceux-ci souffrait un échec considérable 5 
prenait-il le parti de la Grande-Bretagne, on pouvait 
espérer de faire la conquête de quelques provinces 
du Portugal , et on avait la certitude qu’ensuite l’An- 
gleterre rendrait volontiers la meilleure partie de ses 
conquêtes, pour faire restituer au Portugal ce qu’on 
lui aurait enlevé. Il est vrai que les deux cours n’a- 
vaient aucun droit d’exiger du roi Joseph I" qu’il prît 
part à une guerre qui lui était étrangère j mais leurs 
ministres n’invoquaient le droit public que lorsqu’on 
était injuste envers eux. Le roi de Portugal , forcé de 
renoncer à la paix, ne choisit pas le parti qui lui pré- 
sentait le moins de danger. Il écouta la voix de l’hon- 
neur, et déclara la guerre à la France et à l’Espagne le 
18 mai 1762. 

Au mois d’octobre 1761, après la prise deSchweid- N^noeUiio»» 
nitz par les Autrichiens », Frédéric II reçut un am-*’^« •« 

r ' » Tatart. 

bassadeur de Crim-Gucraï, khan des Tatars, qui lui 
offrit un secours de 16,000 hommes , moyennant un 
subside dont on conviendrait. Le roi ne balança pas 
d’accepter cette proposition , et , pour gagner du 
temps, il renvoya l’ambassadeur, qui était le barbier 
du khan , avec des projets de traité d’alliance et de 
subsides et des présens en porcelaine de Saxe j on le 

' Voy. p. 62 de ce »ol. 
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fit accompagaer par le baron àe Goltz, afin de presser 
l’execution de ces engagemens, et de conduire le corps 
auxiliaire en Hongrie, où il devait faire une diversion. 
Boscanip, agent de Prusse à Baktchisaraï, fut chargé 
d’employer tous ses soins pour disposer le khan à 
faire une incursion en Russie , parce que , si les hos- 
tilités étaient une fois commises, la Porte se trouve- 
rait obligée de soutenir le khan : si ce projet réussis- 
sait, il dégageait la Poméranie des Russes , et préser- 
vait la Marche électorale d’une invasion. Le roi fai- 
sait négocier en même temps un traité d’alliance avec 
la Porte. En attendant qu’expirât le terme après le- 
quel la Porte pouvait, d’après les traités , rompre la 
trêve avec l’Autriche, elle rassembla 100,000 hommes 
près de Belgrade. Le khan promit de se tenir prêt au 
printemps avec 40,000. Les événemens arrivés à Pé- 
lersbourg arrêtèrent les mesures que la Porte était sur 
le point de prendre. 

p.i« * vi- L’impératrice de Russie mourut le .5 janvier 17 62. 

lersboiirp nu 5 • 

01.Ü76Ï. Pierre III, son successeur, avait une amitié person- 
nelle pour le roi de Prusse; la franchise de son carac- 
tère, qui dégénéra souvent en imprudence, ne lui 
avait pas permis , sous le règne de sa tante , de dissi- 
muler qu’jl regardait comme injuste la guerre qu’on 
^ faisait à ce prince. Aussitôt qu’il fut monté sur le 
trône, il ordonna que les hostilités fussent suspendues 
entre les armées rosse et prussienne ; la trêve fut si- 
gnée, le 16 mars 1762, à Stargard , en Poméranie, 
entre les ministres des deux cours. La paix le fut à 
Pétersbourg, le 5 mal suivant. Le chancelier, comte 
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Woronzoff et le baron de Goltz , y attachèrent leurs 
noms. Pierre ni renonça, parce traité, à toute alliance 
contre la Prusse , et , « pour donner à l’univers une 
preuve éclatante que ses démarches ne sont point di- 
rigées par des vues d’intérêt , et que la présente paix 
qu’il fait n’est dictée que par un vrai amour de la 
paix , promet de restituer, dans deux mois , au roi de 
Prusse tout ce que ses troupes auront occupé dans la 
présente guerre. » 

Le traité est accompagné de deux articles séparés. 
(( Comme les circonstances critiques des affaires en 
Europe , dit le premier de ces articles , pourraient ne 
point permettre de retirer , en tout ou en partie , les 
troupes impériales russes qui se trouvent dans les états 
du roi de Prusse , au terme de la restitution conve- 
nue , le roi de Prusse ne regardera pas ceci comme 
une contravention au présent traité, mais donnera 
des ordres pour que ces troupes soient traitées en 
angiies. » Par le second article séparé, on convint de tra- 
vailler immédiatement à la conclusion d’une alliance. 

Le motif qui engagea Pierre III à ne pas retirer im- 
médiatement ses troupes du royaume de Prusse, était 
le projet qu’il nourrissait alors d’attaquer le roi de 
Danemark, détenteur de l’héritage de sa famille. 

Peu de temps après le traité du 5 mai , ou peut- 
être à la même époque , il fut conclu une alliance 
étroite entre l’empereur de Russie et le roi de Prusse ; 
on ne connaît que par les événemens une partie des 
conditions qui furent convenues entre eux ; on vit le 
corps du général Tchernitclieff, qui s’était déjà mis 
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Paix du Haoi' 
bourg du 12 ma 
1762 . 


Campa |ii« 
1763 . 


en marche pour la Pologne , se porter en Silésie ait 
secours du roi de Prusse. Ce corps, composé de 
15,000 hommes, arriva à Lissa le 50 juin; il ne fut 
pas d’une grande ressource aux Prussiens , parce que 
une révolution , arrivée à S.-Pélersbourg le 9 juillet 
suivant , changea de nouveau la situation des affaires ; 
néanmoins l’impératrice Catherine II confirma la paix 
avec le roi de Prusse, mais elle déclara qu’elle obser- 
verait la neutralité entre lui et l’impératrice-reine, et 
rappela le corps du général Tcliernitclieff, qui se sé- 
para de l’armée prussienne le 22 juillet. 

: La Suède qui n’avait essuyé que des pertes dans la 

guerre contre le roi de Prusse, suivit aussitôt l’exem- 
ple de la Russie ; elle arrêta , le 7 avril , une suspen- 
sion d’armes avec le roi, et la paix fut signée à Ham- 
bourg le 22 mai suivant. Ce traité renouvela la paix 
de Stockholm de 1720, et rétablit entièrement les 
choses dans l’état où elles avaient été avant la guerre. 

• Cette double paix permit au roi de Prusse de con- 
centrer ses forces en Saxe et en Silésie, et il n’eut 
plus à combattre que les Autrichiens et leurs alliés , 
les Français , les Saxons et les troupes de l’Empire. 

La désunion entre les maréchaux de Broglie et Sou- 
bise, qui, pendant la campagne de 1760 , avait para- 
lysé les opérations de l’armée française en Hesse et sur 
le Rhin , avait engagé le ministre français à rappeler 
Broglie, et à envoyer à sa place le maréchal d’Estrées» , 
pour assister Soubise , dans le commandement de l’ar- 

’ Louvois par soo pire , il élail nomme' il’tUiréei , d’après sa 
mère, saur du deruier maréchal d’Estre'es. 
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inée du Weser. Us furent attaqués le 24 juin 1762, 
par le prince Ferdinand, à Grebenstein ou Wilhelms- 
thal dans la Hesse , où ils reçurent un échec consi- 
dérable. Tout le corps de M. de Stainvllle, qui s’é- 
tait sacrifié généreusement pour empêcher la déroute 
totale de l’armée, fut enveloppé et défait, mais il 
procura à l’armée battue le temps de se sauver. 
Un mois après , Staiiiville sauva d’une semblable 
déroute le chevalier deLusace qui fut battu à Lutters- 
berg. 

Le prince de Soubise répara ces échecs par l’aVan- 
tage qu’il remporta , le 30 août suivant, sur le prince 
héréditaire de Brunswick , à lohannesberg , près de 
Friedberg, sur la rive de la Wetter, au nord de Franc- 
fort. Alors l’armée française du Bas-Rhin , comman- 
dée par le prince de Condé, qui était venu au se- 
cours de celles de deux maréchaux , opéra sa jonction 
avec elles, et les Français prirent l’offensive. L’armée 
hanovrienne se maintint cependant dans la Hesse, et 
le prince Ferdinand prit Cassel pir capitulation, le 
7 novembre. 

En Silésie , toute l’attention du roi de Prusse se 
porta sur la ville de Schweidnitz. Pour se préparer le 
moyen de l’investir , il délogea le maréchal Daun , à 
qui Laudon qu’on n’aimait pas à Vienne, avait été 
obligé de céder le commandement, de plusieurs de ses 
postes , et lui coupa la communication avec celte ville 
qui était défendue par le général comte de Guasco , 
officier brave et expérimenté , et par im des [dus 
grands ingénieurs de son temps , le général français 
xxxvm. 6 
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Gribeauval >. Le 21 juillet , Frédéric força les retran- 
chemens des Autrichiens sur les hauteurs de Burkes- 
dorff : c’était un spectacle qu’avant leur départ il 
voulait donner aux Russes , qui avaient reçu ordre de 
quitter. Effectivement , le 22 , Tchernitcheff avec ses 

20.000 hommes se sépara de l’armée prussienne. 
Daun se retira sur d’autres hauteurs, et le 18 août le 
siège de Schweidnitz commença ; le général Tauen- 
rien le commanda ; le roi lui donna l’ingénieur fran- 
çais Lefèvre, ami de Griheauval, et auteur d’un 
système de siège opposé à celui de Gribeauval. Le 16 
août, Daun détacha le général Lacy, pour attaquer, à 
Reichenbach , le prince de Bévern qui couvrait le 
siège, pendant que le roi avec la principale armée 
l’observait à une plus grande distance. Lacy fut battu; 
Schweidnitz capitula le soixante-troisième jour après 
l’ouverture des tranchées ; savoir, le 9 octobre, et 

9.000 Autrichiens se rendirent prisonniers de guerre. 
Le siège de Schweidnitz fut le plus important de 
toute la guerre, sous le rapport des efforts qu’il coûta et 
de la bravoure avec laquelle cette ville fut défendue , 
par le commandant Guasco. 

En Saxe, le prince Henri fit une campagne glo- 
rieuse contre le feld-maréchal Serbelloni , qui com- 
mandait l’armée autrichienne. Il l’empêcha de faire 
sa jonction avec l’armée de l’Empire, aux ordres du 
prince de Stolberg. Ayant attaqué ensuite séparément 
cette dernière armée , il la défit complètement auprès 

’ Jean-Baplisle Vaqpette de Gribeauval , morl en 1789, inspec- 
teur-genêral de I arlillene. 
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de Freyberg, le 29 octobre. Le 24 novembre, le roi 
de Prusse conclut, avec les g<^néraux autrichiens, un 
armistice pour les mois d’hiver , mais pour la Silésie 
et la Saxe seulement. 

La guerre éclata, la même année, entre l’Angleterre 
et l’Espagne, et il y eut une campagne peu impor- 
tante par terre. 

Les Anglais , commandés par le général Draper , 
enlevèrent, le 6 octobre 1762, aux Espagnols, Ma- 
nille et les Philippines en Asie ; ils les avaient dé- 
pouillés, le 12 août, de la Havane, capitale de l’île de 
Cuba en Amérique, où les Espagnols avaient déposé 
de grands trésors. Celte importante conquête , due à 
l’amiral Pocock et à lord Albemarle, général des 
troupes de terre, fut une des circonstances qui accélé- 
rèrent la signature de la paix. 

Tel était l’état des puissances belligérantes , lors- 
qu’on s’occupa enfin sérieusement des moyens de 
terminer la guerre. 
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SECTION V. 

Traités de paix de Paris et de Hubertshourg , 
en 1763. 

Les rois d’Angleterre et de Prusse avaient manifeste, 
en 1760, leurs intentions paciOques, par une décla- 
ration que le prince Louis de Brunswick, tuteur du 
sîadhouder, remit aux ministres des puissances belli- 
gérantes à la Haye. Le roi d’Espagne, qui n’avait pas 
encore pris part à la guerre, se porta pour médiateur, 
« t les Etats-géiiéraux offrirent la ville de Breda pour y 
tenir un congrès. Le roi Stanislas écrivit aux rois 
d’Angleterre et de Prusse, pour leur proposer la ville 
de Nancy, comme lieu du congrès, et ses bons offices 
pour le rétablissement de la paix. La France, qui n’a- 
vait cessé d’éprouver des pertes dans cette guerre , 
sans pouvoir en espérer aucun avantage , se montra 
disposée à un arrangement ; mais l’impératrice-reine, 
qui voulait proCter des efforts puissans que faisait la 
Russie en sa faveur, pour reprendre la Silésie, n’ayant 
pas marqué le même empressement , ces premières 
ouvertures n’eurent pas de résultat. Le roi de Prusse 
ne fut pas plus heureux dans ses démarebes auprès 
des cours de Versailles et de Saint-Pétersbourg, pour 
en venir à quelque arrangement particulier avec l’une 
ou avec l’autre. 

On tenta cependant de nouveau la vole des négo- 
ciations dès le commencement de l’année suivante. 
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La France et ses alln-s remirent , le 28 mars 1761 , à 
la cour (le Londres, ainsi qu’au roi de Prusse, une dé- 
claration par laquelle elle» leur proposèrent un con- 
grès à Augsbourg, pour la pacification gèm'rale. Mais 
la crainte des lenteurs, inséparables de ces sortes de 
négociations, fit, depuis, préférer à la cour de France 
une voie plus simple. Comme la guerre qu’elle faisait 
à l’Angleterre, pour les limites des possessions des 
deux souverains en Aniéricjue , n’avait absolument 
rieu de commun , outre la simultanéité du temps, 
avec la guerre que les puissances alliées du continent 
soutenaient avec le roi de Prusse, elle obtint le con- 
sentement de ses alliés pour négocier une paix séparée 
avec l’Angleterre. Le duc de Choiseul écrivit au mi- 
nistre Pitt pour lui proposer une double négociation, 
l’uuc, entre la France et la Grande-Bretagne, seule; 
l’autre, entre toutes les puissances, générale. Celte 
proposition fut acceptée, et Augsbourg désigné comme 
lieu où s’assemblerait le congrès général. 

Les ambassadeurs de toutes les puissances devaient 
se rendre à Augsbourg dans les premiers jours de 
juillet. Le roi de France nomma M. de Bussy, com- 
mis des affaires étrangères, pour se rendre à la cour 
de Londres, et le roi d’Angleterre, M. Stanley, pour 
aller en France; mais, de part et d’autre, on n’était 
pas disposé à faire la paix de cette manière, et toute* 
cette négociation fut plutôt simulée que sérieuse. La 
France ne voulait probablement que trouver uu 
moyen de faire connaître à rAiiglclerre les conditions 
auxquelles l’ïispagnc consetüirait à arranger amiablcr 
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ment ses différends, bien sûre que le cabinet de Lon- 
dres les rejetterait, et que , dans ce cas, Charles III , 
qui ne s’était pas encore déclaré , romprait avec la 
cour de Londres. Pitt voulait la guerre, parce qu’elle 
avait pris une tournure malheureuse pour la France , 
et qu’il prétendait que cette puissance n’était pas en-' 
core assez abaissée. Il fit au gouvernement français des 
propositions de paix révoltantes , et refusa absolu- 
ment sa médiation ou intercession pour un arrange- 
ment avec l’Espagne. Sur ces entrefaites, le pacte de 
famille fut conclu, et les deux ministres furent rap- 
pelés le 21 septembre 1761. Le roi de Prusse, de son 
côté, avait aussi élevé des difficultés ; il refusait d’ad- 
mettre au congrès un ministre impérial , déclarant 
qu’il était en guerre avec la reine d’Hongrie , et non 
avec le chef de l’Empire. 11 désirait d’ailleurs faire 
une paix séparée avec la France, avant d’entrer en né- 
gociation avec l’Âutricbe. Toutes ces circonstances 
empêchèrent la réunion du congrès d’Augsbourg. 

Le principal obstacle qui empêchait la conclusion 
de la paix entre la Prusse et ses adversaires , était cette 
supériorité de forces qui donnait aux derniers l’es- 
poir d’écraser Frédéric II. Cet obstacle fut écarté par 
la défection de la Russie et de la Suède. La cour de 
Vienne renonça dès-lors à l’espérance de recouvrer la 
Silésie , et montra des dispositions plus pacifiques. 
L’Angleterre pouvait abandonner le roi de Prusse k 
ses propres forces , et rien n’empêchait plus la paix 
particulière entre elle et la France. Le comte de Bute, 
qui, depuis le 6 mai 1762, était à la tête du ministère. 
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voulait donner la paix à la nation. Non-seulement le 
traité de subsides avec la Prusse ne fut pas renouvelé 
pour 1762, sous prétexte que Frédéric II n’en avait 
plus besoin , à cause de la mort de l’impératrice de 
Russie, tandis que l’Angleterre se voyait dans la né- 
cessité de soutenir le roi de Portugal, mais on a même 
accusé le ministre de George III d’avoir voulu sacri- 
fier ce monarque; il en fît , dit-on , la proposition à 
la cour de Vienne; le comte de Kaunitz, prenant 
ses offres pour un piège qui tendait à le brouiller avec 
la cour de Versailles, les rejeta avec d’autant plus de 
dédain, qu’à cette époque, l’état des affaires de l’ Au- 
triche était si brillant que tout lui présageait la con- 
quête de la Silésie et l’accomplissement de tous ses 
projets La persuasion de Marie-Thérèse était si 
forte, et sa sécurité si entière , que , croyant n avoir 
plus besoin de la totalité de ses forces , elle réforma 
20,000 hommes, peu de temps avant la mort de l im- 
pératrice Élisabeth, qui changea tous les rapports. 
Quoi qu’il en soit, dans ces dispositions du gouverne- 
ment anglais, et avec le besoin de la paix qu’éprouvait 
la France, les négociations furent entamées, en 1762, 
par suite d’une proposition quele gouvernement anglais 
fit à la France, par l’organe du roi de Sardaigne. Les 
deux cours de Londres et de Versailles s’envoyèrent 

' CoxE {HUt. of iht house of Austria) et AdOLMUS (Jï/xtor. 
George III) jostifiem lord Baie de celle perfidie dont le roi do 
Prosse l’iccose : il* prétendenl qoe celui-ci o mal entendu une 
oimple propoiition d’aocommodemenl , et il* »e réfèrent è la corre»- 
pondance de M. Keith qui était envoyé i Petcribourg. 
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réciproquement des ministres : le duc de Nivernais 
alla en septembre à Londres, accompagné du fameux 
chevalier d’Eon, en qualité de secrétaire d’ambassade; 
JeanRusscI, duc de Bedford, arriva en France. Quoi- 
que le duc de Choiseul eût cédé le porte-feuille des af- 
faires étrangères à son cousin, le duc deChoiseul-Pras- 
lin, ce fut néanmoins lui-méme qui dirigea la négo- 
ciation. Le comte de Viri et le bailli de Solare , mi- 
nistres de la cour de Turin à Londres et à Paris, se 
portèrent médiateurs entre les deux puissances. 
p-iimiMirfs Tputes les contestations qui subsistaient entre la 
bleau do 3 no— France et l’Espagne, d’un côté; la Grande-Bretagne 
et le Portugal de l’autre , furent terminées parles pré- 
liminaires qu’on signa le 5 novembre 1762, à Fon- 
tainebleau. Ils auraient été signés plus tôt, sans le 
marquis de Grimaldi , qui , persuadé que l’expédition 
anglaise contre la Havane manquerait , voulait en at- 
tendre l’issue, espérant, en faveur de cet échec, obte- 
nir des Anglais des conditions de paix plus favorables. 
Quand on eut la nouvelle que cette expédition avait 
réussi, le ministre anglais haussa ses prétentions. La 
formalité de la signature du traité de paix déGnitif 
fut retardée jusqu’à ce qu’on fût parvenu à régler 
également les difierends qui partageaient le roi de 
Prusse, l’impératrice-reine, et le roi de Pologne, élec- 
teur de Saxe. 

Le roi de Prusse , persuadé qu’un moyen efficace 
pour Gnir promptement la guerre dont le poids l’ac- 
cablait , était d’en faire sentir les calamités aux princes 
d’Empire , ordonna au général Kleist de se porter en 
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Franconie et en Bavière; ce corps prit Bamberg , me- 
naça Nuremberg, et poussa ses courses jusqu’aux 
portes de Batisbonne. Les électeurs de Bavière et de 
Mayence, les évêques de Bamberg et de Würzbourg, 
demandèrent à grands cris la paix, et prirent l’enga- 
gement de retirer leurs contingens de l’armée des 
cercles. La France ayant promis, par l’art. 13 du 
traité des préliminaires , de ne plus fournir de secours 
à l’impératrice-reine , les Autrichiens, qui, pendant 
que toute l’Europe combattait pour eux , n’avaient 
rien pu gagner sur le roi de Prusse , devaient perdre 
l’espoir d’y réussir , lorsqu’ils se trouveraient isolés et 
privés de tout secours. 

Ce fut le baron de Fritzsch, conseiller du roi de 

a 

Pologne , qui fit les premières ouvertures de paix au 
roi de Prusse , comme venant de la part du prince 
électoral de Saxe. Le roi de Prusse accueillit ces pro- 
positions avec tout l’empressement que la prudence 
permettait de montrer. Ce prince convient lui-même 
qu’il avait le plus grand besoin de la paix. Ces an- 
ciennes armées avec lesquelles il avait tant de fois 
triomphé , n’existaient plus , et les nouvelles étaient 
composées de déserteurs ou de recrues. Le cabinet 
prussien était entièrement isolé. Les sentimens de 
l’impératrice Catherine à son égard étaient équivo- 
ques; le ministère anglais agissait envers lui moins en 
ami qu’en ennemi déclaré ; les Turcs , étourdis de tant 
de révolutions arrivées eu Russie, déclinaient l’alliance 
défensive qu’on leur proposait depuis si long-temps. 
La Saxe, la Silésie et le Brandebourg étaient dévastés, 


N«rgoct«tioni 
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et les terres y demeuraient la plupart en friche, à dé- 
faut d’hommes et de bestiaux. 

Aussitôt que le roi de Prusse fut assuré que la cour 
de Vienne était d’accord avec la Saxe pour lui faire 
les ouvertures dont le baron deFritzsch avait été l’or- 
gane , on convint des principes qui devaient servir de 
base à la négociation , après quoi on consentit à la 
tenue d’un congrès à Hubertsbourg , château de l’é- 
lecteur de Saxe , situé sur la route de Leipzig à Dresde. 
L’impératrice-reine y envoya , comme ministre plé- 
nipoteniiaire, M. de Collenbach ; le roi de Prusse, le 
baron de Herzberg, son conseiller de cabinet, et le roi 
de Pologne, électeur de Saxe, le baron deFritzsch. 
Les conférences commencèrent le 31 décembre 1762 , 
et durèrent jusqu’au 15 du mois de février suivant. 

Les Français ne s’étant pas pressés d’évacuer les 
places qu’ils occupaient dans le pays de Cléves et dans 
la Gueldre-Prussienne, ainsi qu’il était prescrit par 
l’art. 13 du traité des préliminaires , le roi de Prusse 
envoya un corps de 6,0001 hommes sur les frontières 
du duché deClèves La France, craignant de voir 
la guerre se rallumer sur le Bas-Rhin , et d’y être en- 
veloppée encore une fois , fit proposer au roi de Prusse 
un traité de neutralité pour les Pays-Bas autrichieus , 
moyennant lequel elle lui remettrait aussi les places et 

' Le roi ii&sure (ffist, de mon temps , t. IV, p. 3ï)9) que son seul 
objet e'tait île surprendre la garnison de Wësel, pour s’en remettre 
en possession; mais que le comte de Bute, qui n'avait cessë de lui 
donner des preuves de sa mauvaise volonté, craignant que le roi 
n'envaMi le pajs d'Hanovre , fit doubler la garnison de Munster. 
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provinces de ses états dont elle se trouvait en posses- 
sion. Cet arrangement qui fut accepté , accéléra les 
négociations de Hubertsbourg. 

Les seuls articles qui occasionèrent quelques dé- 
bats à ce congrès, étaient relatifs à la restitution du 
comté de Glatz , que l’impératrice-reine déclinait , et 
à la succession des margraviats de Bayreuth et d’Ans- 
bacb ; elle prétendait que si les deux branches de la 
maison de Brandebourg qui régnaient en Franconie , 
venaient à s’éteindre , leurs états ne devaient pas être 
réunis à la monarchie prussienne , mais conférés à une 
branche cadette de la maison. Frédéric II rejeta hau- 
tement cet arrangement comme une loi qu’aucune 
puissance n’était autorisée à lui imposer , et qui dé- 
pendait uniquement des pactes de famille et des cons- 
titutions de l’Empire. La cour de Vienne fut obligée 
de céder à la justice de ces motifs. 

La paix définitive entre la France et l’Espagne, 
l’Angleterre et le Portugal , fut signée à Paris , le 
10 février 1763. La paix entre l’impératrice-reine et 
le roi de Prusse fut signée à Hubertsbourg , le 15 fé- 
vrier 1763 , et celle entre le roi de Prusse et le roi de 
Pologne , électeur de Saxe , le même jour. 

Par la paix de Paris, les traités de Westphalie, TmUAd# 
celui de Madrid de 1667 , et ceux de Nimègue, de - 

Ryswick, d’Utrecht, de Bade, de la triple et de la|'p|,'‘ 
quadruple-alliance; ceux de Vienne de 1738,etd’Aix- 
la-Chapelle del748 ; celui de Madrid de 1750, entre 
la Grande-Bretagne et l’Espagne ; les traités de 1668, 

1715 et 1761, entre l’Espagne et le Portugal; enfin 
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celui (le 1713 entre la France et le Portugal , et en 
gcinéral tous les traités qui ont exbté entre les parties 
contractantes avant la guerre , sont renouvelés. Ils 
seront religieusement observés dans tous les points 
auxquels il n’est pas dérogé par le présent traité, et 
les parties déclarent qu’elles ne permettront pas qu’il 
subsiste aucun privilège , grâce ou indulgence con- 
traire aux traités ci-dessus confirmés, à l’exceplion 
de ce qui aura été accordé et stipulé par le présent 
traité. Art. 2. C’est de cet article que l’abbé de Ma- 
bly * a couclu à tort que les articles 25 et 24 du 
pacte de famille étaient révoqués : il n'est question 
dans le traité de 1763 , que de conventions politiques, 
et non de choses purement civiles et commet-, 
claies. 

Avant d’entamer les cessions, le traité commence 
par s’occuper du sort des prisonniers de guerre dont 
la délivrance dans les six premières semaines est or- 
donnée par Vart. 3. Nous aimons à nous persuader 
que c’est à l’humanité du gouvernement français , 
autant qu’à ses intérêts , que cette classe malheu- 
reuse dut le rang qu’elle occupe dans le traité. La 
France avait peu de prisonniers anglais à restituer, 
mais au moment de la signature de la paix, il y avait 
encore dans les prisons de l’Angleterre, 26,000 ma- 
telots français, triste reste d’un nombre immense qui 
avait échappé au traitement barbare qu’ils avaient 
éprouvé, selon une coutume, ou plutôt même une 
maxime atroce , (|u’uii gouvernement qui parle tou- 

' Droit public. 
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jours cl’liuraanite, ii’a cesse de pratiquer jusqu'à nos 
jours , et contre laquelle nos philanthropes n’clèvent 
pas leur voix ' . 

La France renonce en faveur du roi de la Grande- 
Bretagne , à tontes les prétentions qu’elle a pu former 
sur l’Acadie ou la Nouvelle-Écosse, en toutes ses 
parties , et la garantit tout entière , et avec toutes ses 
dépendances, au roi de la Grande-Bretagne ; elle lui 
cède et garantit de plus le Canada avec toutes ses dé- 
pendances , ainsi que l’île du Cap-Breton et toutes les 
autres îles et côtes dans le golfe et fleuve de Saint-Lau- 
rent. Le roi de la Grande-Bretagne accorde aux habi- 
lans du Canada le libre exercice de la religion catho- 
lique, en tantque le permettent les lois de l’Angleterre. 
Les habitans français du Canada pourront vendre 
leurs biens, pourvu que ce soit à des sujets britanni- 
ques, et sortir librement du pays avec leurs effets pen- 
dant l’espace de dix-huit mois , à compter du jour de 
l’échange des ratifleations. Art. 4. 

Les sujets de la France auront la liberté de la 
pèche et de la sécherie, sur une partie des côtes de 
l’île de Terre-Neuve, telle qu’elle est spécifiée par 
l’art. 15 du traité d’Utrecht, qui est renouvelé en ce 
qui regarde l’île de Terre-Neuve. Ils auront pareille- 
ment la liberté de pêcher dans le golfe Saint-Laurent 
à trois lieues de distance des côtes britanniques et à 
quinze lieues du Cap-Breton. Art, 5. 

' Parmi ces prisonniers se (roijvaicnt 1,500 lojaux Acadiens i]ui 
obtinrent de Louis XV la permission de fonder nne colonie dans 
i'Ilc de Bottin, situe’e au fond de la biiic de Beauvais-sur-mer, sur 
la cAte de Poitou. Celle tic appartenait au duc de Nivernais. 
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Le roi de la Grande-Bretagne cède au roi de 
France les îles de Saint-Pierre et de Miquelon, 
situées sur les côtes de l’île de Terreneuve, pour ser- 
vir d’abri aux pêcheurs français. Les Français s’en- 
gagent à ne point fortifier ces îles , et k n’y entretenir 
qu’une garde de 50 hommes pour la police, ^rl. 6. 
La cour de Londres avait exigé le droit d’y avoir une 
garnison , et les instructions du duc de Bedford étaient 
positives à cet égard : la fermeté du duc de Choiseul 
l’engagea à outre-passer, surce point, ses instructions. 
Le duc de Bedford fut inquiété pour celte concession 
après son retour en Angleterre. 

Les confins entre les deux nations, en Amérique, 
sont fixés par une ligne tirée au milieu du fleuve Mis- 
sissipi, depuis sa naissance jusqu’à son embouchure, 
à l’exception seulement de la ville et de l’île de la 
Nouvelle-Orléans, qui demeure à la France. La navi- 
gation du fleuve Mississipi , sera également libre aux 
sujets des deux nations, dans toute sa largeur et dans 
toute son étendue, depuis sa source jusqu’à la mer. 
y4rt. 7. 

Leroi delà Grande-Bretagne rend au roi de France 
les îles de Bellisle, la Martinique, la Guadeloupe, 
Marie-Galante , la Désirade , dans l’état où elles 
étaient , lorsque la conquête en a été faite par les ar- 
mées britanniques. Les Anglais auront l’espace de 
dix-buit mois pour transporter leurs personnes et 
leurs efiets, vendre leurs biens et leurs terres, recou- 
vrer leurs dettes, yirt. 8. 

Le roi de France cède au roi de la Grande-Bretagne 
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l’île de Grenade elles Grenadines. Quant aux îles ap- 
pelées neutres, Saint- Vincent , la Dominique et Ta- 
bago, resteront à la Grande-Bretagne, et Sainte- 
Lucie sera remise à la France. Art. 9. 

L’île de Gorce est rendue à la France , qui cède et 
garantit à la Grande-Bretagne la rivière de Sénégal et 
les forts et comptoirs de Saint-Louis , Podor etGalam, 
avec tous les droits et dépendances de ladite rivière. 
Art. 10. 

Dans les Indes orientales , la Grande-Bretagne res- 
titue à la France tous les forts et comptoirs que celle 
dernière couronne possédait, en 1749, sur les côtes 
de Coromandel, d’Orixa , de Malabar et de Bengale, 
dans l’état où ils sont aujourd’hui. La France rend à 
l’Angleterre Natal et Tabanouly dans l’île de Suma- 
tra , s’engage à ne point entretenir de troupes dans le 
Bengale, et renonce à toutes les acquisitions faites 
depuis 1749 sur les côtes de Coromandel et d’Orixa. 
Art. 11. 

L’île de Minorque et le fort Saint-Philippe , seront 
rendus à la Grande-Bretagne, dans l’état où ils se 
trouvaient lors de la conquête. Art. 12. 

La ville et le port de Dunkerque seront mis dans 
l’état fixé par le traité d’Aix-la-Chapelle et autres 
traités précédens. Art. 13. 

La France restitue tous les pays appartenant à l’é- 
lecteur d’Hanovre , au landgrave de Hesse et au comte 
de Lippe - Bückebourg , dans l’état où ils se trou- 
vaient lors de la conquête. Art. 14. 

Le roi d’Angleterre fera démolir toutes les fortifica- 
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lions que ses sujets peuvent avoir élevées dans la baie de 
Honduras et autres lieux du territoire de l’Eispagnc 
en Amérique, mais le roi d'Espagne ne permettra 
point que les sujets britanniques soient molestés dans 
lesdits lieux , lorsqu’ils seront occupés à couper et à 
charger le bois de teinture ou de campèche; et , pour 
cet effet , ils pourront bâtir des magasins et des mai- 
sons pour eux et pour leurs familles. Art. 17 

Le roi d’Espagne renonce, pour ses sujets guipus- 
coans et autres , au droit de pécher aux environs de 
nie de Terre-Neuve. Art. 18. 

Leroi delà Grande-Bretagne restitue à l’Espagnenie 
de Cuba avec la place delà Havane, dans l’état où elles 
étaient lors de la conquête, sauf aux sujets britanniques 
la faculté de transporter librement , pendant l’es- 
pace de dix-huit mois , leurs personnes et leurs effets , 
vendre leurs terres , recouvrer leurs dettes. Art. 19. 

L’Espagne cède aux Anglais la Floride, le fort 
Saint- Augustin et la baie de Pensacola, ainsi que tout 
ce qu’elle possède sur le coutinent de l’Amérique sep- 
tentrionale à l’est et au sud-est du fleuve Mississipi. 
Les habitans auront la faculté de transporter libre- 
ment leurs personnes et leurs effets pendant l'espace 
de dix-huit mois, à compter du jour de l’échange des 
ratifleations. Ils jouiront du libre exercice de la reli- 
gion catholique, en tant que le permettent les lois 
d’Angleterre. Art. 20. 

Les Français et les Eispagnols évacueront tous les 
pays du roi de Portugal en Europe , et , à l’égard des 
colonies portugaises , les choses seront remises sur le 
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même pied qu’elles e'taient avant la guerre, jérl. 21. 

Cette dernière clause stipulait tacitement en faveur 
du Portugal la restitution, par les ELspagnols, de la co- 
lonie du Saint-Sacrement, dont ils s’étalent emparés. 

Tous les pays et territoires qui pourraient avoir 
été conquis dans quelque partie du monde que ee soit, 
par les armes des rois de France, d’Espagne, d’An- 
gleterre et de Portugal , et qui ne sont compris dans 
le présent traité , ni à titre de cession ni à titre de res- 
titution , seront rendus sans difficulté et sans exiger 
de compensation. Art. 23. 

Le roi d’Angleterre , en sa qualité d’électeur d’Ha- 
novre, et tous ses états et possessions en Allemagne, 
sont compris et garantis par le présent traité. Art. 25. 

Par un article séparé , il est convenu que la langue 
française employée dans tous les exemplaires du pré- 
sent traité ne formera point un exemple qui puisse 
porter préjudice à aucune despuissances contractante^. 

Par le traité qui fut signé à Hubertsbourg , le ^5 
février 1763, entre l’impératrice-reine et le roi , de 
Prusse, la première renonce, pour elle et pour ses™'*’*””*' 
héritiers et successeurs, à toutes les prétentions qu’elle 
pourrait avoir contre les états et pays du roi de Prusse, 
et spécialement sur ceux qui ont été cédés au roi parles 
traités de Breslau et de Berlin. Elle n’exigera aucune 
indemnité pour les pertes et dommages qui lui oqt été 
causés pendant la guerre. La même stipulation a lieu 
en faveur de la reine. Art. 3. 

L’impératrice-reine fera restituer au roi de Prusse 
la ville et le comté de Glatx , ainsi que les forteresses 
xxxviii. f 
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de Wéiel et de Gueldre, et les parties contractantes 
retireront leurs troupes des états qui ne sont pas de 
leor domination, dans l’espace de vingt et un jours 
après Féchonge des ratiâcations. Art. 5. 

Les habitans du comté de Glatz auront l’émigration 
libre pendant l’espace de deux ans, sans payer aucun 
droit. Art. 10. 

Le roi de Prusse confirmera les collations aux bé- 
néfices , faites duratat la guerre dernière au nom de la 
reine d’Hongrie et de Bohème , dans les pays de Clèves 
et de Gueldre. Art. il. 

Les traités de Breslau et de Berlin , en 1742 , le re- 
cez des limites de la mômé année , et le traité de paix 
de Dresde', en 1745 », sont confirmés et renouvelés 
pour autant qu’il n’y est pas dérogé par le présent 
traité, 12. " • 

" La religion catholique sera maintenue, en Silésie, 
dans l’état où elle était' lors des traités de Breslau et 
de Berlin , sauf les droits du souverain et là liberté de 
la religion protestante. Art. 14.' ‘ ' 

' L’impératrice-reine et le roi de Prusse se garan- 
tissent mutuellement leurs états ; savoir : Hmpéra- 
triee-reine ,■ tous les états du roi de Prusse sans excep- 
tion, et le roi de Prusse tous les états de l’impératrice- 
reinei situés en Âlletnagne. Art.- 16. ' 

I La convention de 174P, entre le roi de Prusse et 
l’électeur Palatin au sujet de là succession de Juliers / 
est confirmée , Art. 18 a. ^ * 

« Voy. vol. XXXVII , p. 324. 

•,C«» orlicla icrt expliqué daai Wchipitres XVIII el XIX. 
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L’Empire est uonimement compris dans ]a paix. 
Les traités de Westphalie et toutes les autres constitu- 
tions de l’Empire sont confirmés. Art. 19. 

'Le traité patent de Hlibertsbourg est suivi de deux 
articles secrets. Par le premier , le roi de Prusse pro- 
met de donner sa voix à l’archiduc Joseph, à la future 
élection d’un roi des Romains. Par l’autre, il est dit 
que l’empèreur et l’impératrice- reine ayant arrêté, 
par une convention avec le duc de Modène, le ma- 
riage d’un des archiducs cadets avec la petite-fille 
dudit duc , et s’étant déterminés à s’adresser en son 
temps à l’empereur et à l’Empire pour l’expectative à 
la succession des états de Modène en faveur de celui 
des archiducs qui épousera cette princt»se , le roi de 
Prusse , « qui se fait un plaisir d’entrer, autant qu’il' 
dépend de lui, dans tout ce qui peut contenter 
LL. MM. IL, s’engage, de ce moment, et pour tou- 
jours , à donner sa voix pour cet effet, le cas échéant;' 
et leurs dites MM. assurent , de leur côté, S. M. Prus- 
sitinne de leur reconnaissance et du désir sincère où 
elles sont de lui donner des marques de leur amitié 
dans toutes les circonstances que les occasions pour- 
ront, leur fournir.» 


Passons aux articles de la paix entre le roi de Prusse 
et l’électeur de Saxe. Le roi de Pologne , électeur de 
Saxe , et le roi de Prusse , ne pourront se demander dè'îfôîoini!! 
aucun dédommagement pour les pertes qu’ils ont pu ‘«a' 
faire pendant la guerre. Art. 1. 

Le roi de Prusse promet de faire toutes les disposi- 
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lions nécessaires pour évacuer promptement la Saxe ; 
et dès le 11 février , ses troupes commenceront à se 
nourrir de leurs propres magasins. Art. 3. 

Ce prince rendra , sans rançon, tous les ofEciers gé- 
néraux saxons encore prisonniers de guerre. Les villes 
de Leipzig, Wittemberg et Torgau seront restituées 
dans l’état où elles se trouvent actuellement. Le roi 
de Prusse fera aussi relâcher les étages donnés à l’occa- 
sion de la présente guerre , et rendre les papiers ap- 
partenant aux archives du pays. Art. 4. 

Le traité de Dresde de 1745 est renouvelé et con- 
firmé. Art. 5. 

Comme l’échange de la ville et du péage de Für- 
stemberg, et du village de Schidlo contre un équiva- 
lent, stipulé par la paix de Dresde, n’avait pas eu 
son exécution , parce qu’on n’avait pu s’arranger sur 
cet équivalent, le roi de Prusse renonça à ce que la 
ville deFürstemberg fût comprise dans la cession, par 
contre l’électeur lui abandonna tout ce qu’il pos- 
sédait sur les deux bords de l’Oder , contre un équi-^ 
valent dont on conviendrait. Art. 8. Cet échange 
n’eut pas lieu. 

Le roi de Prusse accorde au roi de Pologne, élec- 
teur de Saxe , le passage libre en tout temps par la 
Silésie en Pologne. Art. 9. 

C’est ainsi qu’après sept années de carnage , les 
choses furent remises en Allemagne sur le pied où elles 
avaient été avant la guerre , sans qu’aucune puissance, 
à l’exception de la Grande-Bretagne en Amérique , 
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ëtendk les limites de sa domination. L’Autriche se vit 
trompée dans son espoir de reconquérir la Silésie , et , 
quand elley aurait réussi, l’acquisition de cette province 
aurait peut-être été un faible dédommagement des 
sommes immenses qu’elle avait prodiguées , et des flots 
de sang qu’elle avait fait verser. La Prusse , après avoir 
combattu les forces réunies dé l’Autriche et de l’em- 
pire romain , de la Russie , de la Suède et de la F rance, 
sortit , sans perdre un seul village , d’une guerre où 
tout annonçait sa ruine. La France , au contraire , 
avec ses forces intrinsèques , avec ses alliances , avec 
tant de ressources, perdit ses possessions sur le conti- 
nent de l’Amérique. « Si nous examinons après coup, 
dit Frédéric II , les causes qui ont tourné les événe- 
mens d'une manière si inattendue , nous trouverons 
que les raisons suivantes empêchèrent la perte des 
Prussiens: Le défaut d’accord et le manque d’harmo- 
nie entre les puissances de la grande alliance ; leurs 
intérêts dilTérens qui les empêchaient de convenir de 
certaines opérations ; le peu d’union entre les gé- 
néraux russes et autrichiens , qui les rendait circons- 
pects lorsque l’occasion exigeait qu’ils agissent avec 
vigueur pour écraser la Prusse, comme ils l’auraient 
■pu faire efièctivement ; la politique trop raffinée et 
quintescencée de la cour de Vienne , dont les princi- 
pes la conduisaient à charger les alliés des entreprises 
les plus difficiles et les plus hasardeuses , pour conser- 
ver, à la fin de la guerre , son armée en meilleur état 
et plus complète que celle des autres puissances; d’où, 
à différentes reprises, il résulta que les généraux autri- 
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chiens , par une circonspection outrée , négligèrent 
de donner le coup de grâce aux Prussiens , lorsque 
leurs affaires étaient dans un état désespéré; la mort 
de 1 impératrice, avec laquelle l’alliance de l’Âutriche 
fut ensevelie dans un même tombeau ; la défection des 
Russes et 1 alliance de Pierre III avec le roi de Prusse, 
et enfin les secours que cet empereur envoya en 
Silésie. » 

« Si nous examinons d’un autre côté les causes des 
pertes que les Français firent dans cette guerre , noos 
observerons la faute qu’ils commirent de se mêler des 
troubles de 1 Allemagne. L’espèce de guerre qu’ils 
faisaient aux Anglais était maritime ; ils prirent le 
change, et négligèrent cet objet principal pour courir 
après un objet étranger , qui proprement ne les re- 
gardait pas. Ils avaient eu jusqu’alors des avantages 
sur mer contre les Auglais, mais dès que leur atten- 
tion fut distraite par la guerre de terre- ferme , dès 
que les armées d’Allemagne absorbèrent tous les 
fonds qu ils auraient dû. employer à augmenter leurs 
flottes , leur marine vint à manquer des choses néces- 
saires , et les Anglais gagnèrent un ascendant qui les 
rendit vainqueurs dans les quatre parties du monde. 
D ailleurs les sommes excessives que Louis XY payait 
en subsides , et celles que coûtait l’entretien des ar- 
mées d’Allemagne, sortaient du royaume ; ce qui di- 
minua de la moite la quantité des espèces qui étaient 
en circulation tant à Paris que. dans les province^; et, 
pour comble d humiliation , les généraux dont 'la 
cour fit choix pour commander ses armées , et qui se 
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croyaient des Turenne, firent des fautes très -gros- 
sières. » 

Nous ajouterons à ce<( observations du roi philoso- 
phe , le tableau des pertes en hommes que , d’après ce 
même écrivain , les puissances belligérantes firent pen- 
dant la durée de cette guerre. 

Les Russes perdirent , en quatre batailles , y com- 
pris les recrues qui périrent en chemin pour se rendre 


à leurs corps 120,000 hommes. 

L’Autriche , en dix batailles ran- 
gées, non compris les garnisons de > 

Breslau et de Schweidnitz i 140,000 

La France , d’après ses propres 

évaluations 200,000 

Les Anglais et leurs alliés 160,000 

Les Suédois 25,OQO 

Les troupes des cercles 28,000 


La Prusse, en seize batailles 
rangées , non compris les afiàires 
d’Olmütz , de Maxen et de Lands- 
hut , où furent détruits trois corps ‘ 


d’armée 480,000 

auxquels il faut ajouter 20,000 

qui périrent en Prusse par les ra- 
vages des Russes ; plus 6,000 

en Poméranie et dans la Nou- 

velle - Marche et l’électorat de • 

Brandebourg *, ce qui fait monter la 

perte de la Prusse k 206,000. . . . 

Total ... .77879,000 
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CHAPITRE VII. 
Partage de la Pologne en^Tl^. 


Souverains de cette époque. , 

Empire, Josepii II. 

Monarchie autrichienne, Marie - THÉRiiSK , impératrice, 
reine d’Hongrie et de Bohême; Joseph II corrégent. 
Russie, Catherine II. ' 

Prusse, Frédéric II. 

Pologne, Stanislas-Aogoste. 

Porte Ottomane, Modstapua III. 

Suède, Gustave III. 

Danemark, Christian VII. 

Pape , Clément XIV. ' 

Deux - S iciles , Ferdinand VII. . 

Sardaigne, Charles-Ëhandel III. • 

Espagne , Charles III. - ' 

Portugal, Joseph I. 

France, Loris XV. 

Grande-Bretagne, George III . 

i ' 

Le partage de la Pologne , en 1772 , est un des éve'- 
iiemens les plus mémorables du dix-huitième siècle. 
En réfléchissait aux résultats qu’il a produits et à 
l’influence qu’il a exercée sur la corruption de la mo- 
rale publique, on peut même dire qu’il a été l’événe- 
ment le plus important de ce siècle avant la révolution 


Digilized by Google 



8ECT. V. PAIX DE PARIS ET DE HDBERTSB. lü:> 

française. Trois puissances, dont lajalousieetles dissen- 
tions avaient plus d’une fois troublé depuis trente ans 
le repos de l’Europe, se concertent subitement pour 
dépouiller une quatrième, avec laquelle elles vivaient 
en paix , d’une partie de son territoire et pour la for- 
cer à reconnaître la légitimité de cette spoliation. 
Jusqu’alors les hommes les plus sages de toutes les na- 
tions et les publicistes les plus éclairés s’étaient efforcés 
de maintenir intact le principe de l’inviolabilité d’une 
possession sanctionnée par le temps, et de s’opposer à 
la moindre entreprise qui tendrait à le violer, parce 
qu’ils le regardaient avec raison comme la base de 
l’ordre social et comme le gage de la tranquillité inté- 
rieure des états. Lorsque trois monarques, estimés 
pour leurs grandes qualités, s’associèrent pour une 
opération si injuste , l’opinion publique de tous les 
peuples de l’Europe se souleva contre cette action 
arbitraire ; mais les cabinets se turent ou se bornèrent 
k de faibles représentations, et la génération naissante 
fut préparée et, pour ainsi dire, initiée aux excès dont 
elle devait se rendre coupable. 

Le partage de la Pologne a été une conséquence de éui .wi» 
l’état d’anarchie qui désolait cette république. Nous 
avons vu dans les livres précédent les Polonais 
former un état grand et considéré , une nation puis- 
sante et respectée de ses voisins. Nous avons vu en- 
suite la décadence de la république es proie aux 
Actions , et , exposée tour à tour aux invasions des 
Turcs, des Russes et des Suédois, dont elle ne put se 
délivrer qu’en leur abandonnant ses plus belles pro- 
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vinces. Ce fut à cette époque, que Jean-Casimir, 
dernier roi de Pologne, de la maison de Wasa, prédit 
â la république le sort qni la menaçait ^ . Jean Sobieski , 
qui régna de 1674 à 1696, rétablit la réputation 
militaire de ses compatriotes ; mais il ne put remédier 
aux maux invétérés. Après lui , la corruption fît des 
progrès rapides parmi ceux qui étaient placés à la tèjte 
du gouvernement ; la nation dégénéra de plus en plus, 
et le moment approcha où la prédiction de Jean- 
Casimir devait être accomplie. 

A une époque où , dans la plupart des états des- 
tinés à jouer un rôle sur le théâtre de l’Europe , üaris- 
tocratie des nobles avait fait place à la monarchie, 
seul gouvernement qui puisse convenir à un grand 
peuple ; dans un temps où l’établissement d’un ordre 
de succession héréditaire avait consolidé les trônes , 
les Polonais rendirent le leur électif, et changèrent 
une monarchie en une hideuse aristocratie , tyran- 
nisant le roi et opprimant le peuple. Les élections qui 
offraient un vaste champ à l’esprit de parti et à l’in- 
trigue, fournissaient aux puissances étrangères une 
occasion pour se. mêler des affaires intérieures de cette 
république , dont les membres se vendaient au pins 
offrant. , / 

La constitution même de la république leur ,en 
donnait un moyen. La diète .réunissait l’exercice de 
tous les ponvoirs suprêmes, et néanmoins il était li- 
bre au dernier gentilhomme de paralyser, ses résolu- 

' Voy. vol. XXXIV, p. 322. Lcrigu Oral, proterum Kuropn. 
Lip,., 1713, p. II, p. 243. 
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lions, en leur refusant son suffrage. Ce droit absurde, 
destructif de tout ordre social, s’appelait le liberum 
veto. Pour en corriger l'abus, on avait imaginé les 
confédérations, remède presque pire que le mal, puis- 
qu’il légalisait l'insurrection. Toutes les fois qu’un 
certain nombre de nobles se proposaient un but dé- 
terminé, ils se formaient en corps , et réunissaient 
leurs efforts pour atteindre ce but. A ces associations 
particulières , accédaient successivement les nobles de 
tout un cercle, d’un palatinat, d’une province j enGn 
ces confédérations particulières se changeaient en cou- 
fédération générale, qui , paraissant , à ce titre , à la 
diète, s’en arrogeait l’autorité. Chaque confédération, 
à l’instar d’un corps souverain, se donnait des lois et 
une constitution particulière ; mais un caractère qui 
était propre à toutes, c’est qu’elles formaient leurs dé- 
crets à la pluralité des voix, tandis qu’aux diètes ordi- 
naires , qu’on appelait libres^ rien ne pouvait se faire 
sans que les suffrages fussent unanimes. Ainsi les confé- 
dérations remédiaient à un des plus grands vices de 
la constitution polonaise *, mais le remède était dan- 
gereux, parce qu’une confédération formée donnait le 
prétexte et le droit de lui en opposer une autre,, de 
diviser ainsi l’état en plusieurs partis , et d’organiser 
une guerre civile. 

EnGn, pour achever le tableau politique de la Po- 
logne, nous dirons, avec un écrivain célèbre : « De- 
meurés seuls, sans subordination, sans armée régu- 

« I 

lière, sans Tiers-Etat, sans Gnances , sans commerce, 
sans artillerie respectable et sans forteresse, les Polo- 
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nais né pouvaient opposer à leurs voisins qu’une va- 
leur inutile et le souvenir de leurs anciennes vic- 
toires •. » 

La différence des religions dans les derniers siècles 
devint une nouvelle occasion de troubles et de dis- 
corde. Les provinces de la Lithuanie , qui ancienne- 
ment avaient fait partie de l’empire de Russie, renfer- 
maient une foule üùKjhrétiens orientaux non soumis 

, f i 

à l’Eglise latine, qu’on appelle Grecs. Tout le zèle du 
clergé catholique, et principalement des Jésuites, pour 
les réconcilier au saint-siège , avait échoué contre 
l’ardeur religieuse de ces schismatiques. Dans le sei- 
zième siècle, la réformation vint augmenter en Polo- 
gne la discordance en fait de religion. Le protestan- 
tisme qui récuse toute autorité humaine en matière 
de croyance, et surtout le calvinisme dont le régime 
ecclésiastique est essentiellement républicain , conve- 
naient surtout à des nobles turbulens et avides de 
nouveautés : nous disons à des nobles, parce que, dans 
le gouvernement féodal, le peuple, attaché à la glèbe, 
n’est compté et ne peut être compté pour rien . La 
doctrine des réformateurs fit de grands progrès, et, 
vers la fin du seizième siècle, on comptait en Polo- 
gne près d’un million de Protestans. 

Ce fut à l’occasion d’une confédération qui eut 
lieu en 1575, qu’on employa pour la première fois le 
mot de dissidens. « Nous nous engageons, c’est ainsi 
que s’exprime l’acte de cette confédération, à conser- 
ver la paix entre nous , qui sommes dissidens en fait 

* M. (le SÉGITR, Tableau hht. et poîit. fie I* Etirofie^\o\. I,p.l65, 
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de religion. » On voit que cette phrase, qui ne dit 
autre chose sinon que les signataires ne partagent pas 
tous les mômes opinions religieuses , comprend les 
Catholiques aussi bien que les Grecs et les Évangéli- 
ques. L’acte de 1573 était conforme d’ailleurs à une 
constitution décrétée, en 1563, sous Sigismond II 
ou Auguste I"', et qui confirmait apx nobles grecs et 
protestans la jouissance de tous le*droits politiques , 
el les reconnut habiles à exercer tout emploi, et à par- 
venir à toute dignité. 

Ce fut sous le régne de Sigismond III qu’on com- 
mença à user de rigueur envers les non-catholiques , 
et ce fut alors qu’on appliqua le nom de disaidena 
exclusivement à ceux qui ne reconnaissaient pas l’auto- 
rité du pape. Ce nom devint ainsi un nom de parti. 
On rendit contre les dissideus, dans ce sens, di- 
verses lois tendant u limiter soit leurs droits poli- 
tiques, soit l’exercice de leur religion. Nous avons 
déjà eu l’occasion de parler de cette persécution et des 
démarches que les puissances voisines firent pour y 
mettre fin Elle prit un caractère plus méthodique 
dans le dix-huitième siècle , et principalement après 
la fuite de Charles XII , car ce prince avait montré un 
zèle indiscret pour le protestantisme qu’il voulait ren- 
dre culte dominant en Pologne. La diète de 1717 or- 
donna la destruction des églises dissidentes bâties 
depuis l’occupation suédoise , et interdit l’exercice du 
culte protestant dans les lieux où il n’avait pas existé 
avant cette époque. A la diète de 1718 , on refusa aux 
> Vo). vo:. XXXIV, p. 319, 355, 3U5. 
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dissidens l’entrée de la chambre des nonces. En 1724, 
l’intolérance des Jésuites attira, aux habitans protes- 
taus de Thorn , une persécution sanglante qui faillit à 
impliquer la république dans une guerre avec les 
garans de la paix d’Oliva La diète de convocation , 
de 1735, exclut les dissidens de toutes les places, di- 
gnités et fonctions., commissions , missions et staros- 
lies ayant jurisdiction ; tous ces décrets furent confir- 
més par la diète de 1736. 

Les dissidens profitèrent de l’élection de Stanislas- 
Auguste , qui était l’ouvrage de la Russie , pour récla- 
mer la protection de l’impératrice Catherine. Cette 
souveraine , charmée de trouver un prétexte de plus 
pour se mêler des affaires intérieures de la Pologne, 
accorda aux dissidens sa protection et son appui, et 
intercéda en leur faveur , en invoquant l’art. 9 de la 
paix de Moscou. Elle demanda, le 14 septembre 1764 
qu’on accordât aux dissidens le libre exercice de leur 
religion , et qu’ils pussent posséder des charges à l’égal 
des catholiques. Loin de se prêter aux vues de l’impé- 
ratrice , la diète assemblée sur la fin de 17 65 , dans un 
mouvement d’enthousiasme, exalté par l’opposition, 
confirma les conslitiitions dont les dissidens avaient 
le plus à se plaindre. ' 

Quelques armemens que l’Autriche faisait à cette 
époque , donnèrent lieu à une convention secrète 
entre la Russie et la Prusse; elle fut conclue le 25 

' Il en >era queslion au chap. XXVII de ce livre. 

• Une note tediblable fut remise le même jour par le résident da 
roi de Prusse. 
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avril 1767. Ce traité portait que l’impératrice ferait 
eotrer un corps de troupes en Pologne pour soutenir 
lé parti des dissidens , et que , pour éviter de donner 
de, l’ombrage à la cour de Vienne, le roi se bornerait 
à' appuyer les entreprises des Russes par des déclara- 
tions vigoureuses et capables d’intimider les mécon- 
tens (c’est le nom qu’on donnait aux adversaires des 
dissidens on stipula toutefois que si la cour de 
Vienne faisait entrer des troupes en Pologne, pour 
agir hostilement contre les Russes , le roi se déclarerait 
et agirait ouvertement contre les Autrichiens , en fai- 
sant même une puissante diversion dans leurs états ; 
qn^en considération de cetle guerre que le roi aurait 
à soutenir uniquement pour les intérêts de la Russie , 
l’impératrice assisterait ce prince par un corps de ses 
troupes et lui procurerait un dédommagement conve- 
nable après la conclusion de la paix 
'• L’Autriche se tint tranquille , de manière que cette 
convention resta sans exécution. Les troupes russes 
entrèrent en Pologne , et , sous leur protection , les 
dissidens formèrent uneconfédération dans des assem- 
blées qui furent tenues à Thorn et Sluzk. Les mal- 
coniena (c’est ainsi qu’on nommait les républicains) 
leur opposèrent une autre confédération. Le roi con- 
voqua une diète extraordinaire qui s’assembla , le '5 oc- 
tobre 1767 , à Varsovie; elle fut entourée de troupes 
russes. L’ambassadeur de Catherine, le prince Nicolas 
Repnin, y parla en maître, et fit eidever les évêques 

' Œuvres posthumes de frâiérie II, *ol. V, p. 29. Celle conven- 
tion n’a pas été rendne pnblique. 
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Vie Cracovie ^ et de Kiow, et le gëne'ral de la couronne 
Bzewuski qui opposaient de la résistance à ses ordres* 
La diète intimidée, nomma une commission chargée 
de terminer avec l’ambassadeur de Russie tout ce qui 
concernait les dissidens. Afin de laisser à ces délégués 
le tempsnécessaire pour s’occuper de ce travail, la diète 
fut renvoyée au 1'" février 1768. 

Lorsqu’elle se fut de nouveau réunie, la commission 
lui proposa un triple travail ; savoir , un traité perpé- 
tuel d’amitié entre la république et la Russie, suivi de 
deux actes séparés. Ces trois conventions furent approu- 
vées et signées le 21 février 1768. Le traité confirma, 
par Vart. 1 , l’amitié et la bonne harmonie établies entre 
les deux états par la paix de Moscou de 1686. 

Par Yarl. 2 , les deux parties se garantissent réci- 
proquement leurs possessions en Europe. 

L’arl. 5 déclare que tout ce que l’acte séparé ren- 
ferme , relativement aux dissidens , sera censé inséré 
dans le traité. 

Les parties contractantes garantissent de même le 
deuxième acte séparé , renfermant les lois cardinales 
de la république, ^rl. 4. 

L’impératrice garantit , par Yari. 5 , la constitution 
et la forme de gouvernement de la république, sa li- 
berté et ses droits. Les traités antérieurs de la répu- 
blique avec d’autres puissances, et nommément la 
paix de Carlowitz avec la Porte, et la paix d’Oliva, 
sont confirmés par Yari. 6. 

' L'évéqae tis Crscovic était Sollyk , prélat «loué «t'un grand ca- 
ractéra. 
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Les deux parties établiioat sur les frontières des 
tribunaux qui jugeront avec impartialité les différends 
des sujets réciproques. Art. 7. 

L’ar/. 8 stipule la liberté du commerce pour les su- 
jets réciproques. 

Le premier acte séparé , joint à ce traité^ établit les 
droits des dissidens. Le préambule dit que l’acte est 
conclu entre l’impératrice de Russie et les rois de 
Prusse > de Danemark , d’Angleterre et de Suède , 
d’une part, et le roi et la république de Pologne, 
de l’autre ; mais l’acte ne fut signé que par les pléni- 
potentiaires de Pologne et par le prince Repnin. Il est 
vrai, toutefois, que les quatre monarques nommés 
dans le préambule s’étaient employés en faveur des 
dissidens, et que leurs ministres avaient assisté aux 
séances de la commission. Nous parlerons dans l’his- 
toire de la Pologne des principes énoncés par cet acte. 

Le deuxième acte séparé , joint au traité du 24 fé- 
vrier 1768 , renferme les lois cardinales ou constitu- 
tives de la république , concertées avec le prince Rep- 
nin; elles Grent disparaître jusqu'à la trace des amé- 
liorations que , pendant l’interrègne de 1764, le 
parti de Czartoryski avait faites dans la constitution 
vicieuse de la Pologne. 

Ecoutons le jugement d’un auteur impartial sur les 
événemens qui se passèrent alors en Pologne. « Tant 
d’actes de souveraineté, dit Frédéric II, qu’une puis- 
sance étrangère exerçait dans cette république , sou- 
levèreut à la Gn tous les esprits ; la Gerté du prince 
Repnin ne les radoucissait pas. Ceux qui occupaient 
xxxviii. 8 
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les premières charges, le cœur ulcéré de la diminu- 
tion de leur pouvoir, ne pouvaient digérer deschan- 
gemens aussi préjudiciables à leur autorité qu’avilis- 
sans. Les évêques , dont la moitié des diocèses étaient 
composés de dissidens , et qui se flattaient d’augmen- 
ter les dîmes par leur conversion , voyaient par les 
nouvelles lois leurs espérances anéanties ; ils se lièrent 
d’intérêt, et prévoyant que le peuple ne s’enflamme- 
rait pas pour quelques torts dont ils se plaignaient , 
résolurent d’employer le fanatisme pour exciter les 
âmes stupides à la défense de leurs pontifes. Les évê- 
ques et les magnats, qu’un mécontentement légal 
rénnissait, répandirent dans le public que la Russie, 
d’accord avec le roi de Prusse, voulait abolir la 
religion catholique ; que tout était perdu si l’on ne 
prenait les armes, et que s’il se trouvait encore des ca- 
tholiques zélés et fervens, ils devaient tous accourir 
pour sauver leurs autels. Le peuple, vexé dans diffé- 
rentes contrées où les troupes russes étaient distri- 
buées , avait déjà commencé à s’impatienter , et à di- 
verses reprises , il avait manifesté son mécontentement. 
Cette masse se laissa facilement séduire par les prêtres ; 
la cause de la religion fut le signal et le mot de rallie- 
ment. Le fanatisme s’empara de tous les esprits, et 
les grands profitèrent de l’enthousiasme de leurs serfs 
pour secouer un joug qui commençait à leur devenir 
insupportable. » 

La France entretint le mécontentement des Polo- 
nais. Cette puissance n’avait jamais vu avec plaisir , 
Stanislas Poniatowski assis sur le trône des Piasts , sur 
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lequel elle aurait vu placer de préférence le prince 
Xavier de Saxe. Cependant Louis XV n'avait pas la 
prétention de donner lui- même un roi aux Polonais, 
il aurait voulu qu’on leur permît de le choisir libre- 
ment *, il était surtout méconlenl de l’influence que le 
cabinet de Pétersbourg s’était arrogé, et du despo- 
tisme avec lequel il traitait celte nation. Quelques 
mois avant l’élection de Poniatowski, savoir le 7 juin 
1764 , le marquis de Paulmy d’Argenson , ambassa- 
deur de France , remit au primat Wladislaw Lubinski, 
une note dans laquelle il lui déclara que le roi, son 
maître , étant informé de tout ce qui se passait en 
Pologne, et voyant la république divisée et la ville 
de Varsovie occupée par des troupes étrangères, avait 
jugé que son ambassadeur ne pouvait plus y rester 
décemment, et qu’en conséquence il lui ordonnait de 
se retirer jusqu’à ce que le calme et le bon ordre fus- 
sent rétablis dans le royaume. Le prince primat lui 
répondit par cette question imprudente ; Vous ne rer 
connaissez donc pas la république? A quoi l’ambas- 
sadeur répondit : Je reconnais la république divisée. 
Le prélat s’oublia alors jusqu’à dire au marquis que la 
république ne le reconnaissait pas comme ambassa- 
deur , et affecta de le traiter en simple particulier. Le 
marquis partit le lendemain. Le 9 juin, le primat 
écrivit au roi de France et au duc de Praslin , ministre 
des afiaires étrangères , deux lettres d’excuses qu’il 6t 
porter à Paris par un officier polonais ; mais ces ex- 
cuses furent mal accueillies, et le duc de Praslin or- 
donnant au chevalier Hennin qui était resté comme 
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résident à Varsovie, de quitter sou poste, observa 
qu’il n’appartenait pas à un archevêque de Pologne , 
chef [lassager de la république, de reconnaître à son 
gré ou de ne pas reconnaître l’ambassadeur du roi *. 

Depuis ce temps, la France n’eut plus d’agent ac- 
crédité en Pologne, jusqu’en 1787. Mais elle ne laissa 
pas d’y avoir des émissaires qui excitèrent les Polonais 
à défendre leur liberté. Le duc de Cboiseul tenta de 
détacher le roi de Prusse de l’alliance avec Catherine : 
il n’y réussit pas plus qu’à faire prendre le dessus au 
parti français dans la diète suédoise, mais il réussit à 
soulever les Polonais et à porter le divan de Constan- 
tinople à la guerre. Dès le mois de mars 1768 , il se 
forma dans la ville <le Bar, en Podolie, une confédé- 
ration pour le maintien de la religion et de la liberté j 
le comte de Kraszinski en fut élu maréchal. Celle 
confédération en produisit d’autres dans la Grande et 
la Petite Pologne, et en Lithuanie. Les confédérés ne 
se contentèrent pas d’annuler les nouvelles lois ; ils 
visaient à détrôner le roi. Stanislas,alarmé du danger 
qui le menaçait, assembla un senalua-consilium où 
l’on convint de réclamer l’assistance de la Russie. Ce 
fut le signal des hostilités. Le conseil -général des con- 
fédérés s’établit à Tescheu , d’où il fut transporté plus 
tard à Eperies en Hongrie. Ils formèrent plusieurs 
corps sous les ordres du prince Radzivil, de Pulawski, 
de Miaczinski , de Zaremba , d’Oginski , et d’autres. 
La France leur paya un subside de 72,000 francs par 

' Flassais , vol. VI , p. 522 , et , pour pins cIc details , le Wercure 
à/sfartÿur, antiéc 1764, vol. 11. 
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mois', et leur envoya d’abord le colonel Dumouriez^, 
devenu ensuite si fameux, et après lui le maréchal-de- 
camp baron de Viosménil , qui fut suivi par beaucoup 
d’officiers subalternes français. Les Polonais et les 
Français firent des merveilles, chaque fois qu’il ne 
fallait que de la bravoure ; mais ils ne parvinrent 
pas à discipliner leurs troupes, ni à maintenir l’union 
parmi les chefs. Les confédérés furent battus dans la 
plupart de leurs rencontres avec les Russes. Ce fut 
dans cette guerre que Souwaroff, destiné à une si 
grande célébrité, commença à se distinguer. Quoique 
victorieux , les Russes ne purent comprimer la confé- 
dération ; il aurait fallu pour cela que toute la Pologne 
fût couverte de leurs troupes. Quelle puissance peut 
subjuguer une nation qui combat pour ce qu’elle eS’- 
time plus que la vie? 

L’anarchie régna dès-lors en Pologne , et produisit 
la dévastation du pays qui eut pour résultat la disette^ 
la famine et la peste. Cet état de choses inspira aux 
cours voisines l’idée de s’agrandir aux dépens de celte 
malheureuse contrée. Le partage de la Pologne , effec- 
tué en 1772, fut le premier exemple parmi les na- 
tions modernes, d’une prise de possession qui n’a pas 
été précédée au moins de quelque discussion tendant 
à lui donner l’apparence du droit. Un exemple si sé- 
duisant a été souvent invoqué pour justifier les bou- 
K‘verseraens dont les annales des premières années du 
dix-neuvième siècle sont pleines. Ainsi , dans la poli- 

'' Flassan , /fist. de la dipLfranç. , vol. VII , p. 86 , 2* idit». 

* DuinourîfJi arrivA h Eperies , le août i770^ 
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tique comme dans la vie privée , rien ne saurait em- 
pêcher les conséquences d’une déviation du chemin 
de la justice; dans l’une comme dans l’autre, les ré- 
sultats d’une action injuste retombent ordinairement 
sur ses auteurs ou leurs héritiers , qui en sont inno- 
cens. Il est instructif d’examiner qui fut l’auteur de 
l’événement qui nous occupe». 

On a long-temps attribué le plan du partage de la 
Pologne à Frédéric II, celui des trois souverains qui 
y était le plus intéressé. Cette opinion est démentie 
par l’assertion de ce prince lui-même, qui a déclaré 
dans ses OEuvres posthumes, qu’il n’a pas eu la 
première idée du partage; et le récit de ce grand 
homme qui a pu dire avec raison : « Je n’ai jamais 
trompé personne durant ma vie, encore moins trom- 
perai-je la postérité, » suffirait seul pour détruire les 
accusations que des écrivains malveillans ou superfi- 
ciels ont proférées contre lui. Heureusement pour sa 
mémoire , tout ce qu’il dit sur cette négociation a été 
confirmé par les pièces authentiques que le comte de 
Gortz a publiées en 1810. 

Joseph II, et le prince de Kaunitz , ministre de sa 
mère , tourmentés par le désir d’agrandir la monar- 
chie autrichienne , jetaient les yeux tantôt sur la Porte 
qui , enveloppée , depuis 1768, dans une guerre mal- 
heureuse avec la -Russie , paraissait disposée à acheter 
le secours de l’Âutriche par l’abandon d’unepartie de 
la Yalachie ; tantôt sur la Pologne qui , tourmentée 
par uue guerre intestine, offrait à scs voisins une 
' Vojci le supplément , il U fin <le ce chapitre. 
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proie facile. Vers le milieu de l’anruîe 1770, des 
troupes autrichiennes entrèrent en Pologne, et pla- 
cèrent des poteaux indiquant qu’un district de ce pays 
devait Être réuni à la Hongrie. Elles occupèrent les 
salines de Bochnia et de Wieliczka , principale source 
des revenus du roi de Pologne. Bientôt après, la peste 
qui désolait la malheureuse Pologne, servit à Fré- 
déric II de prétexte pour faire entrer des troupes dans 
la Grande-Pologne, afin de tirer un cordon. Les soif 
dats prussiens ne commirent pas moins de dégât que 
ceux de la Russie qui parcoururent la Pologne en tout 
sens. Les Autrichiens furent soumis à une discipline 
d’autant plus régulière que leur gouvernement 
avait le projet de s’approprier les provinces qu’il avait 
envahies ; mais çn même temps la cour de i 

qui jusqu’alors avait protégé les confédérés , fit cause 
commune avec les cours de Berlin et de Saint- Pélers- 
Lourg pour les réduire à l’obéissance. 

Dèsle mois d’octobre 1770, Stanislas Poniatowski, 
adressa des plaintes à l’impératrice-reine sur l’invasion 
de la Petite-Pologne ; Marie-ybérèse n’y répondit 
qu’au mois de janvier 1771. Elle déclara, sans détour, 
qu’elle n’avait fait que se mettre en possession des 
districts sur lesquels elle avant de justes prétentions et 

’ M. de FfiRaAND dii le contraire dan» son ffistqire des Irçis 
dèmembrenuns voî. H , 36; maii il ifourni aidctinc prcuvp 

(l’iJDe asâcrlioa qui eat par le*i ë^its du Umpft,et ce qu U 

elle cocBioe mesure# .rcvoluiioADaîrep auUf cbqte que do« 

arraiiigevueD» prit ,j(ar qui .décide à.rcaler roabxtî 

de» pro\ince» qu'il préttndatl avoir recouquiscu 
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qu’on désignait à Vienne, sous le nom de provinces 
réincorporèes. Le roi de Pologne re'clama alors la pro- 
tection de l’impératrice de Russie. 

Celle princesse était impliquée dans une guerre 
contre les Turcs , laquelle , malgré tous les succès de 
ses armées , épuisait ses ressources. Catherine désirait 
la paix -, mais elle la voulait glorieuse. Elle demanda 
de garder en dépôt , pendant vingt- cinq ans , la Mol- 
davie et la Valachie. L’Autriche , qui craignait le voi- 
sinage des Russes , menaçait de se déclarer pour les 
Turcs ; elle voulut engager le roi de Prusse à rester 
neutre dans la guerre qui en résulterait. Frédéric II 
ne voyait pas sans peine les projets ambitieux de Ca- 
therine , mais placé dans l'alternative de se brouiller 
avec l’Autriche ou de renoncer à son alliance avec la 
Russie , il ne put pas balancer ; il déclara à la première 
que ses liaisons avec Catherine ne lui permettraient 
pas de rester neutre , et il remonta sa cavalerie. Ce fut 
à cette époque que le prince Henri , frère du roi , se 
rendit à Pétersbourg , où l’impératrice , qui l’avait 
connu dans sa jeunesse , l’avait invité de se rendre en 
quittant Stockholm ». Dans ses fréquens entretiens 

A ' Il Aail all^ k Storkholni , faire une vûile k aa soeur, la teiae , 
pour ne pas assister à l’entrevue de Ncustadt , entre Fre'déric II et 
Joseph 11. Le dernier ne l'avait pas traité k Neisse avec les égards 
auxquels il avait droit. Ce motif nous paratl plus vraisemblable que 
celui que suppose M.' le comte Ferrand, Cet écrivain attribue le 
voyage du prince Henri k la jalousie du roi qui ne voulait pas que 
son frrre assistkt k l’entrevue de Neustadl. Voy. Hisl. des trois </r- 
mrmbremens , vol. 1 , p. 74 et 133. ' ' 
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»vec Catherine , ce prince tâcha de lui inspirer des 
sentimens modérés ; mais elle ne lui dissimulait pas 
qu’elle croirait sa gloire compromise si elle renonçait 
aux provinces que ses armées avaient conquises. 

Ce fut alors qu’arriva la lettre du roi de Pologne. 
En apprenant les projets ambitieux de la cour de 
Vienne, l’impératrice dit que si l’Autriche voulait 
s’approprier une partie de la Pologne , les autres voi- 
sins de ce pays auraient le droit d’en faire autant. 
Ces mots , prononcés peut-être sans intention , furent 
un trait de lumière pour le prince. Il fit voir à Cathe- 
rine qu’un partage de la Pologne offrirait le meilleur 
moyen , d’une part , de s’agrandir sans exciter la jalou- 
sie de la cour de Vienne, avec laquelle elle se trouvait 
en concours si elle voulait démembrer l’empire otto- 
man , et de l’autre , de dédommager le roi de Prusse 
des sacrifices qu’il avait faits pour satisfaire aux enga- 
gemens de son alliance. L’éloquence du prince Henri 
entraîna Catherine; elle l’autorisa à communiquer le 
projet en son nom à Frédéric II. Celui-ci ne mit d’a- 
bord pas une grande importance à cette communica- 
tion ; il ne pouvait se persuader que l’Impératrice, reve- 
nue des impressions que les premiers discours du prince 
Henri avaient faites sur son âme , ne refusât pas de 
donner suite à un projet si contraire à ses véritables 
intérêts ; il craignait aussi l’opposition du comte Pa- 
ntn. Mais ce ministre voyant sa souveraine entièrement 
décidée , entra dans l’idée du partage , à condition 
que le roi de Prusse se chargerait d’obtenir le consen- 
tement de l’Autriche , et pressa le comte de Soims, 
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envoyé du roi à Saint-Pétersbourg , d’insister auprès 
deson maître pour qu’il fît expliquer le plus tôt possible 
la cour de Vienne sur le projet de partage. 

Le comte de Solms ayant dit que son maître crai- 
gnait que l'opinion publi(|ue ne désapprouvât un acte 
de ce genre , Catherine répondit qu’elle se chargeait 
de tout le blâme. Frédéric II chargea alors van Swie- 
ten, ministre impérial à Berlin, de proposer à sa cour 
d’entrer en un accord avec lui sur les moyens de s’a- 
grandir sur les frontières de la Pologne. 

Soit que le prince de Kaunitz voulût éviter l’appa- 
rence d’avoir été l’auteur du plan de partage qu’il 
n’osait pas proposer comme son ouvrage à Marie-Thé- 
rèse, dont il connaissait la scrupuleuse droiture , soit 
qu’il craignît que l’exécution de ce projet ne fournît 
à Louis XV un prétexte pour rompre l’alliance de 
1756, que ce ministre regardait comme le chef-d’œu- 
vre de sa politique , il s’opposa d’abord au partage , 
ou plutôt il flt semblant de n’avoir aucune connais- 
sance de ce projet, quoique le prince Henri , de re- 
tour à Berlin, en eût assez dit à van Swieten pour lui 
en laisser deviner l’objet. Il parait qu’il voulait porter 
la cour de Saint-Pétersbourg à proposer directement 
à celle de Vienne le démembrement de la Pologne. 
Pour lui en ménager les moyens, il se décida à mettre 
fin à cette apparence de brouillerie qui existait entre 
los deux cours impériales , en renvoyant, au mois d’a- 
vril 1771, comme ministre autrichien à Saint-PétpfSr 
bourg, le prince Joseph deLobkowitz , qui aupara- 
vant déjà avait été charge de cette mission ^ mais 
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on ne lui dit pas un mot sur le démembrement. 

Feignant d’ignorer ce qui avait été convenu entre 
les cabinets de Pétersbourg et de Berlin , Kaunitz dé- 
clara, en octobre 1771, au prince Galitzln, ministre 
de Russie à Vienne , que , tout en demandant que la 
cour de Russie donnât des assurances positives portant 
qu’elle ne désirait aucun partage de la Pologne , ni 
pour son propre compte , ni pour celui de qui que ce 
soit, l’Autriche comptait cependant revendiquer les 
treize villes du comté de Zips , anciennement démem- 
brées de la Hongrie , et engagées à la Pologne pour 
une somme d’argent qu’elle était prête à rembourser*. 

Le cabinet de Pétersbourg , devinant les vues se- 
crètes du ministre d’Autriche , donna la déclaration 
que le prince de Kaunitz désirait. Il observa qu’à 
l’instar de l’Autriche tous les états voisins avaient des 
prétentions à former contre la Pologne, et que, si 
l’Autriche croyait devoir faire valoir les siennes , l’é- 
quité ,' aussi bien que la conservation de l’équilibre 
politique, exigeaient que la Russie et la Prusse imitas- 
sent cet exemple •, qu’en conséquence on proposait à 
l’impératrice-reine de s’entendre sur les prétentions 
réciproques , et de convenir de la proportion dans la- 
quelle chacune des trois cours y donnerait suite Le 
prince de Kaunitz profita de cette déclaration pour 

* Voy. Dep^che tlu prinre Galiltin , du octobre 1771, dans 
le Mcmolie de GôRTZ, p. 85. 

* Voy. £xpo«é de ce qdi s’est passe dans une entrevue qui a ru 
lieu le janvier 1772, entre les princes de Kaunils cl de Galîtain, 
dans GORTZ , M(fmoires , etc. p. 186 


Digilized by Googlc 



124 


LIVRE VIII. CHAP. VII. 


vaincre les scrupules de sa souveraine , à laquelle il Ct 
envisager le partage de la Pologne comme un moyen 
de prévenir l’effusion du sang. 

Dès ce moment, l’accord le plus parfait régna entre 
les cours de Vienne et de Pétersbourg. La première 
promit d’appuyer auprès de la Porte un ultimatum de 
la Russie dont on était convenu. Le prince de Kau- 
nitz poursuivit avec une activité extraordinaire l’exé- 
cution d’un projet contre lequel il avait d’rfbord feint 
tant de répugnance. 11 alla jusqu’à dire au prince Ga- 
litzin qu’il ne voyait nul inconvénient à ce qu’on for- 
çât la Porte à contribuer à t'galiser les portions des 
trois puissances co-partageantes *. 11 recommanda la 
plus grande célérité , une discrétion à toute épreuve 
et une confiance réciproque. 

Le prince de Kaunitz ne réussit cependant pas à 
persuader de sa bonne foi les cours de Saint-Péters- 
bourg et de Berlin. A l’époque môme où il faisait toute 
espèce de protestations de sincérité , l’impératrice de 
Russie se procura, par le moyen de l’Angleterre, co- 
pie d’une convention secrète que la cour de Vienne 
avait conclue , le 6 juillet 1771, avec la Porte , et par 
laquelle elle promettait d’assister celle-ci contre la 
Russie. Catherine II feignit d’ignorer l’existence de 
cette convention ; mais la déloyauté dont le prince de 
Kaunitz avait fait preuve en cette occurrence fit per- 
dre au cabinet de Vienne , aussi bien à Pétersbourg 
qu’à Constantinople , une partie de la considération 
dont il jouissait auparavant. , ; 

• VoT. ibid. p. 179. 
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lounédiatement après la première ouverture faite 
au ministre de Russie, le prince de Kaunitz avait aussi 
déclaré à Frédéric II qu’il était prêt à s’entendre avec 
lui et avec l’impératrice sur un partage de la Pologne -, 
il avait demandé quelle était la part réclamée par le 
roi. Celui-ci avait , dans l’intervalle , négocié avec le 
cabinet de Pétersbourg sur les conditions du partage. 

Les prétentions de la Russie paraissaient exorbitantes , 
et cependant elle s’opposait à ce que la Prusse s’em- 
parât de Thorn et surtout de Dantzig, dont l’indé- 
pendance paraissait nécessaire à la Pologne, et avait 
été solennellement garantie par la Russie. Une autre 
ditiiculté provenait de ce que la Russie , pour prix de 
sa condescendauce, exigeait que, si elle était impliquée 
dans une guerre avec l’Autriche, le roi de Prusse l’as- 
sistât de toutes ses forces. Le roi de Prusse céda sur ce 
point, aussitôt qu’il eut engagé l’impératrice à se prê- 
ter à la restitution de la Moldavie et de la Valacliie, 
parce qu'il prévoyait que dès-lors il n’y aurait plus de 
brouillerie à craindre entre les cours de Russie et 
d’Autriche. Enfin il se désista, de son côté, de sa pré- 
tention sur Thorn et Dantzig, bien convaincu, sans 
doute, que, maître de l’embouchure de la Vistule, il 
forcerait tôt ou tard ces villes à se soumettre à son 
sceptre. 

En conséquence, il fut conclu, le 17 février 1772, roiivpntion 
à Saint-Petersbourg , une convention qui n est con- «- 

nue que par ce que Frédéric II en a dit dans ses œu- 
vres posthumes. Les limites des acquisitions de la 
Russie et de la Prusse y furent réglées : on fixa le 
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temps de la prise de possession au mois de juin ; on 
convint d’inviter l’inipe'ratrice-reine à se joindre aux 
deux puissances contractantes , afin de participer à ce 
partage ; la Russie et la Prusse se garantirent leurs ac- 
quisitions, et promirent d’agir de concert à la diète 
de Varsovie pour obtenir le consentement de la répu- 
blique à toutes ces cessions ; le roi promit encore , par 
un article secret, d’envoyer 20,000 hommes en Polo- 
gne pour se joindre aux Russes , en cas que la guerre 
devînt générale, et de se déclarer ouvertement contre 
la maison d’Autriche , en supposant que ce secours 
ne fût pas suffisant ; on convint que les subsides prus- 
siens cesseraient d’ètre payés , aussitôt que le corps 
auxiliaire du roi aurait joint l’armée russe. On ajouta, 
par un autre article, que le roi serait autorisé k retirer 
ses troupes auxiliaires , si, au sujet de ces secours , il 
était attaqué par les Autrichiens dans ses propres états; 
et, dans ce cas, la Russie promit de lui envoyer 6,000 
hommes d’inlànterie et 4,000 Cosaques, et même de 
doubler ce nombre, aussitôt que les circonstances le 
permettraient, aussi bien que d’entretenir en Polo- 
gne une armée de 50,000 hommes, afin de pouvoir 
assister le roi de toutes ses forces , après que la guerre 
avec les Turcs serait terminée, et afin de continuer 
cette assistance jusqu’au moment où elle pourrait, par 
une pacification générale, procurer aux Prussiens un 
dédommagement convenable. On joignit à tous ces 
articles une convention séparée , pour régler l’entre- 
tien réciproque des corps auxiliaires. 

Il ne restait plus que de s’assurer de la coopération 
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de l’Autriclie. L’empercnr Joseph aurait voulu rOg(l^ f-^Trierrl 4 i«»r* 
guer, à cette occasion , les provinces que sa maison 
avait perdues en Hongrie par la paix de 1739 , et 
nommément Belgrade, la Servie et la Bosnie; mais 
comme sa mère était opposée à ce système, on y renon- 
ça. Le baron van Swieten, fit une tentative pour engager 
le roi de Prusse à rendre à l’Autriche le comté de Glalz 
et la partie de la Haute-Silésie qui est enclavée par la 
Bohème, eu laissant au roi la liberté de se dédom- 
mager de cette cession , en agrandissant son lot en 
Pologne. A cette condition, l’Autriche se serait con- 
tentée de la partie de la Pologne située au midi des 
Monts-Crapacs. Cette proposition ayant été rejetée 
par Frédéric H, le baron van Swieten lui remit, quel- 
que temps après , un acte signé par l’empereur Jo- 
seph et par Marie-Thérèse, en ces termes > : 

« S. M. le roi de Prusse et S. M. l’impératrice de 
toutes les Russies ayant des droits et prétentions sur 
quelques palatinats et districts de la Pologne, ainsi 
que nous en avons de notre côté, pour obvier à tout 
ce qui pourrait faire naître des difficultés à cet égard , 
et altérer l’amitié et la bonne harmonie qui subsistent 
heureusement entre nous, nous nous promettons, 
foi et parole de souverains , par le présent acte, signé 
de notre main, que, quelles que puissent être l’éten- 
due et les bornes de nos prétentions respectives , les 
acquisitions qui pourraient en résulter devront être 
parfaitement égales; que la portion de l’une ne pourra 

' GSatz , A/rmoi/ir , eic. p. 213. 
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pas excéder la portion de l’autre, et que bien loin de 
mettre des obstacles aux mesures que chacun de nous 
pourrait juger devoir prendre pour réaliser ses pré- 
tentions, nous nous entr’aiderons, au besoin, mutuel- 
lement et de bonne foi , pour nous en faciliter le suc- 
cès, nous promettant en même temps le plus parfait 
secret sur le présent engagement réciproque. En foi 
de quoi, nous l’avons signé de notre main. 

Fait à Vienne , le 19 février 1772. 

Signé Joseph , Marie-Thérèse. » 

Frédéric II signa un pareil acte, le 4 mars, et l’é- 
change des deux documens se fit immédiatement. Un 
acte semblable fut échangé entre la Russie et l’Au- 
triche *. 

Il s’agissait maintenant de fixer la part de cette der- 
nière puissance. Ses prétentions étaient encore plus 
exagérées que celles de la Russie 2 . Marie-Thérèse de- 


• Frédéric II, OEui>n-s posthumes , vol. V, p. 79. 

* Nous croyons devoir consigner ici le discours que Marie- 
Thérèse tint, le 19 fe'vrier 1775, au baron de Brctcuil, ambassa- 
deur de France, k Je sais , dit-elle , que j’ai mis une grande lacbe 
à mon règne , par tout ce qui vient de se faire en Pologne; mats 
je vous assure qu’on me la pardonnerait , si on savait i quel point 
j’j ai répugné , et combien de circonstances se sont réunies pour 
forcer mes principes, ainsi que mes résolutions, contre toutes les 
vues immodérées de l’injuste ambition russe et prussienne. Après 
bien des réflexions, ne trouvant aucun moyen de m’opposer seule 
au plan de ces deux puissances , j’avais cru qu'en formant , pour 
ma part, des demandes et des prétentions exorbitantes, on me re- 
fuserait, et que la négociation se romprait; mais ma surprise et 
ma douleur furent extrêmes, en recevant, en réponse de ces de- 
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mandait tous les palatiiiats qui étaient situés entre la 
principauté de Tescheu et les confins de la Valachie , 
qui poussaient une pointe par Belz, à une petite dis- 
tance de Varsovie. Les pays enclavés dans cette dé- 
marcation faisaient, à peu près, le tiers de la Polo- 
gne. La cour de Pétersbourg , partant du principe 
qu’il fallait conserver à la Pologne une force qui la 
maintînt comme puissance intermédiaire, formant une 
barrière solide entre les trois voisins , essaya de faire 
renoncer l’impératrice-reine à la ville de Léopol, qui, 
regardée comme une des capitales de la Pologne, ren- 
fermait le dépôt des titres relatifs aux biens et aux 
propriétés de la noblesse , et dont le démembrement 
serait la cause d’une confusion extrême dans l’état dps 
fortunes et l’état des particuliers. On voulait aussi 
que l’impératrice-reine se désistât de ses prétentions 
aux salines de.Bochnia et de Wieliczka, sur lesquelles 

mandes , l'entier consentement du roi de Prusse et de la turine. 
Jantais je n’ai été' si amigue , et je dois à M. de Kaunllz la mSnae 
iustire sur sa peine extrême dans ces niomcns; il a toujours été op- 
posé de toutes ses forces à ce cruel arrangement. » \oy. Lettre du 
baron de Bhetedii. au comte de V ergennes , du 23 février 1775 , 
citée par M- de FlASSAN , IIist.de la dipl. franç., t. Vit , p. 124. 
Quoiqu’on sache que Marie-Thérèse possédait 5 un haut degré te 
talent de la dissimulation , qu'on dit nécessaire aux princes, il est 
possible néanmoins qu’elle ait dit la vérité au baron de Rreteuil. 
Mais que penser , après les faits qui nous ont été révélés par M. le 
comte de Gôrli , et que nous avons rapportés, de l’extrême affliction 
que le cruel partage de la Pologne avait fait éprouver au prince da 
Kauoitx, lui qui aurait voulu y comprendre une partie de l'empire 
ottoman? 

XXXTIII. 9 
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Contention 
île 8 -Félert- 
Ixiitrg du 5 
août i*72. 


était assigné le seul revenu fixe du roi de Pologne; 
savoir 120,000 ducats qu’il serait impossible à la ré- 
publique de remplacer ' , 

La cour de Vienne continua à demander la posses- 
sion de la ville de Léopol et des salines, mais elle se 
désista de ses prétentions aux palatinats de Lublin , 
de Chelm et de Belz. Le roi de Prusse craignant que 
si l’on ne se dépêchait de conclure, d’autres puis- 
sances ne trouvassent moyen de faire naître la désu- 
nion entre les trois cours , engagea l’impératrice de 
Russie à accepter ces conditions. ' , 

En conséquence, il fut signé le — 1772, à S.-' 
Pétersbourg, un triple traité, l’un entre l’Autriche et la 
Russie, lesecond entrela Russie et la Prusse, le troisiè- 
me entre l’Autriche et la Russie; les deux premiers seuls 
ont été publiés 2 . Ils sont uniformes, à l'exception 
des noms des plénipotentiaires et de l’art. 3. Cette 
môme uniformité et la même différence doivent se re- 
trouver dans le troisième traité qui n’a pas été publié. 

Voici le préambule des deux conventions que l'on 
connaît : 

« Au nom de la très-sainte Trinité. 

L’esprit de faction , les troubles et la guerre intes- 
tine dont est agité depuis tant d’années le royaume de 
Pologne , et l’anarchie qui chaque jour y acquiert de 
nouvelles forces , au point d’y anéantir toute autorité 

* Voj. Entretien particulier entre le comte Pnnin et le prince 
de Lobkoufitz , dans GôRTZ, Sfémoire , ele. p. 216. 

* C'est M. Koch qni les a fait connaître dans le Second voinme 
de sa Table des traites , etc. et Recneil. 
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d’ua gouvernement régulier , donnant de justes ap- 
préhensions de voir arriver la décomposition totale 
de l’état , troubler le rapport des intérêts de tous ses 
voisins, altérer la bonne harmonie qui subsiste entre 
eux, et allumer une guerre générale, comme di^à 
eiTectivement de, ces seuls troubles est provenue celle 
que S. M. I. de toutes les Russies soutient contre la 
Porte-Ottomane ; et en même temps les puissances 
voisines de la Pologne ayant à sa charge des préten- 
tions et des droits aussi anciens que légitimes , dont 
elles n’ont jamais pu avoir raison , et (jirelles risquent 
de perdre sans retour, si elles ne prennent des moyens 
de les mettre à couvert et de les faire valoir elles- 
mêmes , ensemble avec le rétablissement de la tran- 
quillité et du bon ordre dans l’intérieur de cette ré- 
publique, ainsi qu’en lui appréciant (sic) une exis- 
tence politique plus conforme aux intérêts de leur 
voisinage. » 

Après ce préambule et l’indication «les plénipoten- 
tiaires, viennent les «leux premiers articles qui sont 
identiques dans les deux conventions. 

u4rl. 1°'. S. M. I. de toutes les Russies, pour elle 
et ses descendans , héritiers et successeurs , se mettra 
en possession , dans le temps et de la manière con- 
venue par l’article suivant, du reste de la Livonie 
polonaise, de même que de la partie du palatinat de 
Polozk qui est en-deçà de la Dwina , et pareillement 
du palatinat de Witepsk, de sorte que la rivière de 
Dwina fera la limite naturelle entre les deux états , 
jusque près de la frontière particulière du palatinat 
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de Witepsk , d’après celui de Polozk , et en suivant 
cette frontière jusqu’à la pointe où les limites des 
trois palatinats , savoir de Polozk , de Witepsk et de 
Minsk , se sont jointes ; de laquelle pointe la limite 
sera prolongée , par une ligne droite , jusque près de 
la source de la rivière Drujec * , vers l’endroit nommé 
Ordwa , et de là en descendant cette rivière jusqu’à 
son embouchure dans le Dnepr , de sorte que tout le 
palatinat de Mscislaw , tant en-deçà qu’en-delà du 
Dnepr , et les deux extrémités du palatinat de Minsk, 
au-dessus et au-dessous de celui de Mscislaw, en-deçà 
de la nouvelle limite du Dnepr, appartiendront à 
l’empire de toutes les Russies ; et depuis l’embouchure 
de la rivière Drujec , le Dnepr fera la limite entre les 
deux états, en conservant toutefois à la ville de Kieff 
et à son district la limite qu’ils ont actuellement de 
l’autre côté de ce fleuve. 

Art. 2. S. M. I. de toutes les Russies fera occuper 
par des corps de ses troupes les lieux et districts que , 
par l’article précédent , elle se propose de réunir à ses 
états , et elle fixe pour le terme de cette prise de pos- 
session les premiers jours de septembre ( vieux style) , 
de l’année courante , s’engageant à ne rien déclarer 
jusqu’alors de ses vues et desseins. 

Uart. 5 du traité entre la Russie et l’Autriche 
porte ce qui suit : 

«S. M. I. de toutes les Russies, pour elle et ses des- 
cendans , héritiers et successeurs , garantit formelle- 

* Dans Ia carie de ZANNONr, cette rivière porte le aum de Turaec. 
Drujec se prononce Droojets. 
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ment et de la manière la plus forte, à S. M. l’impèra- 
trice-reine Apostolique, les pays et les districts de la 
Pologne dont, en vertu du concert commun, Sadite 
M. se mettra en possession , lesquels consistent dans 
tous. les pays désignes par les limites tracées ci-après : 
la rive droite de la Vislule, depuis la Silésie jusqu’au- 
delà de Sandomir et du confluent de la San , de là en 
tirant une ligne droite sur Trampol à Zamosc , et delà 
à Bubieszow et jusqu’à la rivière du Bug , et en sui- 
vant au-delà de cette rivière les vraies frontières de la 
Russie-Rouge, faisant en même temps celles de la 
Volhynie et de la Podolie, jusque dans les environs 
de Zbaraz ; de là en droite ligne sur le Niester , le 
long de la petite rivière qui coupe une partie de la 
Podolie, nommée Podgorze, jusqu’à sou embouchure 
dans le Niester, et ensuite les frontières accoutumées 
entre la Pocutie et la Moldavie. » 

A la place de cet article , la convention entre la 
Russie et la Prusse renferme le suivant : 

Art. 5. « S. M.. I. de toutes les Russies, pour elle 
et pour ses descendans , héritiers et successeurs , ga-r 
rantit formellement à S. M. le roi de Prusse les pays 
et distcicts.de la Pologne, dont, en vertu du concert 
commun , Sadite M. se mettra en possession , lesquels- 
consistent eu toute la Pomérellie, la ville de Dantzig 
avec son territoire exceptée , de même que dans îles 
districts de la Grande-Pologne , en-deçà de la Netze* 
en, longeant cette rivière depuis la frontière de laNou- 
velle-Marche! jusqu’à la Vistule , près de Fordon et 
de Solitz ', deisocte que la Netze fasse la frontière des 
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états de S. M. le roi de Prusse, et que cette rivière 
lui appartienne en entier, et aussi pareillement en ce 
que Sadite M. ne voulant pas faire valoir ses autres 
prétentions sur plusieurs autres districts de la Pologne 
limitrophes de la Silésie et de la Prusse , qu’elle pour- 
rait réclamer avec justice, en se désistant en même 
temps de toutes prétentions sur la ville de Dantzig et 
son territoire, prendra, en guise d’équivalent, le 
reste de la Prusse polonaise , nommément le palatinat 
de Marienhourg, la ville d’Elbing y comprise; avec 
l’évêché deWarmie et le palatinat de Culm, sans en 
rien excepter que la ville de Thorn , laquelle ville sera 
conservée avec tout son territoire , à la domination de 
la république de Pologne. » 

Les art. 4, 5 et 6 sont identiques dans les deux con- 
ventions , excepté qu’à la place de ces mots : S. M. 
l’impératrice-reine d’Hongrie et de Bohême, ou de 
ceux-ci : S. M. l’impératrice-reine Apostolique, qui 
se trouvent dans le traité entre la Russie et l’Autriche, 
la convention avec la Prusse porte ceux-ci : S. M. le 
roi de Prusse. 

Art. 4. «Comme S.M. I. de toutes les Russies,qui 
soutient depuis plus de trois ans une guerre particu- 
lière contre l’empire ottoman pour la seule raison des 
affaires de Pologne , a communiqué avec pleine con- 
fiance à S. M. l’impératrice - reine d’Hongrie et de 
Bohême les conditions définitives auxquelles elle con- 
sentait à faire la paix avec la Porte, et qu’au moyen de 
ce nouveau plan, Sadite M. a bien voulu se prêter à 
ne plus exiger ni la eonquête ni même l’indépéni^ince 
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de laValacbie et Moldavie, et à ne plus insister par 
conséquent sur celles de ses premières conditions qui 
s’opposeraient le plus directement à l’intérêt immé- 
diat des états de la maison d’Âutriçhc, S. M. I. et R. 
Apostolique, conformément à ses sentimens d’une 
amitié sincère pour S. M. I. de toutes les Russies, 
promet de continuer à s’employer sincèrement aux 
bons offices auxquels elle s’est engagée envers les deux 
parties belligérantes. » 

Art. 5. « Comme il sera nécessaire d’en venir à un 
arrangement définitif avec la république de Pologne 
au sujet des acquisitions communes ^ ainsi que du ré- 
tablissement du bon ordre et de la paix dans l’inté- 
rieur de la Pologne , S. M. I. de toutes les Russies 
s’engage à donner à sou ministre résident à la cour de 
Varsovie, les instructions les plus précises p>our agir 
d’un commun accord et parfait concert avec le minis- 
tre de S. M. l’impératrice-reine Apostolique, résident 
à la même cour , et appuyer cette négociation par les 
démarches les plus propres à la faire réussir. » 

. Art. 6 . a La présente convention sera ratiSée dans 
six seniaines ou plus tôt, si faire se peut. », 

a En foi de quoi, les soussignés plénipoteptiaires de 
S. M. I. de toutes les Russies l’ont signée de leurs 
mains , et y ont apposé le$ cachets de leurs, armes. »> 

Fait à S.-Pélersbpurg , le 25 juillet 1772. 

Les déclarations des trois cours co>partageantes pa- D»unii,i, 
rureatau mois dç sepleqnbre suivait 9 ainsi en 

était convenu. Celle de l’Autriche fut remisp )e 2 sep- 
tembre 1772. Dans ses lettres patentes du 11 sep- 
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tembre iI12, Marie-Thérèse se conteata de dire que,* 
s’étant consultée sur l’élat actuel de la Pologne avec 
l'impératrice de Russie et le roi de Prusse , ces puis- 
sances étaient convenues de faire valoir , chacune en 
particulier, les droits anciens qu’elles avaient sur cer- 
taines parties de ce royaume. Le roi de Prusse , pour 
colorer l’occupation de la Prusse occidentale, remonta 
à la fin du treizième siècle. Les ducs de Poméranie, 
de la branche de Dantzig , qui possédaient le pays si- 
tué entre la Grabo, la Vistule et la Netze, s’éteignirent 
en 1295. Leur succession était échue, selon le droit 
féodal, à là branche aînée qui résidait à Stettin ; mais 
Mestvin II, dernier duc de Pomérellie , avait reconnu 
Przemysl II, duc de Pologne , en qualité de son suc- 
cesseur 1, et lui avait fait prêter serment par les Etats 
du pays. Indépendamment des ducs de Poméranie, 
les margraves de Brandebourg de la maison ascanienne, 
alors régnante, réclamaient la succession de Mest- 
vin II à titre de seigneurs directs. Ils s’en mirent en 
possession en 1306, à l’exception de la ville de Dan- 
tzig, dont l’ordre Teutonique trouva moyen de s’empa- 
rer. Les margraves vendirent, en 1511, à ce même 
ordre, leurs droits sur la Pomérellie, en se réservant 
le district situé entre la Leba et la Grabo , qui ren- 
ferme Laucnbourg, Bütow, Stolpe et Slave. Quant à 
l’ordre, il fut obligé d'abandonner, en 1345 et 1456, 
la Pomérellie, et, en 1466, toute la Prusse occidentale 
à la république de Pologne. Or , le roi de Prusse ré- 
clama, en 1772, la Pomérellie, soit à titre de seigneur 
* Voy. vol. VI , p. 256. ' 
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suzerain, en regardant l’acte de 1511 comme nul et 
se mettant à la place de la maison ascanienne, soit sur- 
tout comme étant, depuis 1637, aux droits de la bran- 
che aînée de la maison de Poméranie. Quant au dis- 
trict de la Grande-Pologne, situé entre la Dratge et la 
Netze, qui se trouvait englobé dans le lot prussien, on 
rappela qu’il avait originairement fait partie de la 
Nouvelle-Marche, et que Sigismond, roi d’Hongrie et 
électeur de Brandebourg, ayant engagé ce pays à l’or- 
dreTeutonique, les rois de Pologne, en guerre avec oet 
ordre, s’étaient emparés dudit district , qui cependant 
ne leur avait été cédé ni par l’ordre , ni par les élec- 
teurs de Brandebourg , ni par l’Empire germanique. 
Le reste, c’est-à-dire les palatinats de Marienboui^ 
avec la ville d’Elbing, l’évêcbé de Warmie et le pala- 
tinat de Culm , à l’exception de la ville de Thom , 
Frédéric II se les attribue à titre de dédommagement 
pour la privation des revenus de la Pomérellie et du 
district de la Netze depuis tant de siècles. 

Ce fut la première fois qu’on annonça qu’en politi- 
que le possesseur illégitime devait la restitution des 
fniits perçus, quand même sa possession avait été im- 
mémoriale, On appliqua ainsi au droit public une 
maxime de droit civil ■, mais , en l’appliquant, on la 
faussa, car le droit civil ne condamnera cette restitution 
que le possesseur de mauvaise foi. Ainsi, comme l’ob- 
serve un écrivain judicieux », une reine religieuse, 
une souveraine et un roi philosophes firent rétrograder 
le droit public européen vers la barbarie. 

■ M. le corme FEaaiKD. 
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Quant à l’impératrice de Russie, elle ne formait ses 
réclamations qu’à titre d’indemnité pour les dépenses 
de tout genre qu’elle avait faites en Pologne , et pour 
l’entretien des troupes russes que le toi lui -même 
avait appelées. En effet , lorsque la Pologne lui avait 
reconnu le titre d’impératrice de toutes les Russies , 
ses ambassadeurs avaient expressément assuré la diète 
de Pologne que ce nouveau titre ne pourrait jamais 
porter préjudice à la république pour ses domaines et 
possessions actuelles telles qu’elles étaient portées par 
le traité de 1686 

La déclaration du baron de Stackelberg qui avait 
remplacé le farouche Saldern , dans la qualité d’am- 
bassadeur de Russie à Varsovie , et qui mit dans l’exer- 
cice de ses fonctions autant de douceur et de politesse 
que son prédécesseur y avait mis de dureté , sa décla- 
ration , dis-je, du 18 septembre 1772, porte que l’a- 
narcUie qui règne en Pologne, force depuis long-temps 
les trois puissances à des mesures de précaution très- 
coûteuses , afin d’assurer la tranquillité de leurs fron- 
tières, et les expose, par l’incertitude des suites de la 
destruction de ce royaume , au danger de voir altérée 
l’amitié qui règne entre elles, qu’en conséquence , elles 
ont arrêté de travailler, sans perte de temps et d’un 
commun accord , à ramener la tranquillité en Pologne, 
et à y établir, sur un fondement solide, l’ancienne 
constitution de cet état et les libertés de la nation , 
mais que, comme en empêchant dans ce moment la dé- 
composition arbitraire du royaume , par un heureux 
effet de la bonne Intelligence qui subsiste actuellemeut 
■ Vu)-, vol. XXXIV, P 352. 
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entre elles, ellesne sont pas en droit de pouvoir comp- 
ter sur un succès égal , et que toutes les trois elles ont 
à former , sur plusieurs possessions de la république , 
des prétentions qu’elles ne peuvent pas abandonner 
au sort des événemens , elles ont résolu de les faire 
valoir dans ce moment, de prendre un équiva- 
lent qui y soit proportionné, et de se mettre en pos- 
session des parties delà Pologne les plus propres à éta- 
blir dorénavant entre elles une limite plus naturelle et 
plus sûre. 

A l’époque où ces déclarations parurent , les trois 
puissances prirent possession des provinces qui 
avaient été adjugées à chacune d’elles ; ces cours pu- 
blièrent des mémoires justiGcatifs. Le ministère polo- 
nais opposa, aux déclarations des trois cours, une 
contre-déclaration pleine de force et de vérité. Rap- 
pelant la série des traités qui garantissent à la répu- 
blique l'intégrité de ses possessions , le ministère 
observe que si les titres qu’on prétend faire valoir 
contre la Pologne sont puisés dans l’obscurité des 
temps reculés , de ces temps de révolutions passagères 
qui élevaient et détruisaient , donnaient et rendaient 
des états dans le court espace de quelques années ; ces 
titres , s’ils étaient admis , devraient réunir à la Pologne 
des provinces possédées par les mêmes puissances qui 
maintenant formaient des prétentions contre elle , 
mais que l’admission des titres de ce genre infirme- 
rait la sûreté des -possessions de toutes les souverai- 
netés du monde , et ébranlerait la base de tous les 
rtrûnes. « Les mêmes puissances , continuent les mi- 
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nistres, qui disent que l’ëtat de la Pologne ne permet 
pas d’en obtenir justice par les voies ordinaires, ne 
peuvent méconnaître que l’état présent de cette nation 
n’est qu’accidentel et momentané, et qu’il dépend 
d'elles-mémes de le faire cesser. Aussitôt qu’elles y 
consentiront , la république de Pologne rentrera dans 
l’exercice tranquille , légitime et libre de sa souverai- 
neté : il sera temps alors de proposer leurs prétentions 
et de les discuter. » 

Cependant, le roi de Pologne, abandonné de l’uni- 
vers , déclara, le 14 décembre 1772 , que, pour ôter 
tout prétexte d’aggraver les maux de la Pologne , et 
dans l’espérance que cette marque de condescendance 
porterait les trois cours à terminer promptement les 
troubles de la nation , il s’était décidé à convoquer un 
•enatus conailium pour le 8 février 1773. Comme 
cette assemblée ne montra pas la plus grande soumis- 
sion à la volonté des trois cabinets , les ministres de 
ceux-ci remirent, le 13 février, une note pour se 
plaindre de ce qu’on retardait la convocation de la 
diète et la consommation d’un arrangement final entre 
la république et les trois puissances. « Et , ajoute le 
comte de Stackelberg (et à son exemple probablement 
les deux autres ministres dans leurs notes), afin qu’au- 
cune illusion ne puisse diminuer aux yeux de la nation 
polonabe le poids de cette nouvelle démarche de l’im- 
pératrice , elle fixe un terme jusqu’où seulement et non 
au-delà elle en attendra l’effet , savoir pour l’assem- 
blée de la diète, le 19 avril, et pour l’arrangement dé- 
finitif avec les trois cours, le 8 juin suivant 1773, et ces. 
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termes expirés sans que de la part de la nation polo.- 
naise il y ait été pourvu, S. M. I. se déclarant dès à 
présent dégagée de toute renonciation quelconque , 
portée en sa première déclaration, emploiera d’abord 
tel moyen qu’El le trouvera le plus prompt et plus ex- 
pédient pour se faire pleinement justice. » 

L’effet de cette menace fut la convocation de la diète 
pour le terme prescrit du 19 avril. En faisant con- 
naître aux trois ministres cette décision du roi et du 
sénat , l’évèque de Posnanie , André Modzieïowski , 
en sa qualité de grand- chancelier de la couronne, le 
prince Michel Czartoryski , grand-chancelier de Li- 
thuanie, et Jean Borch , chancelier du royaume , dé- 
clarèrent que la rigueur des demandes contenues dans 
les notes des trois ministres , aggravées encore par le 
style des expressions et le ton d'inculpation et de re- 
proche affecté dans ces notes, avaient justement affligé 
la sensibilité du roi et du sénat , et étaient également 
contraires aux égards dus à la dignité du roi et de la 
république , et aux ménagemens que la conduite cir- 
conspecte du roi méritait de leur part. Us requirent 
en même temps les trois cours alliées de procurer l’é- 
vacuation de la république par leurs troupes avant le 
terme des diétines , afin que celles-ci , et par suite la 
diète , procèdent avec liberté , et que la volonté natio- 
nale puisse se prononcer sans gêne et sans danger >. 

L’évacuation du territoire de la république , la li- 
berté des élections et celle des délibérations n’entraient 
pas dans le plan des trois cours. Elles publièrent 
' Mercure hitl. t. i , |i. 315 *t aulv. 
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un manifeste avec une déduction de leurs droits. On 
demanda au roi et à la république de signer ,1°. le 
traité de cession pour les trois cours; 2°. la pacifica- 
tion de la Pologne ; 5®. la fixation d’une somme pour 
l’entretien du roi > ; 4“. l’établissement d’un conseil 
permanent; 5°. celui d’un fonds assuré pour que la 
république pût entretenir 50,000 hommes. En même 
temps chaque puissance fit entrer dans les provinces 
qu’on voulait laisser à la Pologne un corps de 10,000 
hommes. Les trois généraux se rendirent à Varsovie ; 
« Ils avaient ordre d’agir de concert et de sévir contre 
les seigneurs qui voudraient cabaler ou mettre des 
obstacles aux nouveautés qu’on voulait introduire 
dans leur patrie » 

La diète se réunit , mais il y vint un petit nombre 
de nonces parce que beaucoup de diétines refusèrent 
d’en nommer. Comme néanmoins on prévoyait une 
vive résistance, les cours co- partageantes exigèrent 
qu’elle se tînt sous la forme d’une confédération. Elle 
commença le 19 avril ; dès la première séance , il y 
eut une grande fermentation , et on eut de la peine à 
maintenir l’ordre. Les nonces de Podolie et de V ol- 
hynie protestèrent contre tout ce qui se faisait. Mais 
ces derniers efforts de la liberté expirante furent inu- 
tiles ; ils durent céder à la force. La diète demanda 
l’intervention des puissances neutres et garantes des 

' Celte mesorc (Uvenail rccessaire, parce que te principal re- 
venu du roi (le Pologne était assigné sur le produit des salines de 
'Wielicaka , que la république venait de perdre* 

* Œuvre.s posthumes de FüédÉric II , vol. Vy p. 102* 
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traités, pour juger des prétentions respectives ; cet ex- 
pédient fut rejeté, aussi bien qu’une seconde demande 
tendante à ce qu’avant tout, les puissances donnassent 
la démarcation exacte des provinces qu’elles récla- 
maient ; car elles ne s’étaient expliquées jusqu’alors 
sur leurs droits qu’en termes vagues qui admettaient 
l’interprétation la plus étendue. Pour la première fois 
le roi de Pologne se conduisit dans ces circonstances 
d’une manière digne de sa position ; mais il montra 
moins de répugnance à souscrire à un démembrement 
qui paraissait être devenu inévitable, qu’à consentir à 
la diminution projetée de la prérogative royale , déjà 
beaucoup trop affaiblie. Dès troupes russes ayant cerné 
Varsovie , une commission ou plutôt une délégation 
tirée du sénat et de l’ordre équestre , fut chargée , le 
18 mai, de transiger avec les plénipotentiaires des 
trois cours, le baron de Stackelberg pour la Russie, 
le baron de Lewicki pour l’Autriche et Gédéon Renoît 
pour la Prusse, sur la cession des provinces occupées. 
Après de longs débats , les trois traités furent signés 
le 18 septembre 1775. 

Ce u’étjut pas tout: diverses prétentions des puis- 
sances co- partageantes relatives au commerce, aux 
droits des dissidens et à la constitution, exigèrent 
d’autres conventions, et occasionèrent de nouveaux 
délais. Ces affaires occupèrent les plénipotentiaires et 
les délégués jændant le reste de l’année 1773, pendant 
le cours de toute l’année 1774 et une partie de 1775. 
EnGn, on signa, les 15, 16 et 18 mars 1776, sept 
actes séparés-, savoir, trois avec la Russie, deux avec 
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TAutriche et deux avec la Prusse. Ces actes devaient 
avoir la même force que les actes principaux auxquels 
ils se rapportaient. 

Nous allons donner le sommaire de ces divers trai- 
ta, en commençant par celui du 18 septembre 1773, 
entre la Pologne et l’Âutricbe. 

^Tr«ii<a. Il y aura désormais et à perpétuité une paix invio- 

Mpienibr. 1773 . |able et une sincère union et amitié parfaite entre les 

tntr« U Pologn* F 

Le roi et la république de Pologne cèdent à l’impé- 
ratrice-reine , ses héritiers et successeurs , sans aucun 
retour ni réversion dans aucun cas imaginable , les 
pays , palatinats et districts qu’elle a fait occuper en 
vertu de ses lettres-patentes du 11 septembre 1772, et 
qui sont renfermés dans les limites suivantes ; savoir . 
toute la rivière droite de la Vistule , depuis la Silésie, 
jusqu’au delà de Sandomir et du confluent de la 
San; de là, en tirant une ligne droite sur Trampol à 
Zamosc, Rubieszow jusqu’au Bug ; et en suivant au- 
delà de cette rivière, les vraies frontières de la Russie- 
Rouge, .qui sont en même temps celles de la Volhy- 
nie et delaPodolie, jusqu’aux environs de Zbaraz, 
de là en droite ligne sur le Niester , le long de la ri- 
vière dePodgorze jusqu’à son embouchure dans 

‘ La rivière de Podfrorze , Ggurce sur la carte dont on s'clait 
servi en ébauchaul le partage , n’existe pas en réalité'. Comme on ne 
la trouva pas , on donna son nom ii la rivière de Sobroexa , et l'on 
remarque que celte erreur géographique procura à la maison d’Au- 
triche une assez grande extension de terra vers la Volhynie et In 
Podolie. 
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le Niester, et ensuite les frontières accoutumées entre 
la Pocutîe et la Moldavie ' . 

Tous ces pays sont cédés à l’impératrice-reine , en 
toute souveraineté , pour lui servir d’équivalent de 
toutes les prétentions des couronnes d’Hongrie et de 
BoLènie. On nommera de part et d’autre des commis- 
saires pour déterminer exactement les limites par une 
carte qui sera dressée sur les lieux. Art. 2. 

Les deux parties renoncent, de la manière la plus 
forte, à toute prétention qu’elles pourraient avoir 
eue ou avoir encore l’une contre l’autre. Art. "S et i. 

Les dissidens et les Grecs non-unis jouiront , dans 
les provinces cédées, de toutes leurs possessions et 
propriétés ; et , quant à la religion , ils seront con- 
servés in ataüi quo , sans que l’iinpératrice-reine 
puisse jamais se prévaloir de ses droits de souveraine 
pour altérer cet état. Art. 5. On voit bien que cet 
article, dans lequel la république de Pologne paraît 
stipuler en faveur des dissidens , a été dicté par la 
Russie. 

' Les pap cédés par cet article , sont les trelae villes du comté 
lie Zips , que le roi Sigismond d’Hongrie avait hypothéquées h la 
Pologne, en 1412, la moitié environ dn palatinat de Cracovie, 
une partie de celui de Sandomir , le palatinat de la Russie-Rouge , 
la plus grande partie de celui de Bela , la Pocutie et une très— petite 
partie de la Podolie. Les villes du comté de Zips furent de nouveau 
incorporées à la Hongrie , dont elles avaient été démembrées , et 
tout le reste des pays cédés fut érigé en un état particulier, sous le 
nom de royaume de Galicie et de Lodomérie, On évalua cet état, 
dans ses limites d’alors , à 1,360 milles c. g. , ayant une population 
de 3,300,000 âmes. 

xxxviii. 10 
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On se g.iranlit mutuellement les possessions ac- 
tuelles des deux pays , dans l'état où clics se trou- 
vent après les traites des trois puissances co- parta- 
geantes avec le roi et la république de Pologne. 
Art. 6. 

L’impératrice-reine garantira de même les consti- 
tutions qui seront faites de concert avec les trois cours 
contractantes, en la diète actuellement assemblée à 
Varsovie, sur la forme du gouvernement libre, ré- 
publicain et indépendant. 

Pour cet effet , il sera dressé un acte séparé, con- 
tenant lesdites constitutions, lequel aura la même 
force et valeur que s’il était inséré mot à mot dans le 
présent traité. Art. 7. 

Les actes séparés qui seront rédigés, l’un relatif au 
commerce des deux nations , l’autre à tout ce qui 
peut avoir rapport au bien et à l’avantage des deux 
états, auront aussi la même force que s’ils faisaient 
partie de ce traité. Art. 8 et 9. 

Si les commissaires qui seront nommés pour les li- 
mites ne pouvaient pas s’accorder, on s’en rapportera 
à la médiation des deux autres cours contractantes. 
Art. 10. 

L’impératrice-reine, de concert avec l’impératrice 
de Russie et le roi de Prusse, emploiera ses bons offi- 
ces auprès de la Porte-Ottomane pour qu’elle observe, 
à l’égard de la république , le traité de paix de Carlo- 
witz, comme subsistante! n’ayant jamais été enfreint. 
Art. 11. La Porte avait accusé les Polonais, dans un 
manifeste, d’avoir violé la paix de Carlowitz , et cette 
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inculpation leur faisait craindre des lioslilités de la 
part des Ottomans. 

La langue française , employée dans ce traité , ne 
préjudiciera pas pour l’avenir à l’usage établi entre les 
parties contractantes. y4rL 12. 

Les troupes autrichiennes évacueront la Pologne 
quinze jours après la ratification du traité. Art. 15. 

Cette ratificaiion aura lieu dans l’espace de six se- 
maines. Le traité sera inséré dans les constitutions de 
la présente diète , et garanti par la Russie et la Prusse. 

Art. 14. 

Passons au traité entre la Pologne et la Russie, is 

\Jarl. 1" est conforme à celui du traité avec l’Autri- 
che, excepté que le traité de Varsovie du ~ février *"“ *“”*' 
1768 est renouvelé de la façon la plus authentique. 

Le roi et la république de Pologne cèdent à la Rus- 
sie, à perpétuité, le reste de la Livonie polonaise, de 
même que la partie du palatinat de Polozk qui est 
au-delè de la Dwina , et pareillement le palatinat de 
Witepsk , en sorte que la Dwina fasse la limite natu- 
relle entre les deux états jusque près de la frontière 
particulière qui sépare le palatinat de Witepsk de ce- 
lui de Polozk -, de là , la limite des deux états sera 
celle qui sépare ces deux palatinats jusqu’à la pointe 
où les limites des trois palatinats de Polozk , de Wi- 
tepsk et de Minsk se réunissent. De cette pointe , la 
limite des deux états sera prolongée, par une ligne 
droite, jusque près de la source de la rivière de Dru- 
jec, vers l’endroit nommé Ordwa , et de là , en des- 
cendant cette rivière , jusqu’à son embouchure dans 


Digitized by Google 



chap. vir. 

le ünepr. De cette embouchure , le Dnepr fera la li- 
mite des deux états, en conservant toutefois à la ville 
de Kieffet à son district la limite qu’ils ont actuelle- 
ment en deçà de ce fleuve ». Art. 2. 

On renonce réciproquement, de la manière la plus 
forte, à toute prétention qu’on pourrait avoir eue ou 
avoir encore l’un à la charge de l’autre. Art. 3 e< 4. 

Les Catholiques romains des deux rits jouiront , 
dans les provinces cédées, de toutes leurs possessions 
et propriétés-, et , par rapport à la religion , ils seront 
entièrement conservés in statu quo. Art. 5. 

On se garantit mutuellement ses possessions ac- 
tuelles , selon l’étendue tr dans l’état où elles se trou- 
vent, après la ooiiclusion des traités entre la Pologne 
et les puissances copartageantes; et c’est conformé- 
ment à ce nouvel ordre de choses que doit s’entendre 
et s’exécuter l'article deuxième du traité de 1768 en- 
tre la Russie et la Pologne. Art. 6. 

L’impératrice garantira toutes les institutions qui 
se feront à la diète actuelle , de concert avec les mi- 
nistres des trois cours , tant sur la forme du g(Tuver- 
uement que sur la pacifleation et l’état des sujets de 
la religion grecque non-unie et des dissidens des deux 

* CCI arrkugement üe liiuites, la Uus»i« a obtenu , outre la 
Li%'ODie polonaise, la plus grande partie du palatiiiat de W ilepsk , 
la partie principale de celui de Poloak , tout le palatinat de IVlscis-» 
law, et les deux extrémités du palatinat de Minsk. Tous ces pays et 
districts cédés forment aujourd’hui les deux gouvernetiicns de Po~ 
loxk tt de MohilelF. Tjcur e'tendue est de 4,157 railles carrés geogra- 
phii|ues : on ne leur donne que 1,800,000 âme». 
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coinmuuions évangéliques *. On fera sur cet objet un 
acte séparé , qui sera envisagé comme faisant partie 
du traité. Les art. 5 , 4 elb A\i traité de 1768 , et les 
actes séparés qui y appartiennent, ne s’étendront 
qu’en conséquence de ce qui sera stipulé par le nouvel 
acte. yirt. 7. 

Tous les autres articles de ce traité sont conformes 
à ceux du traité conclu avec l’impératrice- reine. 

11 ne suffisait pas à Catherine de s’être agrandie aux 
dépens d’un voisin faible qu’il aurait été beau de 
protéger contre l’ambition de l’Autriche et de la 
Prusse; elle viola encore tous les principes de la jus- 
tice et du droit des gens , en forçant la Pologne de 
rétablir les formes vicieuses de sa constitution , et de 
perpétuer ainsi sous le nom de liberté , une anarchie 
qui ne permettrait jamais à la république de secouer 
le joug de l’oppression. C’était la seconde partie du 
travail dont la délégation de la diète était chaînée, 
après avoir consenti au démembrement. Il s’éleva 
bien parmi ses membres quelques réclamations cou- 
rageuses; mais la plupart étaient attérés par la peur 
ou avilis par la corruption. Les actes qui devaient 
établir le nouveau régime de la république furent 
discutés en présence des ministres des trois cours qui 
ne permettaient aucune contradiction, en priant 
toujours des vues magnanimes et désintéressées- de 
leurs commettans. Toutefois ce fut le seul ministre 

' Cnit clause se trouve aussi dans le Iraild avec la Prusse , tandis 
,)iie rimpéralrice-rcinc ne garantit que les conslitulions rrlalives 
La forme du gouvernemem. 
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de Russie qui signa ces actes. Ils sont au nombre de 
trois et furent adoptés le 15 mars 1776. Nous en 
parlerons dans le chapitre XXVI, destiné à l’histoire 
de la Pologne. 

Par les dispositions que cet acte renferme , on a 
mis le sceau à la constitution vicieuse de la Po- 
logne , qui ne devait plus être changée sans le con- 
cours des trois puissances qui s’en sont rendues ga- 
rantes. L’exclusion des princes étrangers de la cou- 
ronne a privé toutes les autres puissances de leur 
influence, et l’autorité du roi déjà très faible a encore 
été limitée davantage par l'établissement du conseil 
permanent. Les trois puissances copartageantes vou- 
lurent ainsi consolider le démembrement qu'elles 
venaient d’effectuer , et se rendre maîtresses du sort 
de la république. Stanislas-Âuguste obtint cepen- 
dant, par un arrêt de la diète, le droit de composer ce 
conseil. Cette prérogative lui assura une grande in- 
fluence qui aurait pu tendre à renforcer l’autorité 
royale, si l’ambition de quelques grands ofBciers de la 
couronne, jaloux d’une autorité qui avait été établie 
sur les débris decelle qu’ils exerçaient anciennement, 
n'avait suscité de nouvelles intrigues et fomenté de 
nouveaux troubles. Le récit de ces événemens appar- 
tient également à l’histoire de la Pologne. 

T railê de ^ Il nous reste à parler du troisième traité du 18 
...pienibr.- 1778 septembre 1773 qui fut conclu avec le roi de Prusse. 

entre ta Polo|oe * ^ 

Son second article renferme les cessions. 

La Pologne cède au roi ^ Prusse , en toute sou- 
veraineté, pour lui et ses héritiers de l’un et de 
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l’autre sexé> et sans aucun retour, les provinces, pa- 
latinats et districts qu’il a fait occuper en vertu de 
ses lettres patentes du 13 scplcnibre 1772, comme 
un équivalent de ses prétentions contre la république. 
Ces pays sont toute la Pomérellie , excepté la ville de 
Dantxig (sur laquelle , ainsi que sur son territoire, le 
roi dePrusse se désiste de toute prétention), le district 
de la Grande-Pologne en-dcçà de la Netze (Notez), 
en longeant celte rivière depuis la frontière de la 
Nouvelle-Marche, jusqu’à la Vislule, près de Fordon 
et Solitz , de sorte que la Netze fasse la frontière des 
états du roi de Prusse , et que cette rivière lui appar- 
tienne en entier; ensuite tout le reste delà Prusse 
polonaise, comme le palatinat de Marienbourg, la 
ville d’Elbing y compris, avec l’évêché de Warniie 
et le palatinat de Culm , excepte la ville de Thorn qui 
sera conservée avec son territoire à la Pologne. Des 
commissaires seront nommés de part et d'autre pour 
régler déCnitivcment les limites des provinces cédées , 
et en dresser des cartes exactes >. 

Le roi et la république de Pologne renoncent for- i 
racllement à toute prétention qu’ils pourraient former 
contre la maison de Brandebourg, et nommément à 
la réversion du royaume et du fief de Prusse; stipulée 
par l’art. 6 du traité de Wélau de 1657. Le roi de 
Prusse et ses héritiers de l’un et de l’autre sexe possé- 
deront à perpétuité le royaume de Prusse , avec toute 

' La couveotioii sur la (lëmarration des limites rntie U Prusse ri 
U Pologne fut signée à Varsovie le 22 août ir76. I.a popiiUilon 
du disiricl rédé, était de 490,000 tir.es. 
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souveraineté et indépendance , sans que jamais la Po- 
logne puisse y former aucune prétention. Les articles 
6 à 1 9 et 21 du traité de Wélau sont abolis , les autres 
conservés. Art. 5. 

Le roi et la république de Pologne se désistent pa- 
reillement de tout droit féodal , du droit de réversion , 
et en général de tout autre droit et prétention qu’ils 
pourraient former à présent ou à l’avenir sur les dis- 
tricts de Lauenbourg et de Bütow. Ils les cèdent au 
roi de Prusse et à ses héritiers et successeurs de l’un 
ou de l’autre sexe , avec toute souveraineté et indépen- 
dance. La convention de Bydgost du 6 novembre 
1667 est abolie, et ne subsistera plus que dans la 
stipulation qui assure à la maison de Brandebourg la 
possession de ces droits. Art. 4. 

Le roi et la république de Pologne se désistent en- 
core du droit de racheter le territoire de Draheim , 
fondé sur le traité de Bydgost » . Ils cèdent irrévoca- 
blement tous les droits qu’ils pourraient avoir sur ce 
district au roi de Prusse et à ses héritiers et succes- 
seurs de l’un et de l’autre sexe. Art. 5. 

Le roi de Prusse renonce , à son tour, à toute pré- 
tention qu’il pourrait avoir eue ou avoir encore à la 
charge du royaume de Pologne et du grand duché de 
Lithuanie, Il se charge de la garantie des provinces 
qui restent à la république , en exceptant pourtant les 
guerres qui pourraient survenir entre la Pologne et la 
Porte-Ottomane. Cette garantie est aussi stipulée en 
faveur du roi de Prusse , à l’égfud de toutes les pro^ 

■ Vo^. vol. XXXV, J.. 20. 
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vinces qu’il posst^dait au temps de la conclusion du 
présent traité. Art. 6. 

Les catholiques romains, dans les provinces cédées 
au roi de Prusse, de même que ceux du royaume de 
Prusse, des districts de Lauenbourg , de Bütow et de 
Drabeim , seront conservés in statu quo , tant à l’égard 
de leurs possessions et propriétés que de l’exercice de 
leur religion. Art. 8. 

Tout ce qui sera stipulé , par rapport à la ville de 
Dantzig, par les commissaires des cours de Prusse et 
de Russie , et les députés de ladite ville , aura la même 
force que si cela était inséré dans le traité. Pareille sti- 
pulation en faveur de la ville de Tborn. Art. 12. 

Tous les autres articles sont parfaitement conformes 
à ceux des deux traités précédens. 

Ainsi fut terminé le premier partage de la Pologne, CoDvlu»ion* 
sans que la Porte, qui faisait la guerre à la Russie pour 
sauver l’intégrité de la république, pût empêcher 
ce malheur. Elle avait été forcée d’accepter, le 22 juil- 
let 1774, la paix, telle qu’il avait plu au vainqueur de 
la dicter. Dans ce traité la Pologne ne fut pas seule- 
ment nommée. On demande ici naturellement quel 
effet cet événement produisit sur deux grandes cours 
qui paraissaient le plus vivement intéressées au main- 
tien de la république polonaise, la France et l’Angle- 
terre. Le cabinet de Londres , qui faisait alors sa cour 
à l’impératrice de Russie pour la détacher de l’alliance 
prussienne, parait n’avoir tenté aucune démarche pour 
prévenir ou sauver la république ; il se contenta, pour 
l’intérêt du commerce anglais , d’exciter Catherine à 
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ne pas laisser tomber Dantzig elThom au pouvoir du 
roi de Prusse. Quant à la France, son système était 
essentiellement pacifique. Le duc d’Aiguillon, qui 
avait succédé au duc de Choiseul dans le ministère 
des affaires étrangères, confirmait le roi dans la per- 
suasion que le rôle passif était le seul qui convînt à la 
situation de la France, et que, pour écarter de scs 
états le fléau de la guerre, il fallait éviter de s’engager 
dans des querelles qui ne l’intéressaient qu’indirecte- 
niciit , et dont la distance des lieux pouvait dispenser 
de s’occuper. Ce ministre dit à Louis XV qu’il pou- 
vait d’autant mieux s’abandonner au pcncbant de son 
cœur, qu’il n’avait contracté qu’une seule obligation 
formelle , celle de secourir la maison d’Autriche , si 
elle était attaquée dans ses possessions. 

Soit que le duc d’Aiguillon eût été mal servi par les 
ministres que la France entretenait avec l’étranger, 
soit que scs préventions l’eussent empêché d’ajouter 
foi à leurs rapports ou qu’il voulût se cacher la vérité 
à lui-même pour u’ôtre plus obligé de renoncer à son 
apathie * , toujours est-il certain qu’il ne sut le dé- 
membrement de la Pologne, ou qu’au moins il n’y 
crut ou n’avoue qu’il n’y croyait que lorsque le 
comte de Mercy-Argenteau , ambassadeur de l’empe- 
reur en France, vint lui annoncer « que le danger 
que les troupes autrichiennes couraient , en s’opposant 
seules aux troupes russes et prussiennes, avait déter- 

■ Voyez , sur l’ignorance dans U(]uell« le cabinet français a etc' , 
par rapport au partage de la Pologne, le stcond siipple'ment de ce 
chapitre, p. 166 . 
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minë son souverain à laisser consommer un démembre- 
ment qu’il ne pouvait empêcher. L’ambassadeur ajou- 
tait que son maître en reconnaissait l’injustice, mais 
qu’il avait cru devoir y participer pour en diminuer 
les effets et y mettre de justes bornes. L’ambassadeur 
observait, au surplus , que la partie qui reviendrait à 
l’Autriche était si disproportionnée avec les acquisi- 
tions des deux autres puissances , qu’elle ne pouvait 
voir qu’avec douleur un événement qui faisait pen- 
cher la balance de la manière la plus sensible *. 

Le duc d’Âiguillon , voulant réparer la faute com- 
mise par son imprévoyance , proposa à Louis XV d'at- 
taquer les Pays-Bas, si l’impératrice-reine persistait 
dans le dessein de concourir au partage. Ce plan , 
qu’approuva le sens droit de Louis XV, fut rejeté par 
la majorité du conseil , à cause du mauvais état des 
finances du royaume. Alors on fit proposer à l’An- 
gleterre , par lord Rochfort , ministre de cette puis- 
sance près la cour de France , d’envoyer, pour préve- 
nir le démembrement de la Pologne, une escadre, 
composée de vaisseaux français et de vaisseaux anglais, 

' Nous empruntons re passage du Mémoire du comte de Bro- 
CUE sur U démembrement de la Pologne, qui a éle' publié par M. «le 
SÉ6DR dans sa Politique de tous les cabinets de l'Europe, vol. I, 
p. 183, d’où l’a aussi tiré M. de FlaSSAN, Histoire de la diploma- 
tie française, vol. Vil, p. 87, qui parait u’avoir pas eu sous les ycua 
la note de M. de Mercy. Remarquons, au reste, la contradiction qu i 
se trouve entre cette assertion et l’aveu fait , le 19 février 1775, p.ir 
Marie-Thérèse au baron do Breteuil (Voj. ci dessus, p. 1^, note 2}, 
qu’on lui avait accordé un lot exorbitant. 


a» 
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ilans la Baltique : mais cette idée fut reçue froidement ‘ - 
et n’eut pas de suite. L’Angleterre inquiète des dissen- 
sions qui avaient commencé en Amérique, et pré- 
voyant peut-être la guerre maritime, voulait ménager 
la Prusse et la Russie , et conserver surtout le com- 
merce avantageux qu’elle faisait avec la dernière. La 
France, qui remontait sa marine pour combattre 
l’ennemi qui l’avait humiliée en 1763, voulait, de 
son côté , éviter toute rupture avec l'Autriche. Celui 
de tous les souverains qui montra la volonté la plus 
décidée de prendre fait et cause pour les Polonais fut 
Charles lll , roi d’Espagne ; mais le refus positif du 
duc d’ Aiguillon de faire cause commune , dans cette 
circonstance, avec la cour de Madrid, força le géné- 
reux monarque de dissimuler son indignation. Ainsi 
tout se borna à quelques reproches de la part de la 
France, et à des excuses de la part de l’Autriche, 
dont on se contenta. 

' CoXE , Histoire de ta maison d’Autriche, «oi. V, p. 375. 
auteur cite pour garantes de ce fait les dépêches de lord Rochfort. 


a. 
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I. 

Sur le premier auteur du partage de la Pologne. 

Le titre de l’ouvrage cité p. 1 18, est : 

Mémoire et actes authentiques relatifs aux négo- 
ciations qui ont précédé le partage de la Pologne, 
tirés du porte-feuille diun ancien ministre du dix • 
huitième siècle (Weimar), 1810, in-8*. L’auteur 
anonyme, mais très-bien instruit de \s.Vie privée, 
publique et militaire du prince Henri de Prusse , 
Paris, 1809, in-8”; et celui des Souvenirs du comte 
de ***, sur le premier démembrement de la Pologne, 
qui se trouvent dans les Lettres du baron rfeVioSMÉ- 
NIL sur les affaires de Pologne, Paris, 1808, in-8“, 
sont d’accord avec le récit du roi et avec les pièces 
publiées par le comte de OüRTZ. Des autorités si 
respectables ne laissent plus subsister de doute à l’é- 
gard de ce point historique. Aussi M. Koch, qui, 
se conformant à l'opinion générale , avait , dans la 
première édition de son Abrégé de V histoire des trai- 
tés de paix, attribué au roi de Prusse, le premier 
projet du partage de la Pologne , ne balança pas è se 
rétracter dans la seconde édition de son Tableau des 
révolutions de r Europe c^\ parutpeu detempsavantsa 
mort. Il y raconte la chose de la même manière que 
nous la rapportons dans le texte , et qui depuis a été 



158 


SUPPLÉllEXS. 


mieux développée par M. de DoHM dans le premier 
volume de ses mémoires ( Denhwürdigheiten mei- 
ner Zeit, Lemgo, 3 vol. in-8°,) qui parut en 1814. 
Elle est rapportée , à quelques nuances près , de la 
même manière par le comte Ferrand , dans son 
Histoire des trois démembrernens de la Pologne, 
Paris, 1820, 3 vol. in-8®. Il est à regretter que cet 
estimable auteur qui a travaillé sur les matériaux re- 
cueillis par Rulhière dans le dessein de donner une 
suite à son Histoire de V anarchie de la Pologne, 
Paris 1807, 4 vol. in-8", n’ait pas consulté le mé- 
moire de M. le comte de Gortz , qui parut lorsque 
son ouvrage était rédigé, mais non encore publié; 
s’il l’avait connu , il y aurait trouvé de quoi conBr- 
mer ses jugemens, mais en môme temps le moyeu de 
répandre plus de clarté sur divers points de son récit. 
L’opinion contraire a été mise en avant par Wil- 
liam CoxE , dans son estimable Histoire de la mai- 
son (T Autriche , dont une traduction fut publiée à 
Paris , en 1809, en ô vol. in-8" et par le snperflciel 
Wraxall , dans ses Mémoires des cours de Berlin , 
Dresde, T^arsovie et Vienne, dans les années il! 7 
à 1779, qui parurent en anglais en 1800. D’après ces 
auteurs , le partage de la Pologne aurait été convenu 
entre Frédéric II et Joseph II, dans les conférences 
qu’ils eurent à Neisse en 1769, et à NeusL’.dt en 
1770. Voici comment s’exprime Coxe». « A l’en- 
trevue de Neustadt, Frédéric II proposa le partage de 
la Pologne à l’empereur , et insista sur la nécessité de 
' Vol. V, p. 336 de la Iraduclion française de M. Hxkrt. 
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]iorler, par persuasion et Je vive force, la cour de 
Saint-Pétersbourg à consentir au démembrement. La 
carte de ce royaume fut mise sous les yeux des <leui 
princes; leurs parts respectives furent Axées, et tout 
le plan d'opération fut réglé. » Et il ajoute en note : 
« J’ai d’abord hésité à dire, d’une manière affirma- 
tive , que la première idée de partage a été conçue par 
le roi de Prusse. L’action a été si odieuse en elle- 
même , que chacune des trois puissances s’est efforcée 
d’en rejeter le blâme sur les deux autres. Cependant 
il suffit déliré le chapitre intitulé de la Politique depuis 
1765 jusqu’en 1777, dans les OjEuvres posthumes de 
Frédéric II, pour se convaincre que ce prince a été 
le premier auteur du projet , et qu’il est parvenu à 
son but en proGtant de la mésintelligence qu’il y avait 
entre les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg. 
C’est aussi une chose digne de remarque que, dans 
le compte que le roi de Prusse rend des entrevues de 
Ncisse et de Neustadt, il ne fait mention d’aucun 
plan pour le démembrement de la Pologne. Etant à 
Vienne, j’ai appris d’un seigneur qui tenait le fait de 
Joseph 11 lui-même , que , dans la seconde entrevue , 
la carte de la Pologne fut étendue devant les deux 
souverains. Le comte de Hertzberg m’a dit aussi que 
le projet fut concerté à Neissc et à Neustadt. Ce mi- 
nistre fut même consulté par le roi, à qui il At des 
représentations contre l'admission des Autrichiens 
au partage des dépouilles, et Frédéric lui répondit ; 
Ils partageront aussi le blâme. » Ces deux passages 
renferment, à notre avis, plusieurs faits dont l’inexac- 
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titude est démontrée par les docuniens qui ont été 
publiés. Nous en appellerons d’abord à tous ceux qui 
ont lu avec attention les CEuvres posthumes de Fré- 
déric II, pour qu'ils disent si le chapitre cité parCoxe 
a fait naître en eux la conviction que ce prince a été 
le premier auteur de ce projet : nous avouons que 
celte lecture n’a pas produit sur nous la môme im- 
pression , et nous croyons devoir (?carter d’une discus- 
sion historique , un fait fondé sur une induction, sur 
l’opinion difierente que la lecture d’un chapitre peut 
avoir laissée dans l’âme d’un lecteur , suivant ses pré- 
ventions. Nous nous en tenons à ce que le récit de 
Frédéric II a de positif. Il ne dit pas expressément 
qu’il n’a pas été question du partage de la Pologne 
dans les conférences de Neustadt , parce qu’il ne pou- 
vait pas prévoir qu’un jour on le soutiendrait ; mais 
il le dit implicitement en racontant l’origine du pro- 
jet de démembrement et la rapportant à l'année 1771. 
Nous observerons ensuite que les pièces publiées par 
le comte de Gorlz , sans faire connaître le premier au- 
teur du projet, démontrent jusqu’à l’évidence, l"que 
la proposition du partage a été faite à l’Autriche 
après que la Russie et la Prusse se furent accordées 
pour cela; 2" que le cabinet de Vienne fit des diffi- 
cultés pour y accéder, soit que le prince de Kaunitz 
craignît que l’équilibre entre les puissances ne fût 
troublé par l’affaiblissement de la Pologne, soit qu’il 
voulût se donner auprès de sa souveraine l’air de n’a- 
voir consenti qu’à regret à une action que cette prin- 
cesse religieuse devait réprouver. Quels qu’aient été les 
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motifs de ce ministre, il n’aurait pu jouer ce rôle, 
si lu i-méme avait fait, quelques années auparavant, 
la proposition de ce démembrement. Ces mêmes 
pièces , et ce que dit Frédéric II des négociations de 
van Swieten, ne laissent aucun doute sur un autre fait, 
c’est que les parts respectives de l’Autriche et de la 
Prusse n’étaient pas fixées en 1770 , puisque la pre- 
mière puissance ne fit connaître ses prétentions qu’en 
1772, et qu’alors aussi elle entra en négociation avec 
la Prusse pour obtenir que le comte de Glatz fît part 
du lot autrichien. Enfin , la manière dont Frédéric II 
s’exprime dans ses œuvres sur les entrevues de Neisse 
et de Neustadt , cesse d’être « une chose digne de re- 
marque » dès qu’on cesse de chercher dans ce récit 
un fait qu’il ne peut pas contenir , parce qu’il n’exis- 
tait pas. 

Jusqu’à présent, nous avons réfuté les raisonnemens 
de Coxe ; mais voici deux prétendus faits : Le comte 
deHertzberg a dit à cet écrivain que le projet fut con- 
certé à Neisse et à Neustadt, et Frédéric II, auquel ce 
ministre fit des représeutations sur l’admission des 
Autrichiens au partage des dépouilles , lui répon- 
dit : « Ils partageront aussi le blâme. » 

Qui ne voit , au premier abord , que les deux faits 
qui forment le principal argument de Coxe s’entre- 
détruisent ? En effet , si le projet fut concerté à Neu- 
stadt, il le fut, comme dit Coxe , entre la Prusse et 
l’Âutriche seules , et l’on convint de porter la cour de 
Saint-Pétersbourg à consentir au démembrement ; 
Frédéric II ne peut donc pas avoir consulté le comte 

11 
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de Hertzberg sur l’admissiou de l’Autriche au partage 
des dépouilles. Il nous paraît que Coxe étant préoc- 
cupé de l’idée que le partage avait été conclu entre la 
Prusse et l’Autriche , avant d’être communiqué à la 
Russie , son imagination lui a joué un tour. Le comte 
de Herztberg peut lui avoir dit qu’il avait désapprouvé 
l’admission de l’Autriche au partage; mais ce fait 
même viendrait à l’appui de notre thèse , d’après la- 
quelle le projet a été concerté entre la Russie et la 
Prusse. 

La mémoire de Coxe lui ayant été infidèle sur ce 
point , nous pouvons la récuser aussi sur l’autre fait ; 
savoir que le comte de Hertzberg lui a dit que le pro- 
jet a été concerté à Neisse et Neustadt. Ecoutons un 
autre écrivain qui , formé à l’école de ce ministre , a 
vécu pendant plusieurs années dans son intimité. 
Voici comment s’exprime de Dohm i, en parlant 
de ce passage de Coxe : « J’avoue qu’il me parait qu’il 
existe ici quelque malentendu; car je ne voudrais pas 
accuser M. Coxe d’avoir sciemment altéré la vérité. 
J’ai souvent assisté à des conversations où Hertzberg 
s’exprimait conhdentiellemeut sur le partage de la Po- 
logne, et je me rappelle parfaitement qu’il n’a jamais 
parlé d’un concert qui aurait eu lieu à Neisse ou Neu- 
stadt. Il observa, au contraire, expressément que 
personne n’avait été consulté sur le projet de parta- 
ger la Pologne; mais que le roi, après avoir pris sa 
résolution , l’avait seulement chargé de lui faire un 
mémoire sur les différentes prétentions qu’on pour- 

‘ Dans ses Mémoires, vol. 1, p. 447. 
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rait former à quelques districts de la Pologne. » Cet écri- 
vain, initié dans la politique de Frédéric II, ajoute ; 
« Il est invraisemblable, au dernier point, que Fré- 
déric se soit ouvert, sur une affaire de cette impor- 
tance , à une puissance dont il commençait seulement 
à se rapprocher avec la plus grande précaution , avant 
d’en avoir communiqué avec son alliée , entre laquelle 
et lui il régnait, précisément à cette époque, l’union 
la plus intime. Mais quiconque connaît , même su- 
perficiellement , la politique de Frédéric , trouvera 
absurde l’assertion qu’il ait proposé de forcer la cour 
de Saint - Pétersbourg à consentir au démembre- 
ment. » 

Enfin la circonstance que , dans l’entrevue de Neu- 
stadt, il fut étendu devant les deux monarques une 
carte de la Pologne, est si peu essentielle, que nous 
ne nous y arrêterions pas , si elle ne nous donnait oc- 
casion de rapporter une anecdote que nous n'avons 
lue nulle prt , quoique plusieurs personnes puissent , 
comme nous^ l’avoir entendu raconter par un sei- 
gneur français, mort il y a peu d’anne'ês, et qui, pen- 
dant son émigration, a vécu à la cour du prince Henri 
de Prusse. Ce Français spirituel et aimable, le comte 
de Boufflers, racontait tenir de la bouche du 
prince que , lorsque Catherine lui parla , pour la pre- 
mière fois , du démembrement de la Pologne , elle 
prit une carte de ce pays , et, après avoir trempé son 
doigt dans l’encre, y traça la ligne qui dut désormais 
faire la frontière de son empire du côté de cette répu- 
blique. 
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Le comte de Ferrand a également reconnu 
que , dans les conférences de Neisse et de Neustadt , il 
n’a pas été question d’un démembrement de la Po- 
logne 


Ce qu’on vient de lire était écrit, lorsqu’on publia 
les Mémoires pour servir à Vhistoire des événemens 
de la fin du dix-huitième siècle, depuis 1760 jusqiCen 
1810, par Z’aiôéGEORGEL. Paris, 1817,2 vol. 
in-8". Quand l’auteur de ces mémoires les écrivit , 
aucun des ouvrages cités par nous n’avait paru, si 
ce n’est lesOEuvres de Frédéric II, que rien n’indique 
qu’il ait lues. L’abbé Georgel se contente de rappor- 
ter les choses qui sont venues à sa connaissance par- 
ticulière. Secrétaire d’ambassade et ensuite chargé 
d’affaires à Vienne , où il vécut dans la société parti- 
culière de Joseph II , il a eu occasion de bien connaî- 
tre cette cour. Or il raconte positivement que, dans 
le commencement , l’impératrice Marie-Thérèse vou- 
lait s’opposer au partage j mais que, dans une entre- 
vue que Joseph II eut avec le prince de Kaunitz, le 
premier dit que , pour éviter une guerre , il vaudrait 
mieux se réunir aux deux cours de Saint-Pétersbourg 
et de Berlin , et partager avec elles les pays qu’on se- 
rait convenu de démembrer ; que, par cc partage, on 
empêcherait que la Russie et la Prusse ne gagnassent 
un accroissement de territoire qui serait, tôt ou tard, 
funeste à la maison d’ Autriche , etc. Comment Jo- 

I Voj. HiiUdtt trois démembrtmens, vol. I, p. 118. 
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seph II aurait-il pu tenir ce langage en 1772, si, dès 
1771, lui et le ministre auquel il parlait, avaient con- 
certé avec la Prusse le plan du partage ? 

Suite ajoutée en 1852. La publication du vol. 
VIII de l’Histoire de l’empire ottoman , par M. de 
Hammer , nous engage à revenir sur cette ma- 
tière. Cet écrivain nous a révélé un fait qui n’est 
pas très - important , parce qu’il n’a pas eu de 
grandes conséquences, mais qui ne laisse pas d’étre 
éminemment curieux et intéressant. C’est que la pre- 
mière idée d’un partage de la Pologne ne vint pas 
d’un des cabinets de Pétersbourg, de Berlin ou de 
Vienne, dont la politique raffinée ne s’en était pas 
avisée ; elle sortit de la tête d’un individu que Cathe- 
rine regardait comme un barbare, de.Moustapha lit 
qui, à cette époque, régnait par lui-mème. Le baron 
de Tbugut , qui était alors chargé d’affaires d’ Autri- 
che à la Porte, et y fut, par la suite, accrédité comme 
internonce, et M. de Zegelin, ministre de Prusse, at- 
tendaient une réponse à une proposition de média- 
tion qu’ils avaient faite , lorsque, le 23 mars 1770, 
le reis-efendi , Ismaïl Raïf, l’ayant invité à une con- 
férence nocturne, lui proposa, au nom du sultan, 
une alliance intime contre l’impératrice. Lorsque nous 
aurons chassé les Russes de la Pologne, tels furent les 
termes du reis-efendi, il dépendra uniquement de la 
cour de Vienne ou de placer un roi sur le trône de 
Pologne, ou de partager ce pays avec la Porte. 
Thugut déclina la proposition , et sa cour approuva ce 
qu’il avait fait. 
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De r ignorance dans laquelle le cabinet de Versailles 

se trouva par rapport au partage de la Pologne. 

On sait que lorsque Louis XV apprit la nouvelle du 
démembrement de la Pologne, il dit avec humeur: Cela 
ne serait pas arrivé, si cet autre (Choiseul) eût été 
ici- Les partisans du duc d’Âiguillon, voulant le dis- 
culper, répandirent alors que le prince Louis de 
Rohan, qui était ambassadeur du roi à la cour de 
Vienne , s’étant laissé amuser par des parties de plaisir , 
n’apprit qu’avec tout le monde le traité de partage 
dont il ne donna , par conséquent , au gouvernement 
français que des avis trop tardifs. La légèreté connue 
de ce prélat accrédita une opinion qui est presque de- 
venue un fait historique ; mais , nous le demandons , 
si elle empêcha le duc d’Àiguillon d’ajouter foi à ses 
rapports, comment négligea-t-il les avis qui loi vin- 
rent à la fois de M. Sabatier et du marquis de Pons , 
ministres du roi à St.-Pétersbourg et à Berlin > ? 

Le premier qui ait essayé de venger la mémoire du 
prince Louis est l’auteur anonyme, quoique bien 
connu , et pour cela digne de foi , des Souvenirs du 
comte de *** sur le premier démembrement de la 
Pologne en 1772, qui se trouvent dans le même vo- 
lume avec les Lettres particulières du baron de 
ViOSMÉNiL a. On y lit , p. 125 , ce qui suit : 
« Eu 1779 ou 1780, un jour que je trouvais ce 

* Voy. Ferrand, vol. I, p. 161 et 167. 

’ Paris, en 1808, in -8®. 
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prélat ( le cardinal de Rohan ) encore plus dis- 
posé à causer qu’à l’ordinaire , je lui demandai 
si ces bruits avaient quelque fondement. Il m’assura 
que non, que, parfaitement instruit de ce qui se 
passait chez l’empereur , l'impératrice - reine et le 
prince de Kaunitz , il en avait toujours exactement 
informé M. d’Âiguillon j mais que la cour , fermement 
décidée à rester en paix , avait dissimulé son mécon- 
tentement et cherché en même temps à rejeter sur qui 
elle pourrait le blâme de sa pusillanimité-, qu’au reste 
ses dépêches , qui étaient au dépôt des affaires étran- 
gères justifiaient ce qu’il avançait. Le cardinal parla 
si affirmativement , qu’il me parut inutile de faire au- 
cune vérification. » 

Nous avons toujours regretté que l’auteur des Sou- 
venirs, ayant été à même de vérifier l’assertion du 
cardinal , ne l’ait pas fait. Cette vérification aurait 
peut-être empêché M. de Flassan de commettre une 
injustice. Voici ce que cet écrivain, qui nous parait 
avoir jugé le cardinal un peu trop avec les yeux du ba- 
ron de Breteuil , son successeur et son ennemi irrécon- 
ciliable, dit « Le prince Louis de Rohan se trouvait à 

Vienne au moment du premier partage de la Pologne , 
et sa présence , dans une aussi difficile conjoncture , 
fut d’une faible utilité. Il paraît même qu il ignora 
complètement le projet de partage. « Il nous paraît 
que M. de F LA8SAN ayant été , comme l’auteur des 
Souvenirs , à même de vérifier le fait dans le dépôt des 
affaires étrangères , n’aurait pas dû nous laisser dans 

‘ Vol. Vil, p. 122 de son H istoire de la diplomatie Jranfaisf- 
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l’incertitude à ton t'gard , surtout après la publication 
de la correspoudance de Viosménil. Il y aurait sans 
doute trouvé cette lettre adressée par le duc d’Aiguil- 
lon au prince Louis , où ce ministre des affaires étran- 
gères , plein de confiance dans la candeur du prince 
de Kannitz , dit à l’ambassadeur , en parlant de celui- 
ci : Nous n’avons nullement la prétention de percer 
le mystère de ses négociations ni de provoquer la confi- 
dence de ses vues et de ses projets^. Il aurait trouvé 
aussi une autre dépêche où le duc d’ Aiguillon parle 
d’un projet de partage de la Pologne, comme d’un 
bruit qui ne méritait aucune croyance. 

Le cardinal a trouvé un défenseur dans la personne 
de l’abbé Georgel , qui lui fut attaché comme se- 
crétaire d’ambassade. Les mémoires de ce jésuite prou- 
vent les faits suivans : 

1®. Le prince Louis de Rohan arriva à Vienne le 
6 janvier 1772 , ainsi à une époque où la négociation 
entre les cours copartageantes était bien avancée , et , 
trois semaines avant cette conversation entre le prince 
de Kaunilz et le prince Galitzin qui décida le pre- 
mier à prendre une part au démembrement^. 

2°. Les instructions dont le duc d’Aiguillon l’avait 
muni, prouvent qu’à cette époque la cour de Versailles 
était dans l’intime conviction que celle de Vienne fa- 
vorisait l’insurrection des Polonais confédérés ; l’am- 
bassadeur était chargé de l’entretenir dans cette dispo- 
sition. 

' Passage cité par M. Barth, dont nous allons parler. 

» Voy. ci-dessus, p. 123. 
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5°. Il trouva à Vienne M. Durand , qui remplissait 
les fonctions d’envoyé , et continua à les remplir pen- 
dant que le prince était revêtu du caractère d’ambas- 
sadeur extraordinaire. M. Durand ne fournit k l’am- 
bassadeur aucune donnée qui pût faire soupçonner à 
celui-ci l’importante négociation qui occupait alors le 
cabinet de Vienne , et dont le duc d’ Aiguillon ne se 
doutait nullement. 

4°. Un mois après son arrivée à Vienne» le prince 
de Roban , trouvant de l’embarras dans les conversa- 
tions du prince de Kaunitz, conçut des doutes sur sa 
franchise , voulut en parler au duc d’Âiguillon , et 
jen fut empêché par M. Durand qui l’assurait qu’il se 
trompait. 

5”. Dans une conférence du 1"’ ou 2 mars 1772 , le 
prince de Kaunitz dit à l’ambassadeur que l’impéra- 
trice-reine ne souffrirait pas que l’équilibre fût rompu 
par un démembrement qui donnerait trop de prépon- 
dérance à des cours voisines et rivales. Cette déclara- 
tion parut entièrement satisfaisante à M. Durand » 
tandis que le prince la jugea équivoque , comme elle 
l’était en effet, puisque» dans le sens du prince de 
Kaunitz» elle ne disait autre chose sinon que sa souve- 
raine ne consentirait pas à un partage de la Pologne , 
dans lequel son lot ne serait pas très-fort. L’ambassa- 
deur et le ministre n’ayant pu s’accorder , chacun fît 
sa dépêche particulière ; celle du prince Louis est du 
2 mars 1772, 

6°. Le duc d’Aiguillon y répondit que la conjecture 
4e l’ambassadeur était incompatible avec les assurances 
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positives de la cour de Vienne et sans cesse renouvele'es 
par le comte de Mercy, son ambassadeur , et par les 
promesses toutes récentes faites à M. Durand j qu’il 
fallait abandonner ce fil qui ne pouvait qu’égarer , et 
s’en tenir à la marche indiquée par les instructions. 

7*. Malgré cette espèce de réprimande , l’ambassa- 
deur persévéra dans son opinion , et manda au duc 
(l’Aiguillon divers événemens qui se passaient et qui 
auraient ouvert les yeux à un homme moins préoccupé 
que le duc d’Aiguillon. 

Ces faits, dont les preuves se trouvent, dit-on, dans, 
les archives des affaires étrangères, justifient complète- 
ment le prince de Rohan du reproche <pi’on lui a 
adressé. L’abbé Georgel , qui a ainsi vengé la mémoire 
de son ambassadeur , nous laisse cependant ignorer 
une chose. Comment les phrases mesurées du prince 
de Kaunitz , qui possédait au suprême dégré le talent 
de cacher ses pensées sous une apparence de sincérité, 
ont-elles produit sur l’esprit d’un homme aussi super- 
ficiel et aussi nouveau en politique que le prince de 
Rohan, un effet entièrement différent de celui qu’elles 
firent sur M. Durand , diplomate expérimenté ? Cette 
sagacité, de la part d’un jeune ambassadeur livré à la 
dissipation , a quelque chose d’incroyable. 

Nous croyons que le hasard nous a mis à même de 
résoudre cette énigme , et de compléter ainsi une la- 
cunequise trouve dans les mémoires del’abbé Georgel. 
Parmi les personnes attachées à la légation française à 
Vienne se trouvait depuis 4769 ou 1770 , un Stras- 
bourgeois , François-Charles Barlh , qui avait étudié 
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SOUS le cëlèbreScküpâin. La connaissance de la langue 
du pays, qui manquait à l’ambassadeur et au premier se- 
crétaire d’ambassade , elles liaisons qu’il avait formées 
dans la capitale de l’ Autriche , fournissaient à M. Barth 
beaucoup de renseignemens que ni ses chefs iii l’abbé 
Georgel ne pouvaient se procurer. Ce dernier le 
voyait avec chagrin attaché à la légation , peut-être à 
cause de la différence de leur religion. Il s’efforça de 
lui cacher le secret des affaires. L’ambassadeur eut 
l’air de se prêter à la prévention du secrétaire d’am- 
bassade ; mais rendant justice au mérite de M. Barth, 
et appréciant l’utilité dont scs connaissances locales 
pouvaient lui être , U communiquait secrètement à 
ce secrétaire les dépêches qu’il recevait et celles qu’il 
envoyait en cour. Ce fil qu'il fallait abandonner , 
d’après le duc d’Âiguillon , c’était M. Barth qui l’a- 
vait mis entre les mains de l’ambassadeur , qui ne pou- 
vant faire connaître, même àson secrétaired’ambassade, 
les faits que son conseiUer lui révélait , faisait honneur 
de ses découvertes à sa propre pénétration. C’est pour 
cela qu’il ne put convaincre M. Durand. 

Ce que nous disons de M. Barth , nous le tenons 
de personnes dans la société desquelles M. Barth , 
nommé par le roi un des chefs de la ville de Stras- 
bourg, passa les dernières années de sa vie. Nous l’a- 
vons peu connu nous-mêmes dans notre jeunesse -, 
mais c'est principalement par ses amis que nous savons 
que M. Barth a toujours soutenu que c’était lui qui 
avait découvert le secret du partage de la Pologne 
qui se tramait , qu’il en avait donné des avertisseraens 
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rëiterës, mais qu’on n’avait pas toujours ajouté fbi 
à ses révélations. Un ami de M. Barth, avec lequel il 
correspondait pendant son séjour à Vienne, nous a 
communiqué quelques restes de cette correspon- 
dance , dont la plus grande partie a été détruite 
pendant la révolution. Voici des passages tirés des 
lettres qui existent encore. Lettre du 20 février 
1772 : K Van Swieten dit que le roi ( de Prusse) 
lui a montré le plan de partage convenu à Saint- 
Pétersbourg entre l’impératrice et le prince Henri. » 

— Lettre du 20 mars 1772 environ (le chiffre du 
mois est en partie déchiré). <cRien de plus vrai que le 
partage de la Pologne. Le roi de Prusse aura la Prusse 
polonaise ; la Russie , une partie de la Lithuanie. Oa 
ne connaît pas encore le lot de la cour de Vienne. 
L’impératrice-reine a dit à un ambassadeur étranger, 
qu’elle seule ne pouvait s’opposer à la Russie et à la 
Prusse réunies ; que ces deux puissances avaient réuni 
en Pologne des forces telles , que les siennes, jointes 
à celles de la France, ne pourraient pas leur résister.» 

— Lettre du 1*’’ mai 1772. « On ue peut plus douter 
du démembrement de la Pologne ; cette injustice est 
hautement blâmée ici par tout le monde. L’ambassa- 
deur d’Angleterre est furieux que ce projet ait été 
conduit avec tant d’adresse , que lui ni les ministres 
de sa cour à Saint-Pétersbourg et à Berlin , ne s’en 
sont doutés, et que lord Cathcart ait même été la 
dupe du comte de Panin, qui lui a tenu un langage 
tout opposé. » 

Quant à l’aveuglement de M. Durand , il s’expliqua 
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par ses dépêches du 6 novembre et 14 décembre 
1771 publiées par M. de Ferrand dans lesquelles 
il rend compte de ses entretiens avec le prince de 
Kaunitz ; il était la dupe de l’apparente franchise de 
ce ministre. 

' Histoire des trois de’membremens,yo\. 1, p. 171, etc. 
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Motif» Je !• 
P lierre de 1768 
entre la Russie 
et la l*or(c. 


CHAPITRE VIII. 

Politique des cabinets européens par rapport 
d la Porte-Ottomane dans la seconde partie 
du XVIP siècle jusqiûen 1780. 


Souverains de cette époque. 

Empire, Joseph II. 

Monarchie autrichienne, Marie — Thérèse , impératrice, 
reine d’Hongrie et de Bohême ; Joseph II corj’égent. 
Russie, Catherine II. 

Prusse, Frédéric II. 

Pologne, Stanislas-Adouste. 

Porte-Ottomane, MoustaphaIII jusqu’en 1774, Ardoijl- 
Hamid. 

Suède, Gustave III. 

Danemark, Christian VII. 

Pape, Clément XIV jusqu’en 1774, Pie VII. 

Deux - Siciles , Ferdinand VII. 

Sardaigne, Charles-Éjiandel III jusqu’en 1778, Victor- 
Amédée III. 

Espagne , Charles III. 

Portugal, Joseph I jusqu’en 1771, Marie. 

France, Louis XV. 

Grande-Bretagne, George III. 


Les troubles de la Pologne qui amenèrent le pre- 
mier partage de ce pays , causèrent aussi la guerre de 
1768 entre la Russie et la Porte-Ottomane, qui com- 
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nience une dernière époque de décadence dans l’his- 
toire de cet empire. Le sultan Moustapha III , prince 
doué de grandes qualités , qu’une captivité de vingt- 
sept ans n’avait pu détruire , rigide observateur des 
principes de la morale tels que le koran les prescrit, 
voyait avec une vive jalousie l'influence que la Russie 
s’était arrogée en Pologne depuis la mort du roi Au- 
guste III; et le khan des Tatars, aussi bien que les . 
princes de Moldavie et de Valachie , reçurent ordre de 
surveiller tout ce qui s’y passait. Néanmoins, Adèle 
aux traités qui constituent le code politique, et suppo- 
sant la même bonne foi aux Chrétiens, il fut facile- 
ment tranquillisé par les assurance que lui donnait le 
ministre de Russie, tantôt que Catherine laisserait 
un libre cours au choix d’un successeur d’Auguste III; 
tantôt que , si elle avait fait entrer en Pologne des 
troupes au nombre de 6,000 hommes seulement , c’é- 
tait pour protéger la liberté de l’élection ou pour 
apaiser quelques troubles qui s’étaient élevés dans la 
république. 

La Porte fut tellement aveuglée par ces assurances 
que, lorsque le comte de Yergeuues , ambassadeur de 
France, dans un Mémoire particulier, lui présenta 
l’entrée des troupes russes en Pologne comme une 
violation de la paix, le divan lui répondit : «Il est inu- 
tile de donner des indices et des preuves d’un fait de 
notoriété publique, qui est que de tout temps des 
troupes étrangères sont entrées en Pologne, et que 
non-seulement la république , notre amie , ne s’y est 
point opposée, mais même qu’elle les a souvent reçues 
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de son plein gré à titre d’hospitalité. Ainsi , si la su- 
blime Porte devait prendre cette alFaire en considéra- 
tion , il ne serait pas hors de propos de taxer cette at- 
tention de la S. P. d’infraction aux droits de la liberté 
de la république de Pologne ) notre amie. Outre cela^ 
comme dans les capitulations impériales données lors 
du traité de Garlowitz, il n’y a pas un seul article qui 
ait plus ou moins trait à ce point , conséquemment il 
n’est pas de la dignité de la S. P. d’en faire une ma- 
tière de négociations et d’y donner ses soins et son 
attention 

Trompé par ses ministres, qui craignaient la guerre, 
Moustapha fut indigné lorsqu’il apprit que l'impéra- 
trice avait publiquement recommandé pour le trône 
de Pologne un jeune homnùe n’ayant d’antre mérite 
que d’avoir anciennement vécu avec Catherine dans 
une liaison qui , aux yeux d’un prince musulman, de- 
vait paraître le comble du scandale. Pour l’empêcher 
de laisser éclater sa colère , les ministres de Moustapha 
se servirent de l’organe du chef de la religion , qui dé- 
clara que la conduite de Catherine n’était pas un mo- 
tif suiEsant pour rompre la paix. Ce fut ainsi qu’ils 
prévinrent alors la guerre ; et , comme le grand-sei- 
gneur croyait qu’il était cependant de son honneur de 
donner l’exclusion à un candidat , à ses yeux si indi- 
gne , ces mêmes ministres firent cette démarche dans 
une audience très-secrète qu’ils accordèrent au rési- 
dent de l’impératrice , de manière que l’exclusion 

' Pièce tire'e des archives de Vienne el publiée par M. de Hammer. 
Elle est sans date, mais probablement du mois d’aoùll764. 
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prononcée par le sultan resta un secret (juc Catherine 
put paraître ignorer. Stauislas-Âuguste Poniatowski 
ayant été élu , malgré la réprobation du grand-sei- 
gneur, celui-ci s’en trouva très-offensé ; on réussit en- 
core une fois à apaiser son courroux par une promesse 
écri te que remirent les ministres de Russie et de Prusse, 
portant que le nouveau roi n’épouserait pas une prin- 
cesse étrangère ( on croyait alors que Catherine lui 
destinait sa main ) ; qu’on rétablirait dans leurs digni- 
tés les Polonais qui en avaient été dépouillés ; que les 
domaines nouvellement attribués au roi seraient resti- 
tués à la noblesse et que les troupes russes sortiraient 
de toutes les parties de la république. 

On continua à tromper le divan par de faux rap- 
ports sur l’état de la Pologne, jusqu’à ce qu’eu 1767> 
Kraszinski, évêque deKaminiee, dessilla les yeux de 
Moiistapha , qui apprit par lui toutes les violences que 
le prince de Repnin s’était permises contre la nation 
polonaise et la diète de Varsovie. Il y eut à ce sujet 
une nouvelle explication avec le chargé d’aû'aires de 
Russie qui, le 15 décembre 1767, signa un écrit por- 
tant expressément que , du moment où les affaires, 
actuellement pendantes en Pologne, seraient Buies , 
c’est-à-dire quinze jours après que l’arrangement avec 
les dissidens aurait été confirmé par la diète , toutes 
les troupes russes quitteraient la Pologne, que la li- 
berté serait rendue aux sénateurs et nonces arrêtés , et 
que la Russie n’exercerait plus d’actes de violence pa-' 

• Cela Irouvera ton expllcalion au chap. XXVI <lcitin^ à l’hisloire 
(le la Pologne, 

XXXVIII. 
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reils ù ceux qui avaient eu lieu. En revanche le divan 
promit de tenir cet engagement secret , afin de laisser 
au prince de Repnin le moyen de terminer la diète de 
lu manière dont Catherine le souhaitait. 

Conforme'ment à cet arrangement , les troupes rus- 
ses s’étaient effectivement mises en mouvement , au 
mois de mars 1768, pour évacuer le territoire polo- 
nais , lorsque , par une imprudence de Pulawski , un 
des confédérés de Bar, l’insurrection, secrètement 
préparée par l’évêque de Kaminiec, éclata avant le 
temps , et fournit à l’impératrice un prétexte spécieux, 
non-seulement pour laisser ses troupes en Pologne , 
mais môme pour les renforcer. 

Voici comment l’auteur de la Politique de tous les 
cabinets *, etc. , juge ces événemens. 

« A la mort d’Auguste III, la Russie , alliée du roi 
de Prusse, crut, à l’aide de cette coopération, pouvoir 
disposer du trône de ce royaume : la lassitude de tou- 
tes les grandes puissances de l’Europe lui faisait une 
sûreté qu’elles ne formeraient pas des obstacles insur- 
montables à son dessein : elle n’avait à en craindre 
que de la part des Turcs. Elle sut , en employant tou- 
tes sortes d’artifices , les faire accéder à ses vues. Ceux- 
ci, indifférens pour la maison de Saxe, qui s’était 
peu souciée de rechercher et de cultiver leur amitié , 
donnèrent dans le piège que la Russie leur tendit en 
les invitant à se déclarer pour un roi Piast. Ils crurent 
qu’un pareil choix , qui honorerait la nation polonaise 
sans déroger à sa liberté , ferait tout à la fois la conve- 
> M. <lc Siéeua. 
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nance de la Pologne et celle de ses voisins ; mais ils ne 
comprirent pas assez tôt que le but de la tzarine était 
bien moins de laisser un choix libre aux Polonais que 
de le flxer sur celui d’entre eux qu’elle s’était proposé 
d’élever. Lorsqu’ensuile ils connurent distinctement 
où tendaient les manèges et les mesures de cette prin- 
cesse , ils tentèrent de s’y opposer ; ils donnèrent pour 
cet effet l’exclusion à Stanislas-Âuguste ; mais ils s’y 
prirent si maladroitement que cette démarche ne ser- 
vit qu’à accélérer l’élection de celui qu’ils voulaient 
éloigner du trône. » 

« La Porte ne ressentit pas , comme sa gloire et sa 
dignité l’exigeaient peut-être , le peu d’égards que la 
Russie lui avait témoigné dans cette occasion. Fasci- 
née de nouveau par des assurances captieuses et par 
les promesses que cette puissance lui Gt , et dont le 
détail n’a jamais été bien connu, elle consentit à ce 
que l’impératrice continuât, avec un nombre de trou- 
pes limité, l’ouvrage de la prétendue réformation 
qu’elle s’était permis d’établir en Pologne. La Porte, 
se bornant à différer la reconnaissance de l’élection 
au trône du candidat qu’elle en avait exclu , vit sans 
inquiétude et sans jalousie la Russie détruire la me- 
sure que les Polonais avaient commencé à prendre 
pour l’amélioration de leur gouvernement , et replon- 
ger la république dans le chaos de l’anarchie et de la 
confusion. » 

Après de longues hésitations , le cabinet de Ver- 
sailles avait enGn résolu d’intervenir d’une manière 
plus efficace dans les affaires de Pologne. On envoya 
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trois millions au comte de Vergennes, ambassadeur 
de France à Constantinople, pour corrompre le divan 
et lui arracher une déclaration de guerre. Elle eut lieu 
en effet, mais pour opérer cette résolution à Cons- 
tantinople , il ne fallut pas de corruption , et l’ambas- 
sadeur rapporta en France l’argent qu’on lui avait en- 
voyé pour cela. Voici ce qui donna lieu à la rupture. 

Un certain lakoubaga , qui avait été secrétaire de 
Kirim Guéraï, ancien khan des Tatars, alors disgra- 
cié et exilé en Natolie, commandait dans la ville ta- 
tore de Balta. Le baron de Tott, consul de France en 
Crimée, l’avait gagné pour les intérêts des Polonais. 
Comme il savait que la Porte n’aurait pas le fetwa du 
moufli pour déclarer la guerre, aussi long-temps que 
le territoire musulman n’aurait pas été entamé par les 
Russes , il intrigua si bien qu’un corps de confédérés 
jrolonais se laissa attaquer et battre par les Russes, 
afin de pouvoir se sauver vers Balta , entraînant sur le 
territoire ottoman les vainqueurs , qui probablement 
ne connaissaient pas môme le pays. Balta fut prise de 
force et incendiée par les Russes. 

Cette nouvelle, beaucoup exagérée, arriva à Cons- 
tantinople le 14 juillet 17 68 ; sur-le-champ la guerre 
fut résolue ; cependant il y eut encore quelques négo- 
ciations, et Catherine, qui ne se sentait nullement af- 
fermie sur son trône, aurait bien voulu éviter les hos- 
tilités, mais un nouveau grand-visir, Ilamsa-Pacha >, 
fit arrêter Alexis Mikhaïlowistch d’Obreskoff, ministre 
de l’impératrice; on l’enferma aux Sept-Tours avec sa 

' Il ne fut que Irois mois i la télé du gouveriiemeDl. 
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suite : ce fui le 6 octobre 1768 *. Por cette mesure 
prématurée , la Porte avertit les Russes de se préparer 
pendant l’hiver à résister aux forces ottomanes, qui 
les attaqueraient au printemps suivant. La déclaia- 
tion de guerre , qui est du 30 octobre, allégua, indé- 
pendamment de l’affaire de Balta , un autre grief aussi 
peu important ; la Russie avait fait construire sur les 
confins des deux empires, plusieurs forteresses qui 
avaient été remplies de troupes et de. munitions de 
guerre. Un troisième reproche était plus fondé, c’é^ 
tait l’autorité dont l’impératrice s’était emparée en 
Pologne, qui était couverte de ses troupes; mais le 
divan s’était, jusqu’à un certain point, interdit le 
droit de s’en plaindr^ , en anéantissant par la paix de 
Belgrade, tous les traités antérieurs, et par consé- 
quent aussi la clause par laquelle la Russie avait pro- 
mis de ne pas s’immiscer dans les affaires de 1» 
Pologne 2 . 

Pour faire repentir les Turcs d’une démarche si 
hardie > l’impératrice ne se contenta pas de leur oppo- 

' Ne vous Sics-vous pas engagit k ue laisser eu Pologne, et pour 
peu de temps, que 7,000 hommes de vos troupes et sans canons? de- 
manda le grand-visir à ObreskofT; et cependant n’y en avez— vous 
pas plus de 30,000? Il est vrai, répondit celui-ci, que les circons- 
tances ont forcé d’y en faire passer davantage.— Combien yen a*t-il 
aujourd’hui? — Environ 25,000. — Eh bien , traître! eh bien, par- 
jure! ne faites-vous pas vons-mSme l’aveu de votre infidélité? et ne 
rougissez-vous pas devant Dieu et devant les hommes des excès et 
des horreurs que vos troupes commettent dans un pays qui ne vous 
appartient pas? Rapport Je M. BroGNARO, internonca impérial. 

s Voy. vol. ItXXVII , p. 214. 
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ser des aimées considérables en Europe; elle résolut 
de leur donner de l’occupation en Asie. Elle conBa 
au baron de Medem quelques corps réguliers , avec 
lesquels cet officier se réunit à des Cosaques du Don 
et à des Kalmoucks , pour attaquer les tribus soumises 
au Croissant , qui occupent les contrées situées entre 
le Don et le mont Caucase. Catherine entra en négo- 
ciation avec les princes chrétiens de Géorgie, aux- 
quels elle promit de les délivrer de la domination 
ottomane; ce qui engagea Salomon, prince d’Imirete, 
et fléraclius, fils de Teimouras, prince de Kakhet, à 
prendre les armes contre la Porte, et empêcha le 
grand-seigneur de tirer des recrues de ces pays. Ils 
mirent sur pied 40,000 hommes, auxquels Gottlob- 
Hcnri , comte de Tottleben , général fameux par le 
dérèglement de ses mœurs et des actions infâmes, joi- 
gnit quelques corps russes i. Tottleben se chargea des 
opérations en Asie. On occupa les défilés des mon- 
tagnes du côté de la mer Caspienne , pour empêcher 
les incursions des Lesghiens et autres peuples du 
Daghestan. En même temps , sur un autre point, les 
émissaires russes excitèrent les Monténégrins à saisir 
cette occasion pour se révolter ; on leur fournit des 
secours en hommes , argent et munitions. 

Dès que la Porte fut décidée à la guerre , le khan 
Kirim Guéraï fut rappelé de son exil , et mis à la tête 
des armées turques et tatares, montant à 100,000 
hommes. Dès le mois de janvier 1769, il fit une in- 
cursion dans la Nouvelle-Servie qu’il dévasta entière- 

* \oy. son article «Uns ia Riographic universelle. 


Digilized by Coogle 



-1780. 


185 


ment *. Il emmena trente-cinq mille prisonniers, 
tous colons étrangers , Allemands, Hollandais et autres 
que le gouvernement russe av.tit fait venir à grands 
frais pour peupler ce pays , création de Catherine. Le 
khan choisit deux cents des plus belles Biles , et les 
envoya en présent au grand seigneur et à ses amis à 
Constantinople. Cet homme hardi et entreprenant , 
que Resmi Achmed Efendi, l’iiistorien turc de cette 
guerre appelle le dernier héros tatar, revenu de son 
excursion dans la Nouvelle-Servie, mourut au mois 
d’avril à Kauschan , à sept lieues de Bender, em- 
poisonné, à ce qu’on prétend, par un médecin grec. 
11 fut remplacé par son neveu , Devriet Guéraï , qui, 
énervé par l’usage immodéré de l’opium , n’avait ni 
son activité, ni son courage. La mort de Kirîm, arri- 
vée au commencement de la campagne, (ut une des 
causes des malheurs que les Turcs éprouvèrent pen- 
dant cette guerre. 

Moustapha III, voyant qu'il s’était trompé dans le 
choix d’un grand-visir capable d’étre mis à la tête de 
ses armées , remplaça Hamsa-Pacha par le nichan- 
tchi 2 Mohamet Emin Pacha , qui était décoré du 
titre de gendre du sultan 3 •, mais il ne fut pas plus 

* Celle czpéiiiiion, i|ui s’clcnilit à 75 lieues, a e'Ié Jeerite dans les 
Mémuires du baron de Tott, qui j suivit le khan. 

> Miuisire chargé d'apposer aux actes la signature du padischab. 

^ Ce litre est conféré à des pachas «lu premier rang destines 5 
épouser une fille du grand- seigneur lorsqu'elle sera parvenue kl'Aga 
nubile. Ces princesses sont fiancées plusieurs fuis avant de sc marier, 
parce que leurs futurs ineHrenl ou son! étranglés. 
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heureux dans ce second choix-, Emin, marchand cir- 
cassien , était un excclleut homme de cahinet qui 
n’avait aucune idee des airaires de la guerre. Il se mit, 
le 26 mars 1769, à la tête de son armée. Sa sortie 
de Constantinople fut accompagnée de beaucoup de 
pompe. Les lois ne permettent à aucun Chrétien de se 
laisser voir publiquement pendant le passage de la 
bannière de Mahomet. L’épouse et les filles de M. Bro- 
giiard , internonce de la cour de Vienne, eurent la 
curiosité de le voir à la fenêtre grillée d’une boutique 
de barbier. Le peuple les découvrit, probablement 
par la présence de deux janissaires placés devant la 
maison. Aussitôt la populace en fureur força la mai- 
son, eu arracha madame Brognard, ses filles et trois 
autres femmes qui étaient avec elles, les traîna dans la 
cour et allait les étrangler , lorsqu’une troupe de 
janissaires vint les arracher des mains de ces furieux. 
Le grand-vislr promit au ministre toute satisfaction •, 
deux heures après, il lui envoya deux présens: unécrin 
magnifique pour son épouse, et pour lui-même un 
sac renfermant les têtes des trois mutins les plus cou- 
pables, Brognard fut remplacé par un homme qui, par 
la suite, devint très-célèbre, et qui commença alors 
sa carrière publique, c’est le baron de Thugut. 

Comme Emin pacha s’était persuadé que les 
Russes feraient la paix aussitôt que l’armée otto- 
mane se montrerait, M. d’Obreskoff eut ordre de 
le suivre, pour être à portée des négociations qui 
allaient sans doute s’ouvrir j mais au bout de quel- 
ques mois , on envoya ce ministre à Demotika , où 
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il vécut sur un' pied de'cent jusqu’à son départ pour 
la Russie , en 1771. Emin Pacha retardé à chaque pas 
par l’indiscipline d’une armée composée de tant de 
nations qui s’entre-délestaient , par l’ignorance de ses 
officiers, et par le manque de provisions, suite de 
malversations de tout genre, marcha si lentement 
qu'il n’arriva à Isaccia que le 14 mai. Il s'y arrêta jus- 
qu'au 5 juin , pour faire jeter un pont sur le Danube. 
L’armée y passa le fleuve , et marcha à^hanteppé sur 
le Pruth , à six lieues de Yassy et à quinze de Cho- 
czim. Après un séjour de dix jours, le grand-vi- 
sir conduisit son armée à Bender ; mais , comme 
on avait négligé d’y établir des magasins, l’armée y 
éprouva une telle disette de vivres, qu’après un séjour 
de dix-huit jours, le grand-visir se vit obligé de re- 
tourner, vers la fin du mois de juillet, à Khanteppé, 
sans avoir vu un ennemi. 

Deux corps d’armée russes avaient été envoyés à 
travers la Pologne sur le Dniestr; le premier , destiné 
à s’emparer de Choczim, était de 65,000 hommes, et 
se trouvait sous les ordres du prince Alexandre Mi- 
khaïlowitsch Galitzin ; le second , de 30,000 hommes 
de troupes régulières, 10,000 Cosaques et 20,000 
Kalmouks , commandé par le feld-maréchal Pierre 
Alexandrowitsch RoumanzofT, devait prendre Ben- 
der, et de là envahir la Bessarabie pendant que le 
général Weissmann, avec 10,000 hommes, devait 
observer les Confédérés. Après la mort de Kirim 
Guéraï qui allait marcher contre le premier, Gali- 
tzin passa, le 26 avril à Kalus, le Dniestr, et in- 
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vestit, le 30 , Choczim, dont il avait gagnë le com- 
mandant; il ignorait que le séraskier Ali Paclia y «îtait 
arrivé avec 20, 000 hommes, parmi lesquels il y avait un 
corps natolien des meilleurs soldats de la Porte; Ga- 
litzin qui, comptant sur la trahison du commandant, 
n’était pas pourvu de vivres et de munitions , fut si 
mal reçu et souffrit tant de pertes, qu’il se hâta de re- 
passer le fleuve le 1”*^ mai. Les Turcs le suivirent, et 
il se trouva entre deux feux , étant attaqué d’un côté 
par Djanikli Ali Pacha , et de l’autre par le séraskier 
Moldowantchi Ali Pacha , ancien jardinier , de ma- 
nière que sa retraite, qu’il effectua avec ordre et 
habileté , doit lui avoir coûté beaucoup de monde. 

L’armée russe revint à la charge en passant, le 10 
juillet , le Dniestr. Aussitôt qu’il eut passé ce fleuve , 
Galitzin annonça à l’impératrice la conquête de 
Choczim , dont on fit des réjouissances en Russie. Le 
général Stoffeln, dans la nuit du 13 au 14 juillet, in- 
vestit la place , où le comte Potocki s’était jeté avec 
un corps de Polonais; mais le khan des Tatars étant 
venu au secours de la place avec 30,000 hommes, les 
Russes repassèrent le Dniestr dans la nuit du 12 août. 
IjC lieutenant-général Rennekampf , Livonlen , un 
des ofliciers les plus distingués des Russes, qui com- 
mandait l’arrière-garde, rendit les plus utiles services 
dans celte retraite. Moldowantchi Ali alla chercher 
les Russes sur la rive gauche du fleuve , mais n’étant 
pas soutenu par le grand-visir , il ne put y prendre 
poste. 

Revenu à Khanleppé , le grand - visir dont le 
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manque de capacité était évident, reçut l’ordre de 
remettre les sceaux de l’empire à Moldowanichi. Il 
fut conduit à Ândrinople et décapité le 22 août , 
ainsi que Grégoire Callimacbi , liospodar de la Mol- 
davie. Le nouveau grand-visir , voulant signaler par 
un coup d'éclat le commencement de son administra- 
tion, lit jeter un pont sur le Dniestr, et envoya une 
partie de ses troupes sur la rive gauche. Mais une 
crue d’eau subite rompit le pont le 7 septembre, et 
mit ce corps dans l’impossibilité d’élre soutenu par 
l’armée pricipale. Les Russes l’attaquèrent pendant 
la nuit et le taillèrent en pièces. Huit mille Turcs 
périrent dans cette affaire ; les Russes s’emparèrent de 
64 canons et 14 mortiers. 

Le grand-visir résolut alors de placeruneforte garni- 
son à Cboczim et de se rcndreàKbanteppé, mais comme 
les armées turques nesont obligées à servir que pendant 
une saison , les pacbas et les soldats refusèrent d’obéir; 
ils abandonnèrent leur camp et la place de Cboczim , 
où le prince de Galitzin entra le 20 septembre. 11 n’y 
avait plus dans cette ville que 40 Turcs sans armes et 
une centaine de femmes avec leurs enfans; on y 
trouva des magasins remplis de munitions de guerre 
et de bouche, cent soixante canons de bronze et seize 
mortiers. Galitzin occupa ensuite Yassy, et s’étendit 
dans la Moldavie et Yalachie. Les hospodars de 
ces provinces, craignant le sort de Callimacbi, se 
laissèrent à dessein surprendre par les Russes ; Cons- 
tantin Maurocordato à Galatz , Grégoire Ghika 
à Bukarest. Cet événement provoqua un fetwa 
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du moufti, Pirisade Osman , qui déclara légitime 
de massacrer tous les Moldaviens et Valaques qui 
étaient du parti de l’ennemi , et de réduire en escla- 
vage leurs femmes et leurs enfans *. Peu de temps 
après, le comte de RouiiianzofF vint prendre le com- 
mandement de l’armée. On avait résolu à Pétersbourg 
de rappeler le prince Galitzin , à une époque où l’on 
n’avait encore reçu que la nouvelle de ses défaites. Le 
comte Pierre Panin remplaça RoumauzofT à la seconde 
armée. 

L'armée du grand-visir arriva , le 28 septembre , 
dans le plus grand désordre, à Khanteppé ; lui-inéme 
passa le Danube à Isaccia, et se rendit à Baladaghi 
pour y prendre ses quartiers d’hiver. Il y reçut sa dé- 
mission, et eut pour successeur Klialil Pacha. 

En parlant de la campagne de 1769, qui fonda la 
gloire militaire des Russes, le grand Frédéric dit: 
« Les généraux de Catherine ignoraient la castromé- 
trie et la tactique ; ceux du sultan avaient encore moins 
de connaissances; de sorte que, pour se faire une juste 
idée de cette guerre , il faut se représenter des borgnes 
qui , après avoir bien battu des aveugles, gagnent sur 
eux un ascendant complet. » 

Le cabinet de Pétersbourg , enchanté des résultats 
de la campagne de 1769, dont les avantages assez 
considérables furent inCniment exagérés par cette 
flatterie que Catherine , pendant toute sa vie , sut en- 
chaîner à son char, conçut de grands projets pour la 
campagne de 1770. Mais il régnait dans ce cabinet 


’ Il donna nn pareil fetvra contre les Polonais, - 
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une diversité d’opinions ou deux partis , dont l’un se 
romposant du favori Grégoire OrloflF, de ses créa- 
tures, et en général de toute la jeunesse, ne rôvait 
que le projet d’une expédition dans la mer Méditer- 
ranée pour délivrer les Grecs du joug ottoman , et 
pour fonder un nouvel état chrétien sur les ruines de 
Sparte, de Messène et d’Athènes. L’autre parti, com- 
posé des ministres , hommes en général plus sages et 
plus expérimentés, s’attachait à la conquête de la 
Tatarie européenne, et y destinait les deux armées de 
terre, dont l’une devait s’avancer j usqu’aux bords du 
Danube, pendant que l’autre tenterait la conquête 
de la Crimée. Catherine 11 se crut assez puissante 
peur entreprendre à la fois l’exécution des deux plans, 
de celui d’Orloff et de celui de ses ministres; que 
dis-je, dans l’ivresse de son orgueil, elle avait conçu 
le projet d’envoyer son armée au-delà du Danube, et 
de la faire marcher directement vers Constantinople , 
sans réfléchir qu’elle aurait laissé derrière elle l’in- 
nombrable nation des Tatars, qui, au moindre échec, 
lui auraient coupé toute retraite. Les sages conseils de 
.son allié, le roi de Prusse, l’engagèrent à se borner à 
la conquête de la Crimée. 

Le comte de Roumanzoff était un général d’une ■** 

excessive prudence , doué d’expérience ; d’ailleurs 
insociable, dur, mélancolique et farouche, qui au- 
rait mieux aimé jouir, dans la retraite, de son im- 
mense fortune, que d’être chargé d’exécuter les entre- 
prises hasardeuses projetées par une femtne qui se 
trouvait à quatre cents lieues du théâtre des événe- 
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mens. Il avait quille la Valachie et la Moldavie avec 
le gros de l’armée , à laquelle il assigna ses quartiers 
d’hiver le long du Dniestr; lui-même avait son quar- 
tier - général à LatyczofiF en Podolie. Le nouveau 
grand-visir Khalil Pacha, ne le laissa pas jouir de la 
tranquillité pendant tout l’hiver, et fit la petite guerre 
en Moldavie et en Valachie ; il y montra des talens 
militaires, mais ne réussit pourtant pas à renvoyer les 
Russes au-delà du Dniestr. 

RoumanzofF reçut de Pétersbourg un ordre absolu 
de rentrer en Moldavie , et de s’avancer sur les bords 
du Danube pour en défendre le passage à l’armée ot- 
tomane. Il avait sous ses ordres les généraux Pleraen- 
nikoff, Nicolas Repnin , Potemkin et fiaur ; le der- 
nier était un Hanovrien , qui avait acquis de la célébrité 
dans les troupes anglaises pendant la guerre de sept 
ans. Le grand-visir, ayant sous ses ordres Kaplan 
Guéraï, qui venait d’être nommé khan des Tatars à 
la place de Devvlet , et le séraskier Abdi-Pacha , passa 
le Danube à Isaccia , prit possession sur une hauteur 
située dans la plaine de Kartal, sur la rive gauche du 
Pruth, au-delà de la rivière de Larga , sur celle 
deKagoul, à l’endroit où elle tombe dans le lac du 
même nom. C’est à peu près la même place où Pierre 
le Grand fut enfermé en 1 7 1 2 . Roumanzoif ne se trouva 
pas dans un moindre danger. Par suite des nom- 
breux détachemens qu’il avait été obligé de faire , son 
armée se trouvait réduite à 17,000 hommes exténués 
de fatigues et de faim. Il n’y avait pour lui qu’un 
moyen de se sauver , c’était d’attaquer , tant que c’é- 
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luit possible , c’est-à-dire avant que les Turcs eussent 
pu se retrancher. Le ^ août, dès la pointe du jour, il 
se mit en marche et commença l’attaque. Déjà les 
Turcs avaient bordé le front de leur camp d’un fossé 
large et profond , et d’un rempart ; ils attendaient 
leur ennemi de pied ferme. Malgré sa supériorité, 
l’armée musulmane fut mise dans une déroute com- 
plète. Les vainqueurs qui appellent cette victoire la 
journée deKagoul s’emparèrent d’un butin consi- 
dérable, du camp des Turcs, de cent quarante-trois 
canons, et de sept mille voilures chargées de provi- 
sions dont 'ils avaient grandement besoin. L’armée 
battue laissa 7,000 hommes sur le champ de bataille, 
et beaucoup se noyèrent en passant avec le graud-visir 
sur la rive droite du Danube. Les Tatars et une partie 
des janissaires, formant ensemble une masse de 
40,000 hommes, se sauvèrent vers OtchakofT, lais- 
sant une faible garnison à Ismaïl , dont le prince Rep- 
nin s’empara. Il prit aussi Kilia ; le général Igelstrom 
s’empara d’Akierman en Bessarabie, le Brai- 

low, dans la Valachie, fut emporté par Je général 
Gleboil'. Les Russes se rendirent ainsi maîtres de la 
rive gauche du Danube. 

Leur seconde armée , dans le commandement de 
laquelle le comte de Pauin avait remplacé Rouman- 
zoff, investit, cette année, la forteresse de Bender sur 
le Dniestr , dans la Bessarabie. Cette place était dé- 
fendue par une garnison de 12,000 hommes qui fit 
une vigoureuse résistance. Les Russes l’emportèrent 
> l.es Turcs la noimnent le désastre de Kartal. 
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d’assaut le 1“^— . et firent passereau fil de IVpée la plus 
grande partie de la garnison Le nombre des prison- 
niers qu’on y fit ne se monta qu’à 5,000 bommes. 
On trouva dans la place trois cent quarante-huit piè- 
ces de canon, avec beaucoup de munitions de guerre 
et de bouche. Ce fut dans le camp du comte Pan in , 
devant Bender, que fut posée la base de l’indépen- 
dance des Tafars. Le ^ août , ceux d’Iédisan et 
du Boudjack conclurent avec ce général un traité 
par lequel , renonçant à la souveraineté du grand -sei- 
gneur, ils se déclarèrent indépendans, sous la protec- 
tion de la Russie. Ils promirent d’engager les Tatars 
de la Crimée à imiter leur exemple. 
c.mrii|(M<i< Telle fut la réussite d’une des deux entreprises que 
Catherine avait ordonnées pour l’année 1770. Voyous 
”*’■ quel fut le succès de l’autre. 

Le premier auteur du plan de soulever les Grecs fut 
un certain Grégori Papaz-Ogli (c’est-à-dire Grégoire, 
fils de prêtre ), de Larisse en Tbessalouie, qui , ser- 
vant dans l’armée russe, s’était, avant la révolution 
qui porta Catherine sur le trône, élgvé jusqu’au grade 
de capitaine d’artillerie, corps dans lequel servait 
OrlofiT. Celui-ci étant devenu grand-maître de l’artil- 
lerie, Papaz-Ogli lui communiqua son projet , et en 
obtint un congé de trois ans , pour recueillir sur les 
lieux les renseigneraens nécessaires, avant d’en entre- 
prendre l’exécution. OrlofF et Catherine , sous pré- 
texte d’une spéculation de commerce , envoyèrent 

' Les comtes de Moassin • PouschViii et Kanirii^koï se diain- 
guirenl A cet assaut qui dura dix heures. 
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dans la Méditerranée deux navires russes, chargés de 
marchandises du Nord. Ce fut la première fois qu’on 
vit le pavillon russe dans cette mer. L’argent que pro- 
duisit la vente des marchandises fut remis à Papaz- 
Ogli, et employé d’abord à acheter en Italie des pré- 
sens qui, au nom de l’impératrice, furent offerts aux 
églises de la Grèce. Après avoir envoyé partout des 
émissaires pour souder les dispositions des esprits , le 
Thessalien lui-même alla, en 1766, dans la Morée. 

Pendant ce temps, un imposteur, Slefano Piccolo, 
médecin , jouant un personnage mystérieux, et lais- 
sant croire qu’il était Pierre III, échappé à la mort , 
sans pourtant jamais se donner lui-même pour ce 
prince, excita une révolte parmi les Monténégrins , 
peuplade habitant l’Albanie. Moustapha lil, se fiant 
toujours à la foi des traités , permit à l’impératrice 
d’envoyer des agens dans ce pays j pour prendre des 
informations sur la personne de Stefàno ; ces émis- 
saires, d’accord avec Papa z-Ogli , travaillèrent à pré- 
parer les peuples à leur prétendue délivrance du joug 
des inBdèles. 

Parmi les habitans du Péloponèse , avec lesquels 
Papaz-Ogli forma des liaisons', un des principaux était 
un certain Panaïotti Benaki , proestos ou primat 
de la ville de Calamata, qui, parmi les Turcs même 
jouissait d’une grande considération. Cet émissaire 
essaya aussi d’établir des rapports avec Mauro Mikali, 
chef des Maïuottes , peuplade de brigands , prétendus 
descendans des Spartiates ou des Messéniens, et avec 
son frère Jeau. Ges chefs , très-méCans par caractère^ 
XXX vin. 13 
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et méprisant les autres Grecs comme des lâches , de- 
mandèrent des assurances plus positives de la part de 
Catherine, que celles que leur donnait un homme sans 
aveu, comme Papaz-Ogli. Benaki et ses amis montrè- 
rent plus de confiance ; ils signèrent l’engagement de 
faire soulever 100,000 Grecs, aussitôt qu’on leur ap- 
porterait des armes , et que la flotte russe paraîtrait 
sur la côte. 

Aux premières étincelles de la guerre, vers la Gn 
de 1768, Alexis et Fédor, l’un et l’autre frèrès du 
comte Orloff, le favori , sous le prétexte d’un voyage 
de curiosité, parcoururent l’italie pour conférer avec 
les divers émissaires, leur donner de nouvelles ins- 
tructions , et préparer dans les ports de la Sardaigne, 
de Livourne, et principalement au Port-Mahon , des 
subsistances à la flotte que Catherine se proposait 
d’envoyer dans la mer Méditerranée, pour faire aux 
Turcs une diversion d’un côté où ils ne s’y attendaient 
pas. On couvrit du plus grand secret les préparatifs 
qu’on faisait dans les ports russes de la Baltique.pour 
équiper une Botte. 

Une première escadre, composée de sept vaisseaux 
de ligne , de quatre frégates et de quelques bâtimens 
de transports, chargés de 1,200 hommes de troupes 
de débarquement, sortit du port de Cronstadt au 
mois de septembre 1769. Commandée en apparence 
par l’amiral Spiritoff, homme droit et courageux , 
mais totalement dépourvu de talens et d’expérience , 
l’escadre était eu réalité sous les ordres du contre- 
amiral Greigh , anglais. Ces vaisseaux étaient dans le 
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plus pitoyable état ; mais Greigh devait en compléter 
l’armement en Angleterre; l’escadre y sc^ourna plu- 
sieurs semaines , et ne sortit de la Manche que sous la 
conduite de matelots anglais. 

Une seconde escadre , composée de quatre vais- 
seaux , deux frégates et deux corvettes, mit en mer au 
mois de novembre 1769. Elle devait forcer les Dar- 
danelles, franchir le détroit que ces châteaux défen- 
dent , entrer dans la mer de Marmara , se mettre en 
communication avec une flottille qu’on préparait à 
Asoff, se faire joindre par elle dans le port de Cons- 
tantinople, et bombarder cette ville. L’escadre était 
commandée par un Ecossais, le contre-amiral Jean El- 
phinston, marin très-expérimenté, sans avoir jamais 
commandé en chef, et homme très-violent. Une troi- 
sième division d’armée navale était sous les ordres du 
contre-amiral ArfF, danois. Tous les armemens fu- 
rent beaucoup favorises en Angleterre , parce que le 
gouvernement de ce pays , qui ne craignait pas la ma- 
rine russe , avait intérêt de ménager l’amitié de l’im- 
pératrice avec laquelle il négociait le renouvellement 
d’un traité de commerce très-avantageux pour les An- 
glais. D’ailleurs la France ayant suscité cette guerre , 
c’était l’humilier que de procurer des succès à la 
Russie. 

L’escadre de Spiritoff arriva au mois de janvier 
1770 au Port-Mahon , où se rendit Fédor OrlofT, 
pour prendre le commandement des troupes de dé- 
barquement. Aussitôt que quelques vaisseaux furent 
assez bien réparés pour mettre en mer , Orloff prit 
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avec eux la roule de Malte, où les deux frères coirip- 
taient se réunir et se combiner avec toutes les forces 
de l’ordre. Mais le grand-maître de l’ordre , qui ve- 
nait de déclarer sa neutralité , refusa aux Russes l’en- 
trée du port. Fédor Orloff, dont l’enthousiasme pour 
la cause de la liberté ne connaissait pas de danger , 
cingla sur-le-champ vers la Morée. Sa petite escadre 
entra, le 28 février 1770, à Porto-Vitolo, dans le pays 
des Maïijotles. Ceux-ci, et surtout les frères Mikali , 
accoururent au port. Quel fut leur étonnement , 
quand ils virent la faiblesse du corps qui venait les 
délivrer ! Mais Fédor leur annonça qu’il n’était que le 
précurseur de celui auquel était destiné l’honneur 
«l’être le libérateur de la Grèce, savoir son frère Alexis. 

A la tête de 500 Russes * Monténégrins et autres , 
Albaniens, Orlof alla, par Calainata, et forma le 
siège de Coron. Deux corps de Maïnottes , pompeu- 
sement nommés légions orientale et occidentale de 
Sparte, avec douze Russes, le tout commandé par un 
Grec , nommé Psaros , marchèrent vers Misithra , 
ville considérable , située à une lieue de l’ancienne 
Sparte. Les Maïnottes avaient préféré prendre part à 
cette expédition plutôt qu’à celle d’Orloff , parce que, 
comptant peu sur la délivrance de la Grèce à laquelle 
ils étaient probablement iudifTérens , ils voyaient 
un large butin à faire à Misithra. Ils réussirent à 
prendre celte ville où ils commirent des horreurs 
dignes de pareils barbares, et organisèrent un gouver- 
nement grec. Orloff, qui n’avait pas de canons , ne 
put s'emparer de Coron. 
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Ce fut h cette époque, au mois d'avril 1770, que 
l’amiral Spiritoff, avec le reste de son escadre, arriva 
à Porto-Vilolo , et répandit un manifeste dans lequel 
Catherine II s'annonça comme la protectrice de la 
religion grecque. Il résolut de se rendre au port de 
Navarin , si célèbre dans l’histoire de la Grèce sous le 
nom de Pylos, patrie de Nestor, devenu de nouveau 
célèbre de nos jours par un événement qu’il appar- 
tient à la postérité déjuger. Comme, pour être maître 
de Navarin , il était nécessaire de posséder la forte- 
resse de Modon,le colonel Gersdorf * , avec 1.50 
Busses et un millier de Maïnottes , fut détaché pour 
l’assiéger , pendant que quelques frégates en blo- 
quaient le port, et;que le brigadier Hannibal , fils 
d’un Nègre, mais né en Russie et aussi noir 'qu’un 
Africain , fut envoyé avec deux vaisseaux de guerre et 
quelques autres bâtimens, pour prendre Navarin, 
que des Maïnottes investirent du côté de terre. Han- 
nibal reçut , le lendemain de son arrivée , la capitu- 
lation de Navarin , où Spiritoff alla avec sa flotte. 

Immédiatement après, arrivèrent à Navarin, le 
comte Alexis Orloff qui , comme général en cheP, 
arbora la bannière impériale , et au cap Matapan 
(Tenaro), l’escadre d’Elphinston , qui, après avoir 
mis à terre ses troupes de débarquement, partit, le 22 
mai , pour le golfe de Napoli de Romania, cherchant 
la flotte ottomane. 

Tous les Maïnottes qui n’étaient pas employés à 
Misithra et Navarin, avec vingt -quatre Russes, 

* Voy. vol. XXXVI, p. 352. 
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avaient été détachés vers Corinthe, pour y former un 
corps d’observation et empêcher les forces ottomanes 
de pénétrer par l’isthme dans le Péloponêse. Attaqués, 
le 19 mal, par le pacha de Tripolilza j avec une ar- 
mée supérieure , les Russes firent leur devoir, et furent 
massacrés; les Maïnottes, avec la lâcheté qui caracté- 
rise les peuples pillards , lâchèrent pied et se disper- 
sèrent : l’armée ottomane entra dans la presqu’île. 
Les Russes n’ayant pas d’autre moyen de salut que de 
l’évacuer promptement , levèrent le siège de Coron. 
Le prince Dolgoroucki , qui commandait celui de 
Modon , ne put assez promptement faire sa retraite à 
Navarin , pour n’être point attaqué; il perdit la moitié 
de son monde et toute son artillerie. Les Turcs arri- 
vèrent devant les portes de Navarin avant que l’em- 
barquement des Russes fût entièrement effectué. Au 
moment où les derniers vaisseaux sortaient du port, 
un magasin de poudre, situé à côté des maisons où 
l’on avait enfermé les prisonniers turcs , sauta. 

Elphinston , avec cinq vaisseaux, avait forcé la flotte 
turque, forte de quatorze vaisseaux de ligne', de se 
retirer, le 28 mai , dans le port de Napoli di Romania 
où il la bloqua , espérant recevoir un renfort par Spi- 
ritofif. Ne le voyant pas arriver , il alla à sa rencontre, 
et le trouva au port de Colochina. La flotte turque se 
retira dans le canal de Scio, entre celte île et Libernos, 
ville de l’Asie mineure; les Russes se réunirent à 
Aüssa , port de l’île de Paro. 

Le 5 juillet, la flotte russe, après avoir doublé Hie 
de Scio , entra , du côté du nord , dans le canal , et 
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doubla les îles Spalmadores. L’avant-garde, composée 
de trois vaisseaux de soixante-quatre canons, sur l’un 
desquels se trouvait Fédor Orloff, était commandée 
par l’amiral Spiritofl’; le centre, de la môme force, 
par Alexis OrloflF*, l’arrière-garde , d’un vaisseau de 
quatre-vingts et de deux de soixante-quatre canons , 
était sous les ordres d’Elpbinston. La bataille qui fut 
livrée ce jour-là appartient aux faits de guerre les plus 
extraordinaires du dix -huitième siècle. Il faudrait, 
pour en donner une idt^, entrer dans des détails que 
ne comporte pas la nature de cet ouvrage , et qu’on 
ne peut pas troncpier. Nous nous bornerons à dire 
en peu de mots le résultat. Le vaisseau amiral du ca- 
pitan-pacha , Hasameddin , prit feu par un accident, 
et le communiqua au 'vaisseau amiral russe qui s’eu 
était trop approché. Celui - ci sauta , et quelques 
instans après , le vaisseau turc eut le môme sort. 
Les deux amiraux s’étaient sauvés à temps. Le capi- 
taine Kruse, qui commandait le vaisseau russe, après 
avoir été lancé en l’air par l’explosion de la sainte- 
barbe, fut repêché vivant de la mer où il était tombé, 
avec une quarantaine d’autres Busses. L’incendie du 
vaisseau amiral ottoman ayant mis la confusion dans 
la flotte turque , elle chercha son salut dans le port 
de Djesmé ‘ dans l’Asie mineure. La flotte russe l’y 
bloqua. 

Pendant la journée suivante, les Russes préparèrent 
les moyens de brûler la flotte enfermée. Ce projet fut 
exécuté dans la nuit du 6 au 7 juillet, par l’amiral 

' Anciennement Casitte»* 
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Grcigh. Un grand nombre de matelots était descendu 
à terre; ceux qui restaient sur les vaisseaux, voyant 
l'impossibilité d’éteindre le feu, parce que les vais- 
seaux étaient trop resserrés, se jetèrent dans l’eau 
pour fuir aux rivages. Mais les canons de ces vaisseaux 
étant chargés , à mesure que la flamme les échauffait , 
les batteries faisaient feu et foudroyaient la côte. 
Quand l’embrasement gagna les réservoirs de poudre, 
les vaisseaux furent jetés en l’air. La forteresse de 
Djesmé et la ville, bâtie en amphithéâtre sur une col- 
line, furent abîmées de fond en comble. Quinze vais- 
seaux de soixante-quatre à cent canons, neuf de quinze 
à trente et plusieurs galères , furent brûlés.- Un seul 
vaisseau de soixante canons et cinq galères échap- 
pèrent aux flammes, et tombèrent entre les mains des 
Russes. 

A la nouvelle de ce désastre , la consternation fut 
générale à Constantinople; et qn a prétendu qu’il aur 
rait dépendu alors des Russes de forcer les Darda- 
nelles, qui se trouvaient dans un fort mauvais état 
défense. 

Le 20 juillet, l’escadre de l’amiral Elphinston , 
forte de trois vaisseaux de ligne et de quatre frégates , 
parut devant ce qu’on appelle les Châteaux-Neufs, en 
poursuivant deux vaisseaux de ligue turcs. L'amiral 
passa avec son vaisseau entre le feu des batteries tur- 
ques , sans être atteint d’un seul coup. Voyant que les 
capitaines russes qui commandaient les autres vai^ 
seaqx ne le suivaient pas, il avança jusque dans le ca- 
nal , y Gt donner les trompettes , battre les caisses et 
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servir le thé. Après cette bravade, il retourna trau- 
quillement auprès de sa flotte. 

Alexis OrlofP, brouillé avec Elphinston , préféra de 
faire la conquête de quelques îles de l’Archipel , telles 
queScio, Lemnos et Metellin, et de diverses places 
de la Morée. Le célèbre Hasan d’Alger , qui venait 
d’être nommé capitan-pacha , exécuta un coup hardi 
et heureux. Ayant ramassé 1,500 hommes aussi cou- 
rageux que lui , il aborda dans l’île de Lemnos , et 
força les Russes à l'abandonner en y laissant leurs 
équipages et leur artillerie. 

Ils se retirèrent alors à Paro, leurs vaisseaux n’é- 
tant plus en état de tenir la mer et leurs troupes ré- 
duites à quelques milliers d’hommes. A la fin de l’an- 
née, la troisième escadre russe, commandée par le 
Danois Arff, vint se réunir au reste de la flotte à 
Âüssa. 

'Un nouveau visir fut nommé pendant l’hiver de * 

1770 à 1771; ce fut Silichdar-Mouhammed-Pacha, 
séraskier de la Bosnie , homme brave , prudent et in- 
telligent. La Porte se trouvait dans une situation cri- 
tique; les côtes de la Morée étaient dévastées, les Grecs 
en pleine insurrection : la révolte s’était répandue 
sur plus d’une province, et une partie des Tatars s’é- 
taient déclarés indépendans. Ali Bey, gouverneur d’E- 
gypte , avait arboré l’étendard de la rébellion et les 
princes de Géorgie négociaient avec les Russes; la flotte 
n’existait plus, la Moldavie et laValachie étaient au pou- 
voir de ceux-ci, et il ne fallait plus qu’une seule vic- 
toire pour leur ouvrir le chemin de Constantinople. 
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Les Russes ouvrirent la campagne suivante par le 
siège de Giurgewo ' , une de ces places de la Valachie, 
qui sont immédiatement soumises à la Porte, et for- 
ment des dépendances ( raya ) de la Bulgarie. C’était , 
avec Tulza, la seule place de la rive gauche du Danube 
qui restât à soumettre. Le comte RoumanzoiF chargea 
le général Olitz de l’assiéger ; celui-ci força , le mars, 
les Turcs dans leurs retranchemens ; surprise le 5 juin 
et perdue par la faute de l’officier qui y commandait, 
cette ville fut assiégée de nouveau par le prince Rep- 
nin, et, après une suite de combats, reprise le 4 no* 
yeiribre, parce que les troupes ottomanes s’étaient 
dispersées en abandonnant leur général Mouchsin- 
Zadé-Mohammed , qni , en 1 7 70 , avait si bien dé- 
fendu la Morée. Le général-major Weissman passa le 
Danube à plusieurs reprises , prit Tulcza le 1" mars , 
battit itérativement les Turcs, et força, le — novembre, 
le grand-visir dans ses retranchemens de Babadaghi ; 
il s’empara de son camp et de son artillerie. C’est ainsi, 
du moins, que les rapports russes représentent cet 
événement, tandis que l’auteur turc que nous avons 
cité 2 , Resmi Achmed , assure que le grand-visir 

' l.e nom turc de re:te place en Icrkuk'i , doul les Valaques ont 
fuit Giurgewo et les Russes Jurja. 

* Deux grands orienlalislcs , UiEZE et M. de Hamheb, se con- 
tredisent dans leur jugement sur Resmi, Le premier le nomme véri- 
dique ; Vautre trirs-partial contre les Russes. La haine que le savant 
de Berlin et celui de Vienne s'etaient vouée réciproquement influe 
souvent sur leur jugement et les met en contradictiou. Quant k nous, 
nous avons cru reconnaître un certain caraclère de vérité dans les 
récits de Resmi. 
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îi’ayant que 2,000 liomines à opposer aux Russes, 
parce que son armée s’était débandée à l’approche de 
l’arrière-saison , s’était retiré avant la venue du gé- 
néral Weissmann. Arrivé à Hadji-Oglou-Bazar, il 
fut destitué : sa place fut donnée à Mouclisin- 
Zndé-Mohammed , qui prit son quartier d’hiver à 
Chioumna 

Indépendamment des deux années russes dont nous 
avons parlé , la cour de Saint-Pétersbourg en avait 
lormé une troisième, destinée à agir en Crimée. Le 
prince Wasili-Mikhaïlowitsch Dolgorouki en eut le 
commandement , au moins pour la forme ; car , en 
effet, le général Baur exerçait la principale autorité 
et eut le mérite de cette campagne. Dolgorouki partit, 
le mai 1771 , de Pultava , et força , le ^ juin , une 
armée de 60,000 hommes , commandée par le khan 
Sélim-Guéraï , qui défendait les lignes de Pérékop. 
Cette place, ainsi que lénitché, Arbat et Caffa, se 
- rendirent successivement , la dernière , à la suite 
d’une bataille meurtrière que le prince Dolgorouki 
livra, le ^ corps de 27,000 hommes. 

Kertsch et iénikalé, ainsi que l’île de Taman, tom- 
bèrent également au pouvoir des Russes. Ce fut le gé- 
néral prince Schtcherbatoff qui s’en empara. 

A la suite de ces succès, 600 Tatars, se qualiâant 
de délégués de leur nation, signèrent un acte en vertu 
duquel ils se déclarèrent indépendans, sous la pro- 
tection de la Russie. Sélim-Guéraï, qui ne voulait pas 
souscrire à ce traité , se rendit à Constantinople , au 

* ComniunriTicnt luitnmé Chioani!». 
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mois d’août. Dolgorouki Gt élire un nouveau khan 
dans la personne de Sahin-Guëraï , qui avait déjà 
rempli cette dignité avant Sélim. Sahin signa le traité. 

La flotte russe dans l’Archipel , commandée tou- 
jours par Orloff, ne Gt rien d’important en 1771 , et 
la politique du cabinet de Pétersbourg ne tirait aucun 
avantage des troubles qu’elle avait suscités en Grèce 
et en Egypte. ' 

Après tous CCS événemens militaires, retournons 
en arrière , pour nous occuper des négociations aux- 
quelles ils donnèrent lieu. 

Les succès brillans des Busses, pendant les der- 
nières campagnes, excitèrent la jalousie des puissances 
voisines. La cour de Vienne , plus particulièrement 
intéressée au maintien de l’équilibre en Orient, avait 
donné à connaître qu’elle ne souffrirait pas que le 
théâtre de la guerre s’établît au-delà du Danube, ni 
que la Russie conservât la Moldavie et la Valachie. La 
maison d’Autriche se flattait toujours de recouvrer un 
jour ces provinces qu’elle regardait comme d’an- 
ciennes dépendances de la couronne angélique. Déci- 
dée à proGter des circonstances pour son agrandisse- 
ment, elle renforça ses troupes en Hongrie, y forma 
des magasins , et prépara tout pour se mettre eu état 
d’agir lorsque le moment en serait venu. Il y eut alors 
un rapprochement entre l’Autriche et la Prusse. Fré- 
déric H était l’allié de Catherine II ; mais il se ressen- 
tait encore des coups que la Russie lui avait portés 
dans la guerre de sept ans. 11 n’était pas de son intérêt 
de travailler à l’accroissement d’une puissance qu’il 
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regardait comme aussi dangereuse qu’elle était retloii' 
table *. D’ailleurs il éprouvait une grande répugnance 
à lui payer le subside annuel d’un million de roubles, 
auquel les traités l’obligeaient 2 . Des deux partis qui 
se présentaient, ou d’arrêter la Russie dans le cours 
de ses conquêtes , ou d’èssayer d’en tirer parti , 
il choisit le second. Frédéric II résolut d’abandonner 
à l’Âutriche le rôle d’intervenir, et s’oflFrit lui-même 
comme médiateur. Dans une entrevue qu’il eut , au 
mois de septembre 1770, à Neustadt en Moravie, 
avec l’empereur Joseph et le prince de Kaunitz , les 
deux monarques reçurent à la fois des dépêches de 
Constantinople , par lesquelles le sultan réclamait leur 
médiation pour le rétablissement de la paiit entre la 
Porte et la Russie. Le prince de Kaunitz employa 
tonte son éloquence pour engager Frédéric II à rompre 
ses liaisons avec la Russie et se joindre à l’Autriche, 
pour opposer une digue à l’ambition de Catherine. 
Mais en cherchant à ôter au roi tout espoir de voir 
jamais s’altérer l’alliance de Versailles, il forçait te 
prince à resserrer la sienne avec la Russie qui ainsi 
lui devint indispensable. 

Catherine II, de son côté, entama une négociation 
directe à Constantinople , én faisant faire , par le 
comte de Roumanzoff, des ouvertures au grand-visir. 
Immédiatement après, au mois de novembre 1770^ 
elle fit adresser au roi de Prusse un mémoire par le-^ 


Négovtailon» 
pour lu puis» 

1770 Cl 1771. 


• (Æuvrts posthumes de Frédéric H, vol. V, p. 43. 

» 11 parlait touvent avec humeur de ce paicmeat. Vov. Ferrand, 
Jlist. des trois partages) vol. 1, p. 84. 
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quel, en lui faisant connaître cette démarché, elle 
dluda adroitement sa médiation. Ayant pris , disait- 
elle , avec l’Angleterre l’engagement de ne point trai- 
ter sans sa médiation , et prévoyant les efforts que 
ferait le ministère français pour y joindre la sienne, 
qu’elle ne pourrait jamais accepter , elle saurait gré 
au roi, non-seulement de ne pas remplir les fonctions 
de médiateur, mais encore d’engager la cour de Vienne 
à s’en désister. 

Le prince de Kaunitz qui , depuis l’entrevue de 
Neusfadt, se faisait l’illusion de croire que son génie 
y avait subjugué celui de Frédéric, et qui ne s’en ca- 
chait pas, vit qu’il s’était trompé , lorsque le ministre 
de Prusse lui donna lecture de ce mémoire, sans lui 
en laisser copie et sans y ajouter aucune réflexion. 11 
résolut alors de travailler à une alliance avec la Porte ; 
mais il éprouva uue grande difficulté de la part de 
Marie-Thérèse et de celle de l’empereur Joseph : la 
piété de Marie-Thérèse répugnait à une ligue avec 
les Infidèles , et sa justice se ref usa à une alliance avec 
la Russie, que son flls lui proposait. Kaunitz, qui man- 
quait quelquefois de fermeté, s’associa Starhemberg et 
le baron de Binder , pour le soutenir contre l’empe- 
reur, et il proposa que la question dont il s’agissait 
fût discutée dans un conseil des ministres d’état. Ce 
conseil fut tenu en présence de Marie-Thérèse et de 
l’empereur. La situation des affaires , la politique à 
observer par l’Autriche , et ses résultats probables , y 
furent approfondis. Il y fut décidé qu’il était de l’in- 
térêt de l’Autriche d’aider les Turcs à retarder leur 
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chute, sans risquer de se compromettre par une al- 
liance , comme celle que la Porte avait proposée au 
mois de mars 1740 ; qu’en conséquence, on devait 
conclure avec la Porte un traité (|u’on tiendrait fort 
secret, afin qu’il ne pût exclure l’Autriche de la mé- 
diation. Par ce traité , elle s’engagerait à procurer à la 
Porte, par tous les moyens possibles , même par la 
force des armes, une paix honorable. L’Autriche de- 
vait profiter du besoin que la Porte avait d’elle , pour 
se faire quelques concessions de territoire. Les arme- 
mens qu’elle ferait devaient imposer à la fois à la 
Russie qui était épuisée, et au roi de Prusse qui crai- 
gnait la guerre. 

Cependant, l’impératrice fit faire à V’ienne une dé- 
claration tendante à adoucir ce que le refus d’accep- 
ter la médiation autrichienne pouvait avoir de cho- 
quant; elle demanda les bons offices de cette cour, 
comme de celle de Berlin , pour obtenir la mise en 
liberté de M. d'Obreskoff, son ministre à la Porte, 
laquelle devait précéder une réconciliation. On ne 
pouvait refuser celte démarche. L’internonce d’Au- 
triche et l’envoyé de Prusse à Constantinople ob- 
tinrent que ce ministre sortît de prison , mais comme 
pour marquer que le divan ne se prêtait à cet acte 
de complaisance que par égard pour la cour de 
Vienne, on envoya le prisonnier à Semlin , territoire 
autrichien Quant au reste de la communication 
faite par le ministre de Russie à Vienne, le prince de 

• D 'autres rapports dÎ!»cnl iju'on lui fi! prendre relie direc- 
tion afin qu'il ne traversât pas rarniée oitomane, dont on cral- 
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Kaunitz r<-pon(lit que sa cour n’aurait jamais accepté 
la médiation, si elle ne lui avait été demandée par la 
Russie, comme par la Porte, inaisj que dans ce cas, il 
aurait fallu qu’elle connût les demandes que la Russie 
se proposait de former. 

Catherine ayant reçu, le 19 mai 1771, la nou- 
velle de la mise en liberté de son ministre, dont sa va- 
nité fut extrêmement flattée comme d’un triomphe 
remporté sur la flerté ottomane , le Comte de Panin 
remit , le 50, au prince de Lobkowitz , un mémoire 
contenant les conditions auxquelles l’impératrice pré- 
tendait conclure la paix. Elle demandait ÂsofF et la li- 
berté du commerce de la mer Noire pour les vaisseaux 
russes ; elle exigeait que les deux nations naviguassent 
sur cette mer avec égalité de droit; que la Moldavie 
et la Yalacbie ne rentrassent plus sous la domination 
ottomane; elle s’eu rapportait aux cours de Vienne 
et de Berlin , relativement au sort futur de ces deux 
provinces; elle voulait seulement les avoir en sé- 
questre pendant vingt-cinq ans à titre d’indemnité 
pour les frais de la guerre ; elle exigeait une amnistie 
générale pour tous les Grecs, l’affranchissement et 
l’indépendance absolue des Tatars, de manière ce- 
pendant que les forteresses et places maritimes de la 
presqu’île de la Crimée fussent dorénavant sous sa 
protection et défendues par ses troupes. La même com- 
munication fut faite au comte de Solms , ministre de 
Frédéric II. 

gnalt un niouveniciit Uditieux si elle voyiil ce miiiislrc en li- 
berté. 
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L’Aulricheet la Prusse déclarèrent ces articles inad- 
missibles , et Frédéric II se donna beaucoup de peine 
pour faire revenir Catherine de prétentions si exa- 
gérées. Dans une réponse qu’elle Ht aux deux cours , 
le 13 août 1771, après avoir reçu la nouvelle de la 
conquête de la Crimée par ses troupes, réponse qui 
était un mémoire raisonné , elle persista dans toutes 
ses demandes. 

Dans l’intervalle la France avait offert à la Porte „ Tr.iied« 

Con»luiiDno| 

une alliance maritime entre la Porte et les cours de 
Versailles et de Madrid , qui devaient fournir à la 
première 12 à 15 vaisseaux de guerre, contre des sub- 
sides. Le baron de TliugUt engagea le divan à éluder 
cette offre, mais lui-même conclut, le 6 juillet 1771 , 
à Tbiraghanïalisi , château du grand-seigneur près 
Constantinople, un traité très-secret avec la Porte, 
aux conditions suivantes. 

1. La Porte paiera à l’Autriche , pour frais de pré- 
paratifs de guerre, 20,000 bourses de 500 piastres 
chacune savoir 4,000 aussitôt après la signature, 
et le reste eu deux paiemens de 8,000 bourses chacun, 
de quatre mois en quatre mois , de manière que toute 
la somme sera payée dans huit mois. Si la cour im- 
périale , aiusi que les plénipotentiaires respectifs en 
sont convenus dans leurs conférences, jugeait à propos 
d’employer 2 ou 3,000 bourses à la réussite de cer- 
taines vues secrètes , elle pourra lè faire , et dès qu’elle 
en donnera avis, elle en sera indemnisée, et ladite 
somme sera payée par la sublime Porte. 

' La piastre, qui en 1762 avait encore valu 1 ^ florin , fut comp- 
XXXYIU. 14 
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2. La Porte remettra à rAutriclie , de plein grë et 
en don et témoignage de reconnaissance, la partie de 
la Valachie située entre le Danube et l’Aluta 

3. On fera un nouveau réglement des frontières de 
Transilvanie , moyennant lequel on s’appliquera à sa- 
tisfaire la cour impériale. 

4. Les sujets autrichiens jouiront, dans toute l'éten- 
due de l’empire ottoman, de tous les avantages du com- 
merce dont jouissent les sujets de la nation la plus 
favorisée. La Porte s’engage à faire respecter le pavillon 
autrichien par les régences d’Alger , de Tunis et de 
Tripoli. 

a. L’impéralrice-reine et l’empereur s’engagent à 
délivrer des mains de la Russie , par la voie de la né- 
gociation ou par celle des armes , et à faire restituer 
à la Porte toutes les parties de son territoire qui ont 
été envahies par les Russes depuis le commencement de 
la guerre , sans que l’indépendance et les libertés de la 
république de Pologne souffrent la moindre altération. 

Ecoutons les observations que fait sur ce traité le 
comte Ferrand dont l’excellente Histoire des démem- 
bremens de la Pologne a été souvent notre guide 
dans ce chapitre. « Des quatre articles si avantageux à 
l’Autriche , qu’il renferme , dit cet écrivain , le pre- 
mier est le seul dont l’exécution doit commencer tout 

l^e II 1^- Ainsi les 20,000 bonrscs faisaient 11,400,000 florins. 

' C’est inconleslabUment Aluta qu'il faut lire au lieu d’Otha, 
il’OIt ou d'OItbo, rumnie ce nom a été orthographié par Wexck, 
MAaTBNS , le comte de GdRTZ, le comte Fbrramo. Le nom latin 
de l’Aluta est OIta. 
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Je suite , doit Unir dans un terme indique , et doit 
toujours rester ignore -, ce fut aussi le seul qui s’exé- 
cuta. Et l’on peut croire que c’était le seul dont la 
cour de Vienne voulût l’exécution ; car il est à remar- 
quer qu’il n’y a aucun terme Gxé pour le cinquième 
qui était cependant le seul dont la Porte pût tirer 
quelque utilité. Il n’est point dit à quelle époque l'Au- 
triche commencera les négociations de paix , encore 
moins quand elle commencera la guerre; et comme, vu 
les dates , il était à peu près impossible que l'Autriche, 
en offrant d’abord la paix , fît ensuite la guerre avant 
l’hiver , les 20,000 bourses devaient être payées au 
mois de février on de mars 1772 , c’est-à-dire avant 
l’ouverture de la quatrième campagne.» 

« Si les revers et même les succès insignifians des 
Turcs, pendant les deux premières campagnes, prou- 
vaient qu’ils n’étaient pas en état de se soutenir contre 
les forces militaires de l’Europe, ce traité prouvait en- 
core mieux qu’ils ne pouvaient mesurer leur diplomatie 
avec la diplomatie européenne. Il était difficile de payer 
plus chèrement un secours qui ne pouvait leur arriver 
que lorsqu’il ne serait plus temps ; car si la troisième 
campagne était défavorable aux Russes , il était sûr 
que, dans l’hiver, ils feraient la paix avec la médiation 
de l’Autriche. Si, au contraire , ils avaient des succès, 
il était constant que la cour de Vienne , déjà en pos- 
session d’une partie de la somme payée par Constan- 
tinople , ne la compromettrait pas lorsqu’elle pour- 
rait obtenir la paix en prenant sa part du démembre- 
ment de la Pologne. Ce calcul paraissait le plus avan- 
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tageux que l’Autriche pût faire ; et cependant elle en 
fit un plus avantageux encore , si toutefois c’était un 
avantage pour elle de dépouiller une république dont 
elle n’avait rien à craindre , et de laisser agrandir un 
empire dont alors elle avait tout à craindre. Mais en- 
fin ce fut le système qu’elle embrassa , après s’étre 
jouée de lu Porte et de la France, et le traité de dé- 
membrement, signé dans l’été de 1772, n’empêcha 
pas que la guerre avec la Turquie ne continuât encore 
pendant deux ans. )) . 

L’estimable auteur de qui nous empruntons ce rai- 
sonnement , paraît n’avoir pas eu connaissance de la dé- 
marche que l’Autriche fit pour commencer à s’acquit- 
ter des engagemens qu’elle avait contractés par le 
traité de Constantinople du 6 juillet; nous le savons 
par un mémoire du comte de Gortz. Dans une con- 
férence que le prince de Kaunitz eut, le 25 octobre 
1771 , avec le prince Galitzin , ministre de Russie à 
Vienne , il lui offrit l’intervention de l’Autriche pour 
le rétablissement de la paix , si l’impératrice , renon- 
çant à l’indépendance de la Crimée , voulait remettre 
la Moldavie et la Yalacbie dans leur état primitif, et 
se contenter des deux Cabardies qu’on lui céderait, du 
commerce et de la libre navigation de la mer Noire , 
et d’un dédommagement en espèces pour les frais de 
la guerre. Quelque peine qu’on se donnât à cacher le 
contenu et môme l’existence du traité de Vienne , 
Erard Murray , ambassadeur d’Angleterre à Constan- 
tinople , devina ce mystère lorsqu’il sut qu’il avait été 
envoyé à Belgrade > sous une forte escorte , un convoi 
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considérable d’argent. On se procura copie du traité , 
et il fut communiqué par Frédéric II à Catherine. 

Celle-ci déclara alors, le 17 décembre 1771 , qu’elle 
renonçait à l’indépendance de la Moldavie et de la Va- 
laclile , à condition que les Turcs la dédommageraient 
en argent des frais de la guerre. Elle combina la négo- 
ciation pour l’affaire ottomane avec celle qui concer- 
nerait le démembrement de la Pologne, qui lui offrait 
un dédommagement pour le sacriBce de ses conquêtes 
sur le Danube. Thugut eut ordre de persuader à la 
Porte qu’on pouvait traiter sur ces bases, parce qu’au 
congrès les médiateurs obtiendraient des adoucisse- 
mens raisonnables. La Porte put alors s’apercevoir 
qu’elle avait été jouée *, et , après les premières 4,000 
bourses, elle ne continua pas ses paiemens. .Aussitôt 
que l’indépendance de la Moldavie et de la Valachie , 
nécessaire pour la tranquillité de la Hongrie , était as- 
surée, et le principe du démembrement de la Pologne 
admis , l’Autriche ne prit plus aucun intérêt à la 
guerre des Turcs, ni à la pacification, quoiqu’elle 
jouât le rôle de médiateur. 

Le 1772 , ilTut conclu à Giureewo un armis- Am,aii.eHr 

, 1 I Olurgc«o,l77*. 

lice entre les armées turques et russes sur le üamwe, 
et à la même époque environ , une convention sem- 
])lable dans l’île de Paro, que les Turcs appellent 
Nakchabara , entre les flottes des deux empires. Un 
congrès fut réuni à Fokcbany en Moldavie, et les 
conférences s’y ouvrirent , le 19 août 1772 , sous des ^^ 2 '’“”^''“ 
tentes , au commencement du mois d’août, Le comte 
Çrégoire Orloff" et M. d’QôrcsliO^ s’y. trouvèrent de 
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la part de la Russie-, le nitchandgi Osman Efendi, 
et lasindji Zabé Efendi , de la part de la Porte. Le 
dernier y représenta le corps de TUléma , ou des gens 
de loi, que le sultan est obligé de consulter sur la paix 
et la guerre. Il y parut aussi des ministres de la part 
des deux cours de Vienne et de Berlin ; mais l’orgueil 
de Catherine s’étant trouvé choqué d’une médiation 
quelconque, ils furent exclus des conférences ; la mar- 
che de la négociation leur fut révélée en secret par 
Osman Efendi. 

Les plénipotentiaires russes exigèrent que , comme 
base de la pacification , les Turcs reconnussent l’indé- 
pendance des Tatars de la Crimée. Toute la négocia- 
tion s'accrocha à ce point. Osman Efendi déclara que 
les principes de l’islamisme ne permettaient pas au 
grand-seigneur de reconnaître un tel état de choses , 
comme tendant à établir deux califats. Ce raisonne- 
ment du plénipotentiaire ottoman était entièrement 
faux, puisqu’il ne s’agissait que de rétablir les Tatars 
dans l’indépendance dont ils avaient joui avant 1471, 
époque où Mahomet II les avait soumis à l’empire 
ottoman, en leur laissant leurs princes, descendans 
de Dginghis-Khan. Aucune des deux parties n’ayant 
voulu céder sur ce point, le congrès fut rompu avant 
la fin du mois d’août. 

On ne fut pas long-temps sans en convoquer un 
autre. La révolution subite qui venait de changer en 
Suède la forme de gouvernement, en détruisant l’in- 
fluence que la Russie exerçait dans ce pays, et les 
mouvemens de Gustave III , qui annonçaient le projet 
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(l’envahir la Norvège , firent désirer à l’impératrice un 
accommodement avec la Porte. Le grand-visir, de son 
côté , qui allait être abandonné de son armée , parce 
que l’arrière-saison approchait, blâmait hautement 
la vivacité d’Osman et d’Orloff, à laquelle il attribuait 
la rupture des conférences. Elle provenait aussi de 
l’impatience de ce dernier de retourner à Pétersbourg, 
où l’on était parvenu à le supplanter dans la laveur 
de Catherine II. Dans cette disposition des esprits, il 
ne fut pas difficile d’obtenir du comte RoumanzofT le 
renouvellement de l’armistice. Il fut prolongé jus- 
qu’au 1773. 

Le nouveau congrès s’ouvrit à Ruckarest sur la fin 
d’octobre 1772. Lereis-efendi Ahdur Rezal Efendiy 
parut comme plénipotentiaire des Turcs. M. à'Obrea- 
iq^traitaavec lui pour la Russie. Les ministres d’Au- 
triche et de Prusse ne s’y trouvèrent pas On y par- 
vint à régler divers points , mais celui de l’indépen- 
dancedes Tatars fut encore une pierre d’achoppement. 
Les Turcs ofirireut jusqu’à 50,000 bourses, si la 
Russie voulait se désister de cette demande. Au reste , 
' FrÉdÉiuc II dit, OF,uvrti posthumes , vol. V, p, 93 , que le* 
pUnipolentiaires d’Autriche et de Prusse ne furent pas admis aux 
conférences de Bucharest, parce que les Russes avaient ét|! mécon- 
tens du rôle que le baron de Tbugut , ministre d'Autriche , avait 
joue' à Fokchany, où il avait , disaient-ils , confirmé les Turcs dans 
leur opiniùtretc , en leur promettant des secours. Il faut cependant 
observer que, si le baron de Thugut se trouva i Fokchany pendant 
les conférences, il n'y assista pas. Lors de la reprise des conférences, 
les Turcs, aussi bien que les Russes, prièrent les ministres d’Aulrirhe 
et de Prusse de ne pas se rendre à Biicharesl. 
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les documens qui existent sur ces conférences repré- 
sentent les choses de différentes manières. D’après ce 
que les Russes en ont publié , la principale difficulté 
vint de la cession des ports d’Iénikalé et de Kertsch , 
que la Russie demandait, ainsi que de sa prétention 
de jouir d’une liberté illimitée de navigation dans la 
mer Noire; tandis que, d’après le récit de Resmi 
Achmet Efendi, fondé sur les rapports officiels otto- 
mans , la seule cause de la rupture du congrès de Bu- 
charest fut le refus des Russes de renoncer à l’indé- 
pendance de la Crimée. Tout s’éclaircit par une 
lettre de M. d’Obreskoff à M. de Thugut , que nous 
trouvons dans l’ouvrage de M. de Hammer. Le 21 
mars, AbdurRczak déclara au ministre russe qu’un 
courrier venait de lui apporter une résolution finale 
de la Porte qui , pour la restitution de toutes les con- 
quêtes faites , pour la renonciation à l’indépendance 
desTatars, à Kertsch, à lénikalé, et à |a libre na- 
vigation dans la mer Noire, offrait 70,000 bourses. 
Obreskoff retourna la proposition, en offrant, au 
nom de l’impératrice, de payer la concession des 
quatre points par une somme de 70,000 bourses. 
Le 22 mars les conférences furent rompues. La Porte 
publia un manifeste pour se justiher. 

On assure que les insinuations du ministre de 
France contribuèrent à rendre ce congrès infructueux. 
Le cabinet de Versailles employa , dit-on , des moyens 
de corruption pour gagner les membres les plus in- 
fluens du divan ; il releva le courage des Turcs par 
l’espérance que le roi de Suède porterait la guerre en 
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Finlande pour faire une diversion en leur faveur , et 
que la France enverrait une escadre dans l’Archipel 
pour protéger les Échelles du Levant. La Porte fit des 
efforts extraordinaires pour remonter son armée qui , 
pendant toute la campagne de 1773, fut plus belle 
et plus brillante que celle des Russes. 

Les hostilités recommencèrent immédiatement après iTyl”*”*”* 
la rupture du congrès de Bucharest ; mais la campa- 
gne de 1773 n’offrit aucun événement décisif. Le 
comte de Roumanzoff reçut l’ordre de passer le Da- 
nube, malgré les représentations qu’il avait faites sur 
les difficultés qui s’opposaient à ce passage , principa- 
lement à cause du dénuement où l’on avait laissé 
son armée. Il l’exécuta en effet du 21 au 24 juin , et 
remporta différens avantages sur des corps turcs 
détachés; mais il échoua dans son objet principal, 
qui était le siège de Silistria. L’attaque de cette place, 
située dans une gorge , et défendue par des monta- 
gnes bien fortifiées où campaient 30,000 Turcs, fut 
vive et meurtrière. Les Russes , après y avoir perdu 
beaucoup de monde , furent obligés de renoncer à 
leur entreprise. Le général Weissmann >, qui cou- 
vrait la retraite des Russes , fut tué , le 21 juillet , dans 
la bataille de Kaïnardji , après avoir fait des prodiges 
de valeur : ses efforts sauvèrent le gros de l’armée, 
qui put regagner le Danube : elle passa ce fleuve sans 
que le grand-visir, qui ne voulait pas renoncer à l’a- 
vantage de sa position à Choumna , y mît obstacle. 

' RuLHiKaES et le comte Ferhand appellent loujouri ce général 
We^mann : nous ne savons pourquoi, si ce n'esi par l’babilude fran* 
çaisc d’estropier les noms etrangers. 
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Sur la fia de la campagne, le comte RoumanzolT, 
forcé par des ordres impérieux de Catherine dont 
l’orgueil avait été offensé par la retraite de son armée, 
fit une nouvelle tentative pour prendre poste sur la 
rive droite du Danube. Voulant profiter du départ 
des troupes d’été des Turcs qui s’étaient débandées , 
comme à l’ordinaire , à l'approche de l’arrière-saison, 
il envoya divers détachemens de ses trou[>es au-delà 
du Danube , et lui-mème , avec le gros de l’armée , 
couvrit, derrière ce fleuve, la Moldavie et la Vala' 
chie, déjà conquises. Le prince Dolgorouki et le ba- 
ron d’üngern , qui commandaient deux de ces déta- 
cbemens, attaquèrent, le 29 octobre, un corps de 
20,000 Turcs , posté près du lac de Karasou , sous les 
ordres du séraskier Daghestan Âli Pacha. Ce corps 
ayant été battu , le général Ungern fit une tentative 
sur Varna , place importante par sa position sur la 
mer Noire, et dont la perte aurait forcé l’armée otto- 
mane, qui en tirait ses subsistances, à abandonner la 
Bulgarie. Cette expédition ne réussit pas ; la place se 
trouva en si bon état , que le général russe fut obligé 
de se retirer avec une perte considérable en soldats et 
artillerie. Le grand-visir avait quitté son camp de 
Choumna pour délivrer Varna. Il y retourna aussitôt 
qu’il reçut la nouvelle du départ des Russes. 

D’autres tentatives faites par le général Potemkin 
sur Silistria , et par le comte de Soltykofif sur Rout- 
chouk , n’ayant pas été plus heureuses, les Russes 
prirent enfin le parti de repasser le Danube pour en- 
trer en quartier d’hiver. 

La flotte russe de la Méditerranée, commandée 
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par l’amiral SpiritoiT, qui devait établir dans la Mu- 
rée, comme prince indépendant, Grégoire Orloff, 
l’amant disgracié de Catherine, ne put rien entrepren- 
dre , faute de renforts sufBsans , et parce que les Dar- 
danelles avaient été mises en sûreté par le baron de 
Tott et d’autres ingénieurs français. Cependant les 
derniers échecs et la révolte de Pougatchefi', qui avait 
fait des progrès alarmans dans l’intérieur de la Russie, 
ayant porté Catherine II à désirer vivement la paix , 
le comte de Panin pria le comte de Solms, ministre 
de Frédéric II à la cour de Saint-Pétersbourg, d’ob- 
tenir que son collègue à la Porte fît , eu son propre 
nom , les propositions de paix suivantes : 1° la Porte 
renoncera à Kertsch et lénikalé*, 2° la Crimée sera 
entièrement indépendante; 3° la libre navigation de 
la mer Noire , demandée par la Russie , se bornera aux 
vaisseaux marchands, et aucun vaisseau de guerre 
russe ne pourra eutrer dans un port turc ; 4° les Rus- 
ses auront OtschakolT au lieu de Kinbourn ; mais ils 
rendront Reuder et toutes leurs autres conquêtes. On 
renoua alors une négociation directe entre le grand- 
visir et le maréchal Roumanzoff, mais elle languit jus- 
qu’à l’ouverture de la campagne de 1774. 

Le sultan Moustapha III ne vit pas le commence- 
ment de cette campagne ; il était mort le 21 janvier 
1774. Ce prince , sur le compte duquel Catherine s’é- 
gaie quelquefois dans sa correspoudance avec Voltaire, 
avait plusieurs bonnes qualités. Il possédait un excel- 
lent jugement ; ses mœurs étaient si r^ulières qu’au 
milieu de son harem il vécut avec une seule épouse. Il 
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était très-laborieux, écouome et aimait les lettres. La 
mauvaise opinion qu’il avait de la probité des gens en 
place fut cause qu'il changea souvent de visir •, et, s’é- 
tant aperçu à plusieurs reprises qu’il s’était trompé 
dans ses choix , il en contracta l’habitude de se mêler 
trop des détails du gouvernement. Son frère Abdoul 
Hamid lui succéda. 

r,,np.jMdt La campagne de 1774 fut très- glorieuse pour le 
feld-maréclial Roumanzoff , dont le plan d’opération 
est regardé comme un chef-d’œuvre de l’art militaire. 
Son armée avait été renforcée par des troupes fraîches 
qu’on avait tirées de la Pologne et des frontières de la 
Suède , afin de l’orcer , par un dernier effort , l’ennemi 
à demander la paix. 

L’avant-garde russe passa le Danuhe le ^ juin , 
sous la conduite du général Souwaroff, et le feld-ma- 
réchal la suivit, le , avec tout ce qui lui res- 

tait de troupes, sans que la grande armée ottomane , 
toujours campée sur les hauteurs du Balkan, y mît obs- 
tacle. Le général Soltykoff eut ordre de se placer en 
face de Routchouck pour tenir en échec la garnison 
de cette place ; le feld-maréchal opposa à celle de Si- 
listria le corps du général-major Lloyd , qu’il chargea 
aussi de couper aux Turcs la communication avec 
Varna ; lui-mème prit, avec le gros de l’armée, une 
position qui interceptait au grand - visir Mousson 
Oglou tout secours de vivres et l’usage de ses propres 
magasins. Enfin le général Kamenskoi , avec sa divi- 
sion, lui coupa la communication avec Andrinople ,. 
et par conséquent avec les secours qui pouvaient arri- 
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ver par delà le mont Hémus. En effet . un corps de 

28.000 Turcs s’étant avancé avec un convoi de 4 à 

5.000 chariots , il fut battu par le général Kamenskoi, 
et les chariots furent brûlés. Celte nouvelle étant par- 
venue au canap des Turcs qui manquaient de vivres, 
les troupes furent saisies d’une terreur panique ; elles 
se révoltèrent partout à la fois , on les vit s’entr’égor- 
ger , s’enfuir par troupes , se disperser sans reconnaî- 
tre de chef. De toute cette formidable armée 12,000 
hommes au plus restèrent autour de l’étendard de 
Mahomet. Ne pouvant dans cette extrémité , ni rece- 
voir de secours , ni se retirer, ni combattre, Moussou ' 
Oglou envoya* prévenir le sultan d’un événement si 
étrange. La sœur de Moustapha III , qui avait épousé 

le grand-visir , calma l’indignatioiTd’Âbdoul Hamid, 
et excusa l’imprévoyance de Moussou. Pour sauver la 
dignité de la Porte, le moufli, par un fetwa , déclara 
que le grand-visir ayant été abandonné par son ar- 
mée , et ne pouvant pas vaincre sans soldats , la loi du 
prophète ordonnait de faire la paix. 

Le grand-visir demanda un armistice. Le comte de 
Roumanzoff le lui refusa , et exigea la conclusion im- 
médiate de la paix aux conditions qu’il lui prescrivit j 
et que le grand-visir accepta par un traité qui fut ré- 
digé au camp russe de Koutchouc - Kaïnardji , à 
quatre lieues de Silistria, où Weissmann était tombé , 
par des plénipotentiaires nommés de part et d’autre : 
le prince Nicolas Reptiiriy lieutenant-général », y 
stipula pour la Russie, et le nitchandgi 

* Le même qui avait clé ambaisadeur en Pologne. 
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Éfendi ‘ et Ibrahim Munis , reis-efendi, pour la 
Porte. Le traité, rédigé en russe, en turc et en italien, 
fut signé dans la tente même du feld-maréchalRouman- 
zoff le ^ juillet , anniversaire de la paix du Pruth. Il 
fut ratiCé . le ^ du même mois, par le feld- maré- 
chal et le grand-visir , qui alla mourir de douleur 
à Andrinople. 

Il y aura, dit Vart. 1*', une paix perpétuelle entre 
les deux empires, et une amnistie générale en faveur 
de leurs sujets réciproques. 

Les niallaileurs et les traîtres ne seront point pro- 
tégés, mais livres, ou du moins chassés des états de la 
puissance chez laquelle ils se seraient retirés , à l’ex- 
ception de ceux qui, dans l’empire de Russie, auront 
embrassé la religion chrétienne, et, dans l’empire ot- 
toman, la religion mahométane. Art. 2. 

Les Tatars de la Crimée, du Boudjack , du Kou- 
ban, les Edisans , Géambouiluks et Editschkuls 
seront reconnus par les deux empires pour nations li- 
bres et entièrement indépendantes de toute puissance 
étrangère , gouvernés par leur propre souverain de la 
race de Dginghis-Khan. La Russie et la Porte ne se 
mêleront, en aucuue manière, ni de l’élection du khan, 
ni des affaires domestiques, politiques, civiles et in- 
térieures des Tatars. Quant à la religion , comme les 

' Le tiiîroe dont noue avons plusieurs fois cite' l’ouvrage. 

* Les Edisans (léditans), les Editschkuls (lédischkouIs),lcs Gc'am- 
bouiluks ( Djemboïlouks ), sont des hordes lalares du Kotiban. l.es 
Boudjakss'y e'taient aussi établis depuis 1770. THnUAXlt, Btschrei~ 
bung der Knmm, p. 93. 
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Tatars professent le môme culte que les Musulmans , 
ils se régleront, à l’égard du grand-seigneur, coimiiu 
grand-calife du mahométisme, selon les préceptes que 
leur prescrit leur loi , sans aucun préjudice de leur 
liberté politique et civile. 

La Russie restituera et laissera à ces Tatars, à l’ex- 
ception des forteresses et ports de Kertsch et d’Iéni- 
kalé, tout ce qu’elle a conquis en Crimée et au Kou- 
ban , avec le terrain situé entre les rivières de Berda , 
de Konskie-Wody et le Dniepr, ainsi que celui qui 
s’étend entre le Bog et le Dniestr jusqu’à la frontière 
de la Pologne. OtschakolF avec son territoire est ré- 
servé à la Porte, qui renonce, de son côté, à ses droits 
sur la Crimée, le Kouban et l’île de Taman, et s’en- 
gage, de la manière la plus solennelle, à ne jamais ni 
introduire, ni entretenir aucune garnison ou gens ar- 
més dans.les villes, forteresses et terres de la dépen- 
dance de ces Tatars. Art. 5. 

Il sera libre à chacune des deux puissances de cons- 
truire en-dedans de scs frontières, partout où elle le 
jugera eonvenable , de nouvelles forteresses et habita- 
tions , et de réparer et rebâtir les anciennes. Art. 4. 

La cour de Russie aura dorénavant toujours à la 
Porte un ministre du second rang , auquel on mar- 
quera les égards qui s’observent envers les ministres 
des puissances les plus distinguées. Il suivra , dans 
toutes les fonctions publiques, immédiatement le mi- 
nistre de l’empereur , s’il a le même caractère que lui ; 
s’il en a un supérieur ou inférieur, le ministre de Ras- 
sie suivra immédiatement l’ambassadeur d’Hollande , 
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et, en son absence, celui de Venise. Arl. 5. Celte sti- 
pulation assigne an ministre de Russie le premier rang 
parmi tous les ministres du même rang , après celui 
de l’empereur. La France ayant coutume d’entretenir 
à Constantinople un ambassadeur , ce règlement de 
rang lui est étranger. 

Si quelqu’un de ceux qui se trouvent au service du 
ministre russe à la Porte, après avoir commis quelque 
crime ou action punissable, pour se soustraire au châti- 
ment, se faisait Musulman, il n’en subira pas moins la 
peine qu’il mérite, et les effets qu’il aurait volés se- 
ront restitués conformément à la spécification du mi- 
nistre. Ceux qui, étant ivres, voudront prendre le 
turban , ne seront reçus qu’après que leur ivresse sera 
passée. Art. 6. 

La Porte promet de protéger la religion chrétienne 
et ses églises ; et il sera libre aux ministres de Russie 
de faire des représentations en faveur de la nouvelle 
église dont il est parlé dans l’article 14. Art. 7. 

Il sera permis aux sujets de l’empire de Russie de 
visiter la ville de Jérusalem et les lieux saints , et il ne 
sera exigé d’eux , ni à Jérusalem , ni ailleurs , aucun 
karatsch , contribution , droit ou imposition. Art. 8. 

Les interprètes des ministres russes à Constanti- 
nople , de quelque nation qu’ils soient , seront traités 
avec bienveillance ; ils n’auront rien à souffrir à rai- 
son des affaires dont leurs chefs les auraient chargés. 
Art. 9. 

Il y aura une navigation libre et illimitée pour les 
vaisseaux marchands appartenant aux deux puissances 


Digitized by Google 


—1780. 


225 


contractantes dans toutes les mers qui baignent leurs 
terres. Les vaisseaux marchands russes , tels que ceux 
qu’emploient partout pour le commerce les autres' 
puissances , auront un libre passage de la mer Noire 
dans la mer Blanche * , et de la mer Blanche dans la 
mer Noire. Il leur sera permis d’entrer dans tous les' 
ports et havres de la Porte. 

Les sujets des deux empires jouiront réciproque- 
ment d’une entière liberté de commerce par terre et 
par mer, ainsi que sur le Danube, avec les mêmes 
prérogatives et avantages dont jouissent les nations les 
plus amies. Toutes les exemptions et privilèges accor- 
dés aux Français et aux Anglais, par leurs capitula- 
tions avec la Porte , seront aussi accordés aux com- 

mercans russes. Des consuls et vice -consuls russes 
» 

pourront résider dans tous les lieux où la cour de 
Russie jugera à propos d’en établir, et ils seront trai- 
tés et considérés sur le même pied que les consub des 
autres puissances amies, j^ri. 11. 

Si la Russie venait à conclure des traités de com- 
merce avec les régences barbaresques , la Porte s’en- 
gage à en garantir les conditions à l’égard desdites 
régences. Art. 12. 

La Porte donnera à l’impératrice , dans tons les 
actes, le titre d’impératrice de toutes les Russies , 
en se servant , dans la langue turque , du terme de 
Padischag Art. 13. 

' C’est ainsi que les Turcs appellent l'Arcliipel. 

a Ce mot est composé de deux mots : ftod, protecteur , et ehcAh, 
roi. 

xxxvm. 15 
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11 est permis à la cour de Rassie, outre la chapelle 
bâtie dans la maison du ministre, de construire dans 
un quartier de Galata, dans la rue nommée ^ey- 
Ogloii, une église publique du rit grec, qui sera tou- 
jours sous la protection du ministre russe, et à l’abri 
de toute gêne et avanie. Art. 14. 

Les différends et contestations qui naîtront entre les 
sujets respectifs, sur la frontière, seront terminés par 
les gouverneurs et commandans des lieux , ou par des 
commissaires nommés à cet effet ; ces différends ne 
serviront point de prétexte pour altérer l’amitié et 
l’union entre les deux empires. Art. 15. 

La Russie restitue à la Porte toute la Bessarabie, 
avec les villes d’Akierman , Kilia , Ismaïl , et la forte- 
resse de Bender. Elle lui restitue pareillement les deux 
principautés de Yalachie et de Moldavie , sous les 
conditions suivantes : 

1”. Que la Porte accordera une amnistie absolue et 
illimitée à tous les sujets desdites principautés , en les 
rétablissant dans leurs dignités , rangs et possessions 
dont ils ont joui avant la présente guerre; 

2“. Qu’elle n’cmpêchera, en aucune manière, l’exer- 
cice libre de la religion chrétienne, et ne mettra aucun 
obstacle à la construction de nouvelles églises et à la 
réparation des anciennes ; 

3". Qu’elle restituera aux couvens et particuliers 
les terres qui leur ont été prises dans les raja (dis- 
tricts) de Brahiloiv, de Choczim et de Bender; 

4". Qu’elle aura pour les ecclésiastiques l’estime 
particulière que leur état exige ; 
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5®. Quelle accordera aux familles qui le désireront 
une libre sortie avec tous leurs biens, pendant le terme 
d’une anne'e, à compter du jour où lepre'sent traité 
sera échangé ; 

6®. Qu’elle n’exigera aucun paiement pour de vieux 
comptes ; 

7®. Qu’elle n’exigera de ces peuples aucune contri- 
bution ni paiement pour tout le temps de la durée de 
la guerre , et qu’elle les tiendra même quittes de tout 
impôt pour deux années , à cause des dévastations 
auxquelles ils ont été exposés ; 

8“. Qu’elle en usefa dans la suite avec humanité et 
générosité dans les impositions qu’elle mettra sur eux 
en argent , et qu’elle les recevra par la voie des dépu- 
tés qui lui seront envoyés tous les deux ans , sans que 
les hachas, gouverneurs ou telle autre personne que 
ce soit, puissent en exiger d’autres paiemens ou impo- 
sitions , sous quelque prétexte que ce soit ; qu’enfîn il» 
jouiront des mêmes avantages dont ils ont joui pen- 
dant le règne du feu sultan Mahomet IV ; 

9°. Que les princes de ces deux états puissent avoir 
auprès de la Porte chacun un agent * qui soit de leur 
communion chrétienne , pour veiller aux affaires 
desdites principautés. Ils seront traités à la Porte avec 
bonté, et considérés comme personnes jouissant du 
droit des gens ; 

10°. Qu’il sera permis aux ministres de la cour de 
Russie , résidant auprès de la Porte , de parler en fa- 

* Un capon kiàia , non un chargé d'afTaires {rnouiahat-gatar), 
eomme porte la traduction vulgaire. 


Digitized by Coogle 



228 


LIVRE VIII. CHAP. VIII. 


veur desdites principautés , toutes les fois que les cir- 
constances pourront l’exiger. Art. 16. 

Par ïart. 17j la Russie restitue à la Porte les îles 
de l'Archipel , dont elle est encore saisie , en stipu- 
lant, pour leurs habitans, quelques-uns des avantages 
qu’elle avait stipulés pour ceux de la Moldavie et de la 
Valachie. Cet article fut rédigé avec beaucoup moins 
de soin que celui qui concerne ces deux provinces, 
parce que le comte dePanin ainsi que le prince Repnin , 
avaient toujours désapprouvé l’expédition en Grèce , 
et ne s’intéressaient guère au sort de scs liabitaiis. 

Le château de Kiubourn , situé à l’embouchure du 
Dniepr, avec un district proportionné le long delà 
rive gauche du Dniepr, et le coin ([ui forme le désert 
entre le Bog etlcDniepr demeureront perpétuellement 
sous la domination de Ir. Russie. Art. 18. 

Elle conservera de meme les forteresses d’Ténikalé 
et Kertsch dans la Crimée avec leurs ports et districts. 
Art. 19. 

La ville d’Asoff, avec son district et les limites mar- 
quées dans la convention de 1700 passée entre le gou- 
verneur Tolstoi et Ilassan-Bacha , appartiendra à per- 
pétuité à la Russie. Art. 20. 

La grande et la petite Kabarda seront cédées à la 
Russie , si le khan de Crimée y consent. Art. 21. 

Tous les traités et conventions précédemment faits 
entre les deux empires, et nommément le traité de 
Belgrade et ceux qui l’ont suivi, sont entièrement 
anéantis, à l’exception seulement du traité de 1700 
relatif aux limitesdu district d’AsolF, qui est conservé. 
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jiri. 22. Un des motifs qui engngèrent les Russes à 
demander l’annulation des traités antérieurs , c’est que 
dans tous il est question de la Pologne. Ainsi celle 
république qui avait été le sujet de cette guerre, ne 
fut pas même nommée dans la paix. 

La Russie s’engage à évacuer, après l’échange du 
présent traité, les provinces de Géorgie et de Mingré- 
lie. La Porte renonce solennellement et à perpétuité 
â exiger de ces peuples des tributs de garçons et de 
filles, et à toute autre espèce d’imposition. Elle pro- 
met de ne reconnaître de ces peuples pour scs sujets 
que ceux qui lui auront appartenu de toute ancien- 
neté. Elle accordera à ces derniers une amnistie 
parfaite, et ne les gênera, en aucune manière , dans 
leur religion, yirt. 25. Tout cet article n’a été in- 
séré dans le traité que pour tromper les philosophes 
auxquels Catherine faisait la cour. Les Géorgiens n’é- 
prouvèrent aucun soulagemcnl et le tribut déjeunes 
esclaves des deux sexes fut exigé plus rigoureuse- 
ment que jamais , pendant que les écrivains philan- 
thropes applaudissaient à riiumanité de Catherine. 

Les articles 24, 25 et 26 conticTinent des disposi- 
tions relatives à l’exéeution de la paix. Tous les pri- 
sonniers et esclaves dans les de»jx empires, de quel- 
que rang ou dignité qu’ils soient, seront remis en 
liberté de part et d’autre sans rachat ni rançon. 

On s’enverra réciproquement, après la paix , et au 
temps dont on conviendra , des ambassades solen- 
nelles et extraordinaires avec les ratifications impé- 
riales confirmatives du traité de paix. Les ambas$a.-> 
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deurs seront traités avec les mêmes honneurs et céré- 
monies que cela s’observe dans les ambassades 
respectives entre la Porte-Ottomane et les puissances 
les plus respectables. On s’enverra réciproquement 
par lesdits ambassadeurs des présens proportionnés à 
la dignité des deux empires. Art. 27. 

Dès l’instant de la signature de ces articles par les 
plénipotentiaires , les hostilités cesseront tant par 
terre que par mer, et les ordres seront donnés en 
conséquence. Les instrumens du présent traité, signés 
et scellés par les deux commandans en chef, le comte 
de Roumanzoff et le grand-visir , seront échangés 
dans cinq jours , à compter de celui de la signature 
par les plénipotentiaires. Art. 28. 

Telles sont les dispositions patentes du traité de 
Kaïnardji; mais on y joignit aussi deux articles se- 
crets. Par le premier la Porte s’engagea à payer à la 
Russie pour frais de guerre , dans l’espace de trois 
années , la somme de 15,000 bourses ou i millions de 
roubles ; et Resmi-Àcbmed-Efendi , dans l’ouvrage 
cité plusieurs fois , prétend, peut-être avec quelque 
exagération, que le grand-visir autorisa les plénipoten- 
tiaires à accorder bien au-delà , savoir jusqu’à 40,000 
bourses. Le second acte secret stipule le prompt dé- 
part de la flotte russe de l’Ârchipel , pour lequel la 
Porte fournira ce qui sera nécessaire. 
con»eiiiioi.de Avant la ratification du traité de Kaïnardji , il fut 

roasiaBtinopl* 

177 S? conclu le fg janvier 1775 à Constantinople une con- 
vention particulière relative aux rapports futurs entre 
le grand-seigneur et le khan de Crimée. Il est dit que 
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chaque khan , élu par sa nation , notifiera cette élec- 
tion aux cours de Constantinople et de Saint-Péters- 
bourg; le grand- seigneur le reconnaîtra en sa nouvelle 
qualité, et lui enverra la zibeline, le turban et le 
sabre. Tels étaient les symboles de l’investiture que 
les grands-seigneurs accordaient aux khans; en les 
conservant , on ménagea aux yeux du public , la di- 
gnité de la Porte. On continuera , est-il dit dans la 
convention , de prier dans les mosquées au nom 
du sultan , et les monnaies porteront son effigie. En 
sa qualité de souverain calife , le grand-seigneur con- 
tinuera de nommer les juges des Tatars. 

Cette convention ayant été signée, l’échange des 
ratifications du traité deKaVnardji eut lieu à Cons- 
tantinople, le ^janvier 1775 , entre le colonel Pe- 
terson , chargé d’affaires de Russie, et le grand-visir. 

Le avril de la même année , il fut signé une cori- 
vention par laquelle les commissaires de la Porte , 
nommés pour la fixation des limites de Kinbourn , 
remirent cette place à un commissaire russe, et ré- 
glèrent l’étendue du district qui , en vertu de l’art. 18 
du traité de paix , devait être cédé à la Russie pour 
former le territoire de Kinbourn. Ils déclarèrent, par 
la convention, que le même coin entre le Dniepr et 
le Bog, cédé également à la Russie par ledit article , 
embrassait tout le terrain qui , depuis l’embouchure 
de la petite rivière de Kamenka dans le Dniepr , ainsi 
que depub un endroit appelé Garda sur le Bog > , s’é- 

' Les points de Kamenka et de Garda formaient les deux extre'- 
mitds des lignes de la Nouvelle-Russie. '' 
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•xpiicativt d* 

1779. 


tend entre ces deux fleuves jusqu'à leur jonction aux 
environs d’Otchakoff. 

Ce fut dans ce pays , nouvellement cédé , que l’im- 
pératrice fit construire une nouvelle ville, appelée 
CJiersonou Kherson ,^o\xr servir d’entrepôt au com- 
merce du Levant. Les fondemens en furent jetés, par 
le général Hannibal , sur la rive occidentale du Dniepr, 
à sept lieues de son embouchure, le 19 octobre 1778.' 

L’impératrice de Russie avait imposé aux Turcs des 
conditions qu’ils ne pouvaient supporter. La paix pa- 
raissait si mal assurée, que le grand-visir déclara lui- 
môme au prince Repnin , ambassadeur de Russie à la 
Porte , qu’à moins que le khan de Crimée ne rentrât 
sous la domination de la Porte , et que l’impératrice de 
Russie ne restituât Kerlsch et lénikalé, la paix qu’oa 
avait extorquée ne serait point de durée. 

En effet, la Porte perdait, par l’indépendance des 
Tatars , le principal boulevart de.son empire au Nord,' 
et le moyen dont elle se servait pour faire du mal aux 
puissances chrétiennes avec lesquelles elle était en 
guerre. Tl pouvait môme arriver que ces peuples, jadis 
zélés défenseurs de l’empire ottoman , devinssent pour 
la Porte des ennemis redoutables. 

Les Russes ne cachaient pas que l’empire de la mer 
Noire était l’objet de leur ambition. Maîtres de cette 
mer, ils auraient imposé à la capitale de l’empire, 
puisqu’il dépendait d’eux de la priver de ses moyens 
d’approvisionnement. On pouvait s’attendre à voir se 
renouveler l’exemple de ces anciens Russes qui ve- 
naient assiéger les empereurs jusque dans Constanti- 
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nopic. Il n’est donc pas surprenant que la Porte fît 
naître des difficultés sur l’interprétation de différens 
articles du traité de Kaïnardji, et qu’elle cherchât 
des subterfuges pour en éluder, du moins en partie, 
l’exécution. 

C’est ainsi que , sous différens prétextes , elle s’op- 
posait au passage des vaisseaux russes de la Méditer- 
ranée et de la mer Blanche ( Égée) dans la mer Noire : 
elle continuait d’exiger des contributions extraordi- 
naires des princes de Moldavie et de Valachie, en 
les obligeant , comme dans le passé , à renouveler de 
temps à autre la conGrmation de leur dignité : ce que 
la Russie soutenait être en opposition avec l’article 16 
du traité de Kaïnardji. Enfin , ptr l’influence qu’elle 
sut se ménager dans la Crimée, elle réussit, en 1778, 
à faire chasser le khan Sahin-Guéraï , protégé de l’im- 
pératrice , et le fit remplacer par un prince plus dé- 
voué à ses intérêts. 

La cour de Russie , instruite de cet événement , flt 
aussitôt avancer des troupes dans la Crimée , et y ré- 
tablit, parla force des armes, le khan déposé. Une 
nouvelle guerre semblait alors inévitable; l’on s’occu- 
pait même de part et d’autre à en faire les préparatifs, 
lorsque, par l’entremise de la France, on parvint à 
un accommodement sous le nom de convention ex- 
plicative^ qui fut signé à Constantinople le 21 mars 
1779. 

Cette convention contient neuf articles , dont voici 
le précis : 

La paix de Kaïnardji, avec ses deux articles sépa- 
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rés est conGrmée dans tous ses points et articles , à 
l’exception de ceux qui se trouvent éclaircis dans la 
présente convention. Art. \ . 

Les khans des Tatars enverront , après leur élec- 
tion , des députés à la Porte pour demander au grand- 
seigneur la bénédiction spirituelle et califale , qui leur 
sera accordée par un diplôme compatible avec les 
égards dus à une nation libre et indépendante, et 
parfaitement semblable à celui dont on est convenu 
pour servir de modèle. La Porte s’engage à ne jamais 
prétexter le lien spirituel , pour s’ingérer dans le pou- 
voir civil et politique des khans. Elle reconnaîtra 
pour toujours, comme elle l’a déjà fait par l’article 5 
de la paix de Kaïnardji , toutes les hordes , races et 
tribus des Tatars, pour une nation entièrement libre 
et indépendante. Art. 2. 

Après que les actes et déclarations, relatifs aux sti- 
pulations de l’article précédent, auront été délivrés 
entre la Russie et la Porte , ainsi qu’entre cette der- 
nière et le gouvernement des Tatars , la Russie reti- 
rera, dans le terme de trois mois, -ses troupes de la 
Crimée et de l’île de Taman , et dans trois mois et 
vingt jours du Kouban , et la Porte en agira de môme. 
Art. 3. 

Dès que la Porte recevra la nouvelle de la retraite 
des troupes russes en-deçà des lignes de Pérékop, elle 
se prêtera à la réception des députés du khan et à l’ex- 

' C’est par ces mois inse'r/s dans l'art, i de la convention ex- 
plicative qu’on connaît l’existence des articles secrets de la paix de 
Kaïnardji. 
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pédition du diplôme califal ou de la bulle de bénddic- 
tion dans la forme prescrite. Art. 4. 

La cour de Russie donnera les mains à la cession 
qui se fera par les Tatars à la Porte de^ situés 
entre le Dniestr , le Bog , la frontière de la Pologne et 
la mer Noire *, vulgairement nommée province d’Ot- 
cliakolT. Elle emploiera ses bons offices auprès du 
klian et du gouvernement de la Crimée, pour ména- 
ger cette cession. La Porte s’engage à détacher de ce 
pays en ligne droite , du côté de l’empire ottoman , 
une portion suffisante pour en former la province 
d’Otchakoff. Elle laissera le reste abandonné, sans 
pouvoir y établir aucune nouvelle habitation , pour la 
sûreté et la tranquillité des trois puissances voisines. 

Les Cosaques Zaporogues réfugiés qui voudront 
profiter de l’amnistie accordée par l’impératrice, se- 
ront rendus par la Porte ; les autres seront transférés 
au-delà du Danube dans l’intérieur de l’empire otto- 
man. Art. 5. 

La Porte permet le passage libre de la mer Noire 
dans la mer Blanche , et de celle-ci dans la mer Noire, 
à tous vaisseaux marchands russes qui seraient de la 
forme , mesure et grandeur dont sont les vaisseaux des 
autres nations qui trafiquent dans les ports de la Tur- 
quie, et nommément ceux des Français et des An- 
glais. Les plus forts pourront être du port de vingt- 
six mille quatre cents pouds, poids de Russie, et le 

’ Ce pays avait e'Ié expressément assigné aux Tatars. à l'exception 
cle la forteresse d’OlchakofT et de son territoire, par l'art. 3 du traité 
de paix de Kaïnardjl. 
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nombre des canons et des matelots qui y seront em- 
ployés ne surpassera non plus celui des Français et 
des Anglais. Les vaisseaux russes ne pourront se ser- 
vir de matefcts turcs qu’en cas de nécessité et du gré 
de la Porte. ‘ 

Ou ne fera pas non plus payer aux sujets russes des 
douanes plus fortes que celles que paient les Français 
et les Anglais , et il sera rédigé un traité de commerce 
entre les deux empires sur le fondement des capitula- 
tions de ces mômes nations. Art. 6. 

article 7 renferme plusieurs stipulations relatives 
aux principautés de Moldavie et Valachie. 

1°. La Porte ne troublera, en aucune manière, l’exer- 
cice de la religion chrétienne dans ces provinces , et il 
sera parfaitement libre aux Grecs de construire de 
nouvelles églises, comme de réparer les anciennes. 

2°. Elle restituera aux couvens, ainsi qu’aux parti- 
culiers, les terres et biens qui leur appartenaient aux 
environs de Braïlow, de Clioczim, de Bender, etc. 

3°. Elle accordera aux ecclésiastiques de ces princi- 
pautés les égards cl distinctions dus à leur rang. 

4“. Elle se contentera des impositions ordinaires de 
ces provinces , qui lui seront apportées par des dépu- 
tés tous les deux ans , sans qu’il soit permis aux bachas 
ou autres chefs du gouvernement d’en exiger de nou- 
velles sous quelque dénomination que ce puisse être. 

5°. Il sera libre à chaque principauté d’avoir à 
Constantinople un chargé d’affaires de la religion 
grecque , qui sera traité avec bonté , et considéré 
comme jouissant de la protection du droit des gens. 
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6°. La Russie ne se servira du droit d’intercession 
qui lui est réservé dans le traité de paix en faveur des 
deux principautés, qu’un iquement pour la conserva- 
tion iuvioluble des conditions spéciûées d«Ds le présent 
article. 

La Porte s’engage à indemniser les habitaus de la 
Morée relativement aux terres et biens confisqués sur 
eux pendant la dernière guerre , et qui auraient du 
leur être rendus en vertu de l’art. 17 du traité de 
paix. ylrt. 8. 

Cette convention servant d’éclaircissement au traité 
de paix de Kaïnardji, sera envisagée comme faisant 
partie du traité. Elle sera ratifiée , et les ratifications 
des deux cours seront échangées au plus tard en quatre 
mois, à compter de la signature de la présente con- 
vention. Art. 9. 

Cette convention ne rétablit pas la parfaite barmo- 
nie entre les deux états. Un vaisseau de guerre russe, 
qui entra, en 1780, dans le canal de Constantinople, 
donna lieu à de nouvelles discussions, parce que la 
Porte n’avait accordé , par l’art. 11 de la paix , l’entrée 
de ce canal qu’aux vaisseaux marchands. Elle disputa 
aussi à l’impératrice le droit d’établir des consuls en 
Moldavie et en Valacbie; elle céda cependant sur ce 
dernier point , et il fut conclu à cet égard une conven- 
tion en 1781 *• 

U ne discussion bien plus importante s’éleva en 1782. ^ Train* sr 

^ ■ roottaotmoplr 

Le khan Ghahyn-Guéraï , dévoué à la Russie, fut 
chassé par son frère Sélim. Une armée russe rétablit 

* CeUc convi;n(lon n'a pas ëié imprimée. 
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le premier , pendant qu’une flotte , sortie d’Asoff , 
coupait aux insurgés toute communication avec Cons- 
tantinople. 

La Porte f animée par un grand-visir qui penchait 
pour la guerre , fit occuper l’île de Taman , dont la 
position sur le détroit de Zabache lui semblait indis- 
pensable ppur entretenir ses liaisons avec les Tatars 
et pour se maintenir sur la mer d’AsoCf. Les troupes 
qu’elle y envoya furent aussitôt délogées par les Russes , 
et , dans le môme temps , le khan nouvellement réta- 
bli réclama hautement auprès de la Porte la restitu- 
tion de la forteresse d’Olchakoff et de tout le Boud- 
jak , comme un ancien domaine de la Crimée , dé- 
membré par les Turcs. Il était appuyé dans sa de- 
mande par la cour de Russie > , qui exigeait aussi sa- 
tisfaction pour la violence exercée à Taman, île de la 
dépendance du khan. 

On s’attendait alors à une déclaration de guerre de 
la part de la Porte; mais les partisans de la paix l’em- 
portèrent de nouveau dans un divan extraordinaire 
tenu le 21 décembre 1782. Le grand-visir, fauteur 
de la guerre , fut déposé , et il fut décidé que la Porte 
remplirait, avec la plus scrupuleuse exactitude, à l’é- 
gard de la Russie , les conditions stipulées par le traité 
de paix de 1774 , et par la convention explicative 
de 1779. 

En conséquence de ces nouveaux engagemens , on 

* La cession <rO(chakoff semblait nécessaire à U sùreié Je Cher- 
souj et pour couper toute commuaicatioa entre les Turcs et la Cri- 
mée* 
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s’occupa aussitôt de la rédaction d’uu traitti de com- 
merce entre les deux empires j il fut négocié à Cons- 
tantinople entre le reis-efendi et le ministre de Russie . 
et signé le — juin 1783. 

Ce traité , qui renferme 8 1 artic’es , accorde navi- 
gation et commerce libre dans tous les états et toutes 
les eaux de la Porte , par terre et par mer , sous pa- 
villon russe , sans aucune restriction , avec toutes les 
franchises dont jouissent les Français et les Anglais en 
vertu de leurs capitulations. 

II est permis aux marchands et sujets russes de por- 
ter les habillemens de leur pays : ils sont exemptés du 
droit nommé karacz , et de tout autre droit et impôt 
quelconque , en payant une douane seule et unique 
de trois pourcent , de toutes les marchandises d’impor- 
tation et d’exportation , laquelle ne pourra ôtie exigée 
qu’une seule fois dans l’endroit où se fera la vente ou 
l’achat. Ces mômes marchands ne pourront être forcés 
à acheter ou vendre contre leur gré , en faveur de quel- 
ques compagnies ou société privilégiées , ou des mo- 
nopolistes. 

Les vaisseaux de guerre ou les bâtimens marchands 
russes , qui rencontreront des vaisseaux de guerre ou 
autres bâtimens de la Porte , ne seront point arrêtés 
ni mis à contribution. 

Les bâtimens marchands russes passeront librement 
par le canal de Constantinople , de la mer Noire dans 
la mer Blanche , et réciproquement de la mer Blanche 
dans la mer Noire. Ils ne seront sujets à la moindre 
détention , ni visite , ni droit de transit , n’étant pas 
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charges de marchandises , ni de vivres qui doivent 
être vendus dans les états de la Porte. Leur forme et 
le poids de leur cargaison pourront être exactement 
les mêmes que ceux des vaisseaux français ou an- 
glais , depuis la moindre proportion jusqu’à la plus 
grande. 

Il sera permis aux sujets de la Porte d’acheter, dans 
les ports de la Russie situés sur la mer Noire , à un 
prix libre , du blé et autres provisions dont ils auront 
besoin , et de les transporter à Constantinople. 

Pareillement les sujets russes pourront acheter à 
Smyrne, à Alexandrie et ailleurs dans les états de la 
Porte, excepté Constantinople, des articles prohibés, 
comme de la soie, du riz , du café du Levant, et de 
riiuile, pour les transporter en Russie. Us pourront 
exporter de même des cotons en laine, des cotons filés, 
des maroquins , de la cire, des cuirs, des fruits, du sel 
de Chypre. 

Les principes de la neutralité armée sont également 
rappelés dans ce traité , et la Porte accorde aussi pro- 
tection aux vaisseaux russes contre les Barbaresques et 
autres corsaires. 

En cas de rupture entre les deux états , les sujets 
réciproques auront un terme de six mois pour vendre 
leurs marchandises, effets et tout ce qu’ils possèdent > . 

' Le reis-efendi persisla Iong-4emps il ne pas vouloir admettre ce 
dernier article, qui est le 70° du traité. Sur les vives instances que 
lui en Tit le ministre de Russie , il finit par lui avouer qu’il n’oserait 
pas le mettre sous les jeux du granif-visir, et que la seule idée de la 
possibilité d’une guerre avec la Russie révolterait la Porte. C’est ce 
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qoi fit coucher l*artîcle Hans les termes les plus mesures. « Quoique^ 
y est- il dit , il soit Irès^sûr et, avec Taidc de Dieu, hors de pr(ibabî-> 
lil^ que les fondemens do la paix et amitié qui sont ctahîîs et sub** 
sisient entre les deux empires puissrnt être cbranle'scl renverses; ce* 
pendant, comme -de temps en temps il naît de fausses nouvrltcs ron* 
traires à la vérité' qui troublent la sArelé et donm-nt tic rîiiqiiiéiude 
aux tnaribands respectifs, il était nc’cessaire iPinsrrcr dan» le pré* 
aenl traité de commerce un article qui puisse dissiper une pareille 
inquiétude dcsilils marchands, etc. » 
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CHAPITRE IX. 

Histoire de la politique européenne par rapport 
au droit maritime dans le 18 * siècle. 

L’alliance connue sous le nom de neutralité armée 

tritU <{Ui'»tiouA 

ctxi Nord est un des événemens du dix-huitième siècle 

dioil otartitnio* 

dont on se promettait les résultats les plus heureux et 
les plus importans pour le droit maritime des peuples 
européens. Si cet espoir a été trompé , il faut en cher- 
cher la cause dans la nouvelle direction que la révo- 
lution française a fait prendre à la politicjuc des prin- 
cipales puissances. C’est de cette alliance, qui fut 
conclue eu 1780, que nous allons nous occuper dans 
ce chapitre. 

Les contestations qui se sont élevées sur le droit 
maritime , pendant la guerre de 1778 et pendant celles 
de la révolution française , roulent sur trois questions : 
1“. Quels sont, en temps de guerre, les droits récipro- 
ques des peuples neutres et de ceux qui se trouvent 
en état de guerre , à l’égard du transport par mer des 
marchandises ennemies? Les vaisseaux de guerre et 
les armateurs d’une puissance belligérante peuvent-ils 
interdire aux vaisseaux des nations neutres le droit de 
transporter librement d'un pays à l’autre les marchan- 
tlises qui appartiennent aux sujets de l’ennemi , de 
manière qu’il suflise que ces marchandises se trouvent 
sur un navire neutre , pour que les puissances belligé- 
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rantes soient obligées de les respecter; ou bien le pa- 
villon neutre n’a-t-il point la force de neutraliser les 
marchandises ennemies qu’il protège? Il est bien en- 
tendu que, dans les deux suppositions, il ne s’agit 
que de marchandises qui ne sont pas dans la catégorie 
de celles qu’on est convenu d’appeler contrebande de 
guerre; car on s’accorde sur le droit de chaque puis- 
sance d’enlever, partout où elle la trouve , la contre- 
bande qui appartient à l’ennemi ou qui lui est des- 
tinée 

' Nous ne connaissoas qu'un seul exemple qu’une puissance ait 
renonce' à ce droit ; il se trouve dans le traité d’amitié et de com- 
, merce entre la Prusse et les États-Unis d’Amérique. Cette conven- 
tion fut conclue à la Haye, le 10 septembre 1785, entre M. de TAu-^ 
lenieyer, ministre <lu roi, et John Adams^ Benjamin yranhlin et 
Thomas Jefferson. Un y lit l’article suivant, auquel on reconnaît 
l’esprit pliilusupliique de ses auteurs. Article 13. Dans le cas où 
l’une des parles contractantes se trouverait en guerre avec une 
autre puissance, il a été convenu que, pour prévenir'les dif&cultés 
et les discussions qui surviennent ordinairement par rapport aux 
marchandises ci-devant appelées de contrebande , telles qu’armes, 
munitions et autres provisions de toute espèce, aucun de ces articles, 
chargés b bord des vaisseaux des citoyens ou sujets de l'une des par* 
ties, et destinés pour l’ennemi de l’autre, ne sera censé de contre- 
bande au point d'impliquer confiscation ou conJainn.ation, et d’en- 
tralner la perte de la propriété des inilividus. Néanmoins, il sera 
permis d'arrêter ces sortes de vaisseaux et effets, et de les retenir 
pendant tout le temps que le preueur croira nécessaire pour préve- 
nir les incenvénlens et les dommages qui pourraient en résulter au- 
trement; mais, dans ce cas, on accordera une compensation raison- 
nable pour 1rs pertes qui auront été occ.asiooécs par la saisie, cl il 
sera permis, en outre , aux preneurs d’employer à leur service, eu 
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2**. Comme le droit des puissances belligi^rantes, 
soit d’enlever les marchandises ennemies partout où 
elles les trouvent, soit de mettre seulement la main 
sur celles qui sont de contrebande, suppose le droit 
de visiter les navires neutres qu’on rencontre, et que, 
pour éviter les vexations aux([uclles les bâtimens ont 
été souvent exposés sous ce prétexte, les gouverne- 
mens les font quelquefois escorter par des vaisseaux 
de guerre , on a demandé si celte escorte devait sous- 
traire les bâtimens qu’elle convoie à la visite des vais- 
seaux des puissances en guerre, ou si, malgré l’es- 
corte, celles-ci avaient droit de s’assurer par elles- 
mêmes delà nature delà cargaison. 

5°. Quels sont les droits réciproques des peuples à 
l’égard des ports blo(]ués, et que faut-il pour qu’un 
port doive être regardé comme tel ? 

Comme les deux dernières questions sont indépen- 
dantes de la manière dont la première est résolue, 
nous les traiterons avant celle-ci. 

I. Le droit des belligérans d’empêcher qu’on n’a- 
mène des vivres à des ports bloqués, et celui de couper 
foute communicatiou entre ces ports et la mer, u’ont 

lont ou en pirlie, 1ei niuniiions militaires dêienues, en payant ans 
propriétaires la pleine valeur h ilélermiiicr sur le prix <|ui aura cours 
à I enilrull île leur iJcslination ; mais que, dans le cas riionc; d'un 
vaiiseau arrête pour des articles ci-rlevaut afipelés de conirebanile, 
ai le maître de navire consentait à délivrer les marchandises sus- 
pectes, il aura la lilicrtc de le faire, cl le navire ne sera plus amené 
dans le port ni détenu plus loug-lemps, mais aura toute liberté de 
poursuivre sa route. 
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d'autre fondement que le droit en vertu duquel le 
gi'm'ral d’une armée de terre peut em pécher qu’on 
ne fournisse des subsistances à une place ennemie, et 
traiter comme une hostilité la tentative d’y en intro- 
duire. Pour exercer ce dernier droit , il faut que les 
roules qui mènent à la pince ou nu district bloqué 
«oient tellement gnrde’es par des troupes, qu’on no 
puisse sans danger les fréquenter; car comme il est 
possible que des neutres aient conclu , avec les habi- 
tans d’une place bloquée, quelques marchés relatifs à 
«on approvisionnement, il faut qu’ils puissent se jus- 
tifier pleinement de ne pas avoir satisfait à ces enga- 
gemens. 

Il s’en s lit : 

1®. Que la puissance maritime belligérante est au- 
torisée h empêcher, autant qu’elle le peut, par le 
moyen de ses flottes, que les neutres ne fassent, avec 
un port ou une côte bloquée, un commerce'd’ailleurs 
licite; 

3®. Qu’une telle défense doit être le résultat de 
quelque opération militaire , et qu’elle ne peut pas 
avoir pour unique but de troubler le commerce des 
neutres ; 

5". Que le blocus doit être effectif, et tel , qu’au- 
cun navire ne puisse tenter de le rompre sans s’exposer 
au danger d’être capturé; 

4*. Que si le blocus n’est pas effectif, rien n’em- 
pêche cependant une des puissances belligérantes 
d’interrompre tout commerce de la côte ou du porlr 
bloqué, en renvoyant les vaisseaux qui voudraient «’y 
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rendre; mais aussi que celle puissance n’a pas le droit 
de punir, c’est-à-dire de saisir celui qui ne respecte 
pas cette défense ; 

.5°. Que si le blocus est effectif, la tentative de le 
rompre peut être regardée comme une action hostile, 
et vengée comme telle par la saisie du bâtiment. 

II. La question qui se rapporte au droit des neutres 
défaire escorter ou, comme on dit, convoyer les bâti- 
mens de leurs sujets, est plus compliquée, et ne peut 
pas être résolue indistinctement par le droit des gens 
universel. Point de doute sur le droit de l’escorte de 
défendre les bâtimens qui lui ont été confiés , contre 
toute violence et contre <les actes arbitraires; mais, 
de même que la puissance belligérante ne peut pas 
exiger que le gouvernement neutre garantisse que 
.ses sujets ne se livrent pas à un commerce illicite, 
de môme le gouvernement neutre ne peut pas pré- 
tendre que le belligérant s’en rapporte aveuglément 
aux certificats et aux factures dont on fait accompa- 
gner les marchandises , puisque l’expérience a prouvé 
que rien n’est plus facile que de se procurer de faux 
certificats , et que les agens des gouvernemens neutres 
ou favorisent une fraude dont l’étranger seul souffre , 
ou sont trompés par les ruses multipliées des spécula- 
teurs. L’étranger a un intérêt trop puissant d’examiner 
par lui-même l’authenticité de ces pièces, pour qu’on 
puisse lui en refuser la faculté. Mais ce droit ne peut 
s’étendre jusqu’aux vaisseaux de guerre qui servent de 
convoi, parce qu’il est réellement au pouvoir des gou- 
vernemens neutres d’empécher que ces bâtimens ne 
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fassent la contrebande, et que l’acte par lequel ils se 
sont déclarés neutres renferme la garantie que leurs 
vaiseaux de guerre ne feront rien qui soit contraire 
aux traités; par conséquent le moindre doute sur la 
bonne foi avec laquelle cet engagement est exécuté 
équivaudrait presque à une déclaration de guerre. 

Néanmoins, si le commandant de l’escorte ne peut 
pas s’opposer à la visite, i! a le droit et il est de son 
devoir de la surveiller, pour protéger les bâtimens 
«ju’il convoie contre les mesures abusives que ceux de 
la puissance belligérante voudraient se permettre. 

Si ces puissances voulaient donner à leur droit de 
visite une extension qui tendrait à troubler le com- 
merce licite des neutres, rien, dans un tel cas, ne 
pourrait empêcher les gouvernemens de ceux-ci de 
faire convoyer les navires par des forces suffisantes 
jiour les soustraire à toute visite; toutefois si une telle 
mesure n’est pas par elle-même hostile, elle deviendra 
facilement le précurseur de la guerre. 

111. La dernière question et la plus importante de tou- 
tes, celle qui se rapporte aux droits des neutres à l’é- 
gard du transport des marchandises, et qu’on exprime 
communément eu ces termes : Le pavillon neutre 
couvre-t-il la marchandise? peut être envisagée sous 
un double point de vue, savoir sous celui du droit 
des gens et sous celui de l’histoire. 

Parlons d’abord des principes du droit. 

A. L’état de guerre autorise à priver l’ennemi de tous 
les moyens qui pourraient le mettre en état de faire 
du mal. Ce droit n’â pas de bornes par lui-même 
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mais, heureusement pour l'humanité, la civilisation,' 
ou plutôt rinlérût, a introduit un usage qui en dimi- 
nue les horreurs. On s’est aperçu que si, au lieu 
d’enlever ou de détruire tout ce qu’on trouve chez 
l’ennemi , on régularise ce pillage par la levée de con- 
tributions et par des réquisitions, on en lire infini- 
ment plus d’avantage. On a donc respecté la propriété 
particulière, non par des principes d'humanité, mais 
par un intérêt bien calculé : toutefois on s'est réservé 
de piller et de détruire toutes les fois que le temps ou 
les circonstances ne permettront pas de procéder ré- 
gulièrement. 

La même chose ne pouvant avoir lieu par mer, il 
s’ensuit que le droit naturel de s’emparer du bien de 
renuemi partout où on le trouve , y subsiste en entier. 
Mais de même que le neutre ne peut pas se plaindre 
si la puissance belligérante intercepte les moyens de 
défense de son ennemi, demême celle-ci n’est autorisée 
par rien à troubler , gêner ou limiter le commeree des 
neutres , en tant qu'il ne tendrait pas à augmenter les 
ressources de l’ennemi. 

De ces principes qu’on ne saurait contester , les 
propositions suivantes paraissent découler : 

1“. Le vaisseau ennemi , chargé de marchandises 
ennemies, est de bonne prise avec tout ce qu’il ren- 
ferme , toutes les fois qu’on peut s’en emparer. 

2o. Si le vaisseau neutre porte des marchandises 
ennemies , celles-ci peuvent être enlevées , sans cepen- 
dant que cela porte préjudice au propriétaire du bâ- 
timent qui faisait un commerce licite. 
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Un vaisseau ennemi , portant des marchandises 
neutres , peut être déclaré de bonne prise , sans pré- 
judice des droits du propriétaire de la cargaison, au- 
quel la puissance belligérante ne pouvait pas interdire 
le commerce licite avec remiemi , et par conséquent 
le droit de se servir de ses vaisseaux pour le transport 
de marchandises. 

Ces principes étant admis, il s’agit de définir ce 
qu il faut entendre par marchandises ennemies. On se 
conforme ordinairement aux règles suivantes : 

1”. On réputé ennemie la marchandise chargée en 
port ennemi cl destinée à un port ennemi. 

2®. Les productions des colonies ennemies , sorties 
de ces colonies ou de celles des neutres , sont n'putées 
ennemies; elles ne le sont pas lorsqu’elles sortent d’un 
port neutre qui n’est pas situé dans les colonies. 

O®. Les produits des pays ennemis , sortis de ports 
ennemis qui ne sont pas situés dans les colonies , sui- 
vent la qualité de leur propriétaire, qu’il soit enuemi 
ou neutre. 

4”. Dans tous les antres cas , la cargaison suit la 
qualité du vaisseau. Le pavillon libre rend la marchan- 
dise libre, el vice versa. 

B. En consultant l’histoire sur la question qui nous 
occupe, nous verrons qu’avant que les puissances se 
fussent avisées de tirer parti de l’industrie des armateurs 
pour en faire un moyen propre à diminuer les ressour- 
ces de l’ennemi , la piraterie était une espèee de métier 
qui ne connaissait d’autre règle que celle que prescri- 
vait la cupidité. Elle était exercée par des individus 
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de toutes les nations qui naviguaient sur les mers et y 
faisaienllecommerce ; elle était elle-môme une branche 
de commerce maritime , puisque le négociant se pro- 
curait par elle les objets de son trafic ; en un mot , pi- 
rate et négociant étaient deux mots presque synonymes, 
ou plutôt le commerce était ennobli par la piraterie, 
regardée comme une occupation digne des princes 
mômes. 

Les progrès successifs de la civilisation influèrent 
aussi sur la piraterie : un premier perfectionnement la 
fit interdire à l’égard des nations alliées , et peu après 
envers tous les peuples avec lesquels on vivait en paix. 
Pour s’assurer que les pirates ne franchissent pas ces 
limites, on les soumit à l’obligation de se faire autori- 
ser à l’exercice de leur métier par une patente de leur 
gouvernement. On ne fut pas long-temps à s’aperce- 
voir que ce qui n’avait été regardé jusqu’alors que 
comme un moyen d'enrichir les particuliers , pouvait 
devenir , pour les gouvernemens , un instrument 
pour diminuer les ressources de l’ennemi. 

En établissant des réglemens pour l’exercice d’un 
état auparavant libre, et en ne le permettant qu’à 
ceux qui y étaient autorisés expressément , on donna 
aux armateurs des instructions par l’exécution des- 
quelles leurs courses, sans être moins avantageuses 
pour eux , pussent faire le plus de mal à l’état ennemi 
en le mettant dans l'impossibilité de sc procurer des 
vivres et des munitions. 

Cependant la nécessité de sc munir d’une autorisa- 
tion avant d’aller en course , ne remédia pas à tous 
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les abus dont les armateurs s’étaient fréquemment ren- 
dus coupables , puisqu'on n’avait aucun moyen de les 
contrôler. Ce fut donc une grande amélioration que 
le réglement qui les soumit à l’obligation de (aire pro- 
noncer par un tribunal sur la légalité de leurs prises 
avant de pouvoir en disposer , sous peine d’étre traités 
de corsaires. ' 

L’institution de ces tribunaux fit naître le droit ma- 
ritime. Il fut , dans le Nord j l’ouvrage de la ligue 
hanséatique ; dans le Midi, celui des républiques 
d’Italie. Les statuts , les conventions et les usages 
dont il se composait , se ressentirent du degré de eivi- 
lisation auquel étaient parvenus les peuples qui en 
fournirent les éléraens. Leur variété donna origine à 
une nouvelle branche d’études , celle qui avait pour 
objet la connaissance de ces coutumes. On forma , 
dans le douzième siècle et les siècles suivans , divers 
recueils de ces statuts , ainsi que des jugemens pro- 
noncés par des tribunaux consulaires. Quatre collec- 
tions sont surtout devenues célèbres, le Jugement ou 
Rôle d! Oléron , les Ordonnances de Wishy , le Droit 
maritime hanséatique , et le plus célèbre de tous , le 
Consulat des mers ou Consulat des faits maritimes. 
Nous avons parlé ailleurs de ces recueils 

Les dispositions suivantes , tirées du chap. 273 , du 
Consulat des mers , sont devenues fameuses. 

« Si un vaisseau auquel on fait la chasse appartient 
aux amis , mais que sa cargaison est à l’ennemi ,, l’ar- 
mateur peut forcer le patron de conduire ces mar- 
’ Voy. vol. Vit, p. 184, 285. 


Digitized by Google 



252 


LIVRE VIII. CHAP. IX. 


chandises à un endroit où l’armateur les jugera ea 
sûrclt?, à condition de lui payer en entier le fret qui 
lui aurait clé dû s’il avait conduit les marchandises 4 
l’endroit pour lequel elles étaient destinées. 

« Si le patron du Lûlimenl capturé ne veut pas se 
soumettre à celte obligation, l'armateur peut, dans la 
cas (|ue la cargaison soit entièrement ou en grande 
partie à l’ennemi, couler le navire à fond, après en 
avoir retiré l’équipage. 

« Si le bâtiment capturé appartient à l’ennemi, 
mais que la cargaison soit à des amis, les proprié-, 
taircs s’arrangeront avec l’armateur pour la rançon; à 
défaut de quoi l’armateur peut et doit conduire la 
navire à l’endroit d’où il est sorti, et les propriétaires 
de la cargaison doivent lui payer le fret comme si 
le navire était arrivé à l’endroit pour lequel il était 
frété. » 

Ces maximes , que ne réprouve pas le droit des 
gens, étaient, dans le moyen âge, d’une application 
plus facile qu’elles ne le sont aujourd’hui. Le com- 
merce différait alors essentiellement de celui d’aujour- 
d’hui. Celui qu’on appelle de commission n’était pas 
connu; ordinairement le propriétaire lui-mème voya- 
geait avec sa marchandise, allant de port en port 
pour chercher le marchéoù il pût la débiteravcc le plus 
d’avantage. Il était donc facile de décider, danschaque 
cas particulier, si lacargaisonappartenalt àTennemi ou 
à un arni. Aujourd’hui que les marchandises ne sont 
plus expédiées 4 l’aventure, mais qu’ordinairement 
elles sont d’avance commises ou données en consigna- 
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tion , contre l’avance d’une partie de la valeur , il de- 
vient souvent diiïicile de prononcer sur leur qualité ; 
et il n’est j)lus possible d’exécuter strictement les prin- 
cipes du Consulat de mer, sans froisser quelquefois 
les intérêts des neutres. 

Ces principes du Consulat, qu’on peut 
dans les deux propositions suivantes : « Les inarclian- 
dises neutres, chargées par l’ennemi, sont libres; 
mais le pavillon neutre ne neutralise pas la marchan- 
dise ennemie », forment la base de ce qu’on peut ap- 
peler la première époejue du droit maritime moderne. 
Ces principes furent altérés dans le quinzième siècle : 
on maintint la seconde proposition comme favorable 
aux puissances belligérantes qui avaient la supériorité 
sur mer; mais on renonça à la première. Un traité 
conclu, en 1417, entre Henri V, roi d’Angleterre, et 
Jean-sans-Peur , duc de Bourgogne, déclara de bonne 
prise la marchandise neutre trouvéeà bord d’un bâti- 
ment ennemi. Une ordonnance de François I"', de 
1543, alla plus loin : elle statua que la marchandise 
ennemie, trouvée à bord du bâtiment neutre, déna- 
turait tellement le pavillon de celui-ci , qu’elle en- 
traînerait la confiscation de tout le reste de la cargai- 
son et celle du bâtiment même. Ainsi, l’époque de la 
renaissance des lumières introduisit, dans le droit 
maritime, des maximes que les pirates du moyen âge 
n’avaient osé professer. 

Il fut réservé de donner le premier exemple d’une 
législation plus humaine à une puissance qui était res- 
tée étrangère aux progrès des sciences , mais qui , dans 
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sa politique barbare , respectait le droit naturel. Dans 
la capitulation que le sultan Acbniet I" accorda , en 
1604, aux Français, ou lit, parmi plusieurs articles 
pleins d’humanité et de sagesse , un statut qui déroge, 
en faveur des sujets du roi de France, à la seconde 
proposition du Consulat de mer. « Voulons et com- 
mandons, y est-il dit, que les marchandises qui se- 
ront chargées à nolis sur les vaisseaux français, ap- 
partenantes aux ennemis de notre Porte, ne puissent 
être prises sous couleur qu’elles sont de nos en- 
nemis. » 

La France accorda uu privilège semblable, mais 
pour quatre années seulement , aux Provinces- unies 
des Pays-Bas, par l’art. 1“' du traité relatif au com- 
merce de mer, qu’elle conclut avec elles le 18 avril 
1646. Révoquée à l’expiration de ce terme, cette fa- 
veur fut alternativement octroyée ou refusée par les 
conventions et déclarations subséquentes jusqu’au 
traité de commerce d’Utrecht, conclu le 11 avril 1715, 
pour vingt-cinq ans, entre la France et les Etats-gé- 
néraux. V 

\Jart. 26, en maintenant l’ordonnance de 1545 ù 
l’égard des marchandises neutres chargées par l’en- 
nemi , établit le principe que le pavillon neutre couvre 
la marchandise , dans les termes suivans : « d’ailleurs 
aussi sera libre et aifranchi tout ce qui sera et se trou- 
vera dans les navires appartenant aux sujets du roi T. 
Ch. , encore que la charge ou partie d’icelle fût aux 
ennemis desdits seigneurs F-tats , sauf les marchandises 
de contrebande. » 


Digiiized by Google 



VBUTRALITÉ ARMÉE DU NORD, 1780. 2.55 


La république des Provinces-Unies avait obtenu , 
eu 1612, de la Porte- Ottomane , que la première 
maxime du Consulat de mer fût observée envers elle , 
et que, par conséquent, les marchandises deses sujets, 
trouvées à bord d’un vaisseau enuemi, fussent respec- 
tées; mais cette faveur ne suffit pas aux Hollaudais. Com- 
ment le commerce de commission , qui faisait la prin- 
cipale branche de leur industrie, pouvait-il subsister 
eu temps de guerre , si la maxime qui déclare la mar- 
chandise ennemie couverte parle pavillon neutre , n’é- 
tait généralement admise? La république, en fai- 
sant des efforts pour établir cette législation , devint 
la créatrice du nouveau droit maritime européen. Le 
traité de marine que Philippe IV conclut , le 17 dé- 
cembre 1650 , avec ses anciens sujets , en posa les ba- 
ses. « A été en outre accordé et convenu , dit Vart. 
15, que tout ce qui se trouvera chargé par lesdlts su- 
jets et habitans des Provinces-Unies en un navire des 
ennemis dudit seigneur roi, jaçait (quand môme) ce 
ne fût marchandise de contrebande, sera confisqué, 
avec tout ce qui se trouvera audit navire , sans excep- 
tion ni réserve. » L’ar/. Il ajoute : « Mais d’ailleurs 
aussi sera libre et affranchi tout ce qui sora dans les 
navires appartenant aux sujets desdits seigneurs Etats, 
encore que la charge ou partie d’icelle fût aux enne- 
mis dudit seigneur roi , sauf les articles de contre- 
bande, etc.» 

Ainsi fut établi dans toute sa rigueur le principe 
que la marchandise suit , dans tous les cas , le pavil- 
lon , de manière que la marchandise neutre trouvée 
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sur navire ennetnî est saisie, tandis que la marcliandise 
ennemie est sacree, lorsqu’elle se trouve eViargée sous 
pavillon neutre. Ce nouveau droit maritime est en 
tout point rop|)Osé de eelui que le Consulat de mer 
avait établi. Tout, dans ses dispositions, est à l’avan- 
tage du cçnimerce des Hollandais : le pavillon de la 
république neutralise la marchandise que les peuples 
impliqués dans la guerre voudront lui confier, tandis 
que le Hollandais qui aura assez peu de patriotisme 
pour fréter ses marchandises sur des vaisseaux étran- 
gers , renonee par cet acte à la protection que le pa- 
villon hollandais assure à l’étranger. Ainsi , les ci- 
toyens de la république devenaient les commission- 
naires du monde entier. 

La Grande-Bretagne reconnut le principe de la 
liberté du pavillon neutre par ses traités de 1642 et 
1654 avec le Portugal; Cromwell y souscrivit dans 
le traite de Westminster , de 1655 , avec la France : 
cette liberté fut de nouveau proclamée dans le traité 
de commerce entre celte puissance et la Grande-Bre- 
tagne, du 24 février 1677. Elle fut sanctionnée dans 
les traites de commerce avec l’Eispagne, du 25 mai 
1667 et du 18 juillet 1670, de même que dans les 
traités de commerce avec la république des Provinces- 
unies, du fi juillet 1667* et du 1" décembre 1674. 

t Pro îminunt atf|ue tibero habebitur omne ici Quod in navibus 
• d subdilos Rcgiæ Majeslalis spcclanlibus imtnissum deprehendetur, 
eliaiDsi lolum oneris »el ejusdem pars alloua ad bosics dominoruia 
or.linum justo propriotatis titulo perlineanl, exceptis semper merci- 
bus contrabandis. 
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La nouvelle législation , avantageuse surtout au 
commerce de commission , ne fut pourtant pas géné- 
ralement admise. Le Danemark et la Suède, qui 
n’avaient à expédier que les produits de leur sol , 
restèrent Gdèles aux anciens principes. Iis font la base 
de tous les traités qui , dans le dix-septième siècle , 
ont été conclus entre la Grande-Bretagne et les 
royaumes du Nord. En un mot, ces puissances n’ont 
fait hommage au nouveau droit maritime qu’à l’occa- 
sion de la neutralité armée, dont nous raconterons 
bientôt l’origine. 

L’orgueil de Louis XIV rendit vains tous les efforts 
que les Hollandais avaient tentés pour faire prévaloir 
les nouveaux principes. Ce fut à l’époque où il vit sa 
marine accrue à 100 vaisseaux de ligne et à près de 
700 autres vaisseaux de guerre, armés de 14,000 ca- 
nons et de 100,000 matelots , que , se regardant 
comme le maître des mers , ce monarque publia la 
fameuse ordonnance de 1681, dont, au mépris des 
traités , l’article 7 du troisième livre de la neuvième 
section, dit : « Tous navires qui se trouveront chargés 
d’effets appartenans à nos ennemis , et les marchan- 
dises de nos sujets ou alliés qui se trouveront dans un 
navire ennemi , seront pareillement de bonne prise ■, ni' 
ou , en d’autres termes : « Le pavillon neutre ne 
couvre pas la marchandise, tandis que le pavillon 
ennemi rend ennemie la marchandi.se neutre. » Le 
gouvernement français ne s’arrêta pas là : dans la 
guerre pour la succession d’Espagne, il établit une 
nouvelle maxime d’après laquelle la qualité de la mar- 
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çhandise ne dépendait plus de celle du propriétaire ; 
mais toute production du sol ou de l’industrie de 
l'ennemi, quel qu’en fût le propriétaire, était frappée 
de conGscation. Souvent même on étendit la saisie 
aux navires neutres qui , après avoir pris leurs char- 
gemens dans les ports ennemis , allaient vers un port 
autre que ceux de leur propre pays. 

c'.nquiiiii» La Grande-Bretagne crut devoir mettre à ccs excès 

ioqu« d*i droit ^ 

un frein salutaire par le traité d’Utrecht. Voici ce que 
stipulèrent les art. 17 et 18 du traité de commerce et 
de navigation qu’elle signa avec la France, le 11 avril 

1713. 

Art. 17. « 11 sera libre à tous les sujets de la reine 
de la Grande-Bretagne et du roi T. Ch. de naviguer 
avec leurs navires en toute liberté et sécurité, et sans 
distinction relative au propriétaire des marchandises 
qui y sont chargées , d’un port quelconque vers un 
endroit appartenant aux ennemis de la reine de la 
Grande-Bretagne ou du roi T. Ch. Il sera de même 
permis aux susdits sujets et habitans de naviguer avec 
lesdites marchandises et les navires en toute liberté et 
sûreté des endroits , ports et stations des ennemis des 
deux parties ou de l’une d’elles,' et cela sans aucune 
contradiction ni empêchement, don-seulement direc- 
tement des susdits endroits hostiles à un endroit 
neutre, mais aussi d’un endroit hostile à un autre, 
qu’ils soient sous la juridiction du même prince ou 
sous différentes juridictions. Et , comme il a déjà été 
stipulé à l’égard des navires et des marchandises , 
qu’un vaisseau libre rende aussi libre la marchandise , 
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et qu’on regarde comme libre tout ce qui sera trouve 
chargé sur les navires appartenant aux sujets de l’autre 
partie cotitractante , quand même la totalité de la 
cargaison ou une partie d’icelle appartiendrait aux 
ennemis de l’une ou l’autre majesté , à l’exception 
toutefois des marchandises de contrebande, il a été 
convenu de même que cette liberté s’étendra aussi 
aux personnes qui se trouvent sur un navire libre; de 
telle sorte que, quand même elles sont ennemies des 
deux parties ou de l’une d’elles, elles ne seront pas 
enlevées du vaisseau libre, à moins qu’elles ne soient 
militaires et au service de l’ennenji. » 

Art. 18, « Cette liberté de naviguer et de trafi- 
quer s’étend sur toute espèce de marchandises, excepté 
seulement celles qui , dans l’article suivant, sont dési- 
gnées sous le nom de contrebande. » 

Les art. 17 e/ 18 du traité de commerce et de na- 
vigation , (jui fut signé le même jour, 1 1 avril 1713, 
entre la France et les États-généraux, conservent les 
mêmes principes dans les termes suivans ; 

ArL. 17, « Tons les sujets et habitans de France 
et des Proviuces-Unics pourront , en toute sûreté et 
liberté , naviguer avec leurs vaisseaux et trafiquer avec 
leurs marchandises , sans distinction de qui puissent 
être les propriétaires d’icelles, de leurs ports et royau- 
mes et provinces , et aussi des ports et royaumes des 
autres états ou princes vers les places de ceux qui sont 
déjà ennemis déclarés , tant de la France que des Pro- 
vinccs-Unies , ou de l’une des deux, ou qui pour- 
raient le devenir ; comme aussi les mêmes sujets et 
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habilans pourront , avec la môme sûreté et liberté , 
naviguer avec leurs vaisseaux et trafiquer avec leurs 
inarcbandises , sans distinction de qui puissent être 
les propriétaires d’icelles, des lieux, ports et rades 
de ceux qui sont ennemis de l’une et de l’autre des- 
dites parties ou de l’une des deux en particulier , sans 
contradiction ou detourbier de qui que ce soit , non- 
seulement à droiture desdites places ennemies vers un 
lieu neutre, mais d’une place ennemie à l’autre, soit 
qu'elles sc trouvent situées sous la jurisdiction d’un 
même souverain , soit qu'elles le soient sous des 
divers. » 

Art. 18. « Ce transport et ce trafic s’étendra à 
toutes sortes de inarcbandises , à l'exception de celles 
de contrebande. » 

En proclamant ainsi le principe que le pavillon 
neutre couvre la marebandise ennemie , on reconnaît 
tacitement celui d’après lequel la marebandise neutre 
chargée sur bâtiment ennemi était saisissable. Il au- 
rait été à souhaiter que ces principes eussent dès-lors 
remplacé l’ancien droit maritime; mais la France, 
contre laquelle ils avaient été mis en avant, crut de sa 
dignité de s’opposer à ce qu’ils ne prissent racine ; et 
la Grande-Bretagne qui , après la paix d’Utrecht , 
devint la dominatrice des mers , trouva de son inté- 
rêt de les étouffer. Non-seulement elle ne traita plus 
avec aucune nation sur le pied de la liberté du com- 
merce , mais elle s’efforça aussi à la faire r^arder 
comme une dérogation au droit commun, comme 
une exception à la régie ; elle soutint que la législation 
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maritime d'Utreclit entrait dans la classe des conven- 
tions de cartel , et que l’obligation , pour la Grande- 
Bretagne, de s’y conformer, n’ayant eu lieu qu’en 
vertu d’un traitë , avait expiré avec ce traité , puisque 
les conventions suivantes ne l’avaient pas renouvelée; 
qu’en conséquence , le gouvernement anglais n’y était 
tenu qu’envers le seul Portugal , puisque , n’ayant 
jamais été en guerre avec cette puissance , le traité de 
1654 n’avait pas discontinué d’étre en vigueur 

Ce qui vient à l’appui de cette thèse du gouverne- 
ment anglais , c’est que les principes énoncés dans les 
articles 17 et 18 ne se trouvent que dans les seuls 
traités que la France a signés à Utrecht avec la Grande- 
Bretagne et les Etats-généraux, et ne sont répétés 
dans aucun des autres traités, dont l’ensemble est 
communément appelé Traité éC Utrecht, Le traité <le 
paix du 13 juillet 1713 , entre l’Espagne et la Grande- 
Bretagne, fut, comme celui entre cette puissance et 
la France, suivi d’un traité de commerce, qu’on 
signale 1715. Le silence absolu que cette 

convention observe à l’égard du principe d’après le- 
quel le pavillon couvre la marchandise , paraît bien 
indiquer qu’on ne le regardait pas comme une loi gé- 
néralement établie 

' La itiputation en favenr ila la liberté du comiserce , que ren- 
ferme le traité de 1634 , a été changée. ptr i|articlc 26 du traité de 
corametee du 19 février 1810. 

. * ' ■ 

’ Mous devous cette observation à un célèbre écrivain, M. de 
Gehz. Voy. Obsenxttions sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères de France , serrant d’introduction aux décrets sur une 
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Sixième Quant à la France, on aurait dit que les principes 

«poque du diott ^ ' x i r 

libéraux proclamés à Utrecht lui pesaient, tant elle 
s’empressa de se délivrer d’entraves que bientôt elle 
allait regretter. Le traité de commerce qui fut conclu, 
en 1716 , avec les villes hanséatiques , en fournit un 
exemple. L’article 22 de cette convention statue que 
les marchandises appartenant aux ennemis du roi , et 
qui seront trouvées sur des vaisseaux des villes han- 
séatiques , seront confisquées ; toutefois le roi dérogea 
à l’ordonnauce de 1681, d’après laquelle, dans un 
tel cas , le reste de la cargaison et le navire entier de- 
vaient être de bonne prise. L’art. 5 du réglement de 
1744: rendit cette modification générale , en déclarant 
que les marchandises appartenant aux ennemb sur 
des navires neutres ou alliés seront confisquées, mais 
que les navires seront relâchés. 

Le traité de commerce qui fut conclu avec la ville 
de Hambourg , le 1"^ avril 1769 , dit, à V article 14, 
que la confiscation aura lieu, 1°. lorsque des effets, 
marchandises et denrées appartenant aux Hambour- 
geois , se trouveront chargés dans un navire ennemi , 
quand même^ ils ne seraient pas de contrebande; 
2°. lorsque des effets et marchandises de contrebande 
’se trouveront chargés dans un navii'e hambourgeois, 
et que leur destination sera d’être portés en pays et 
places des ennemis de la couronne; 3°. lorsque les 
effets , marchandises et denrées appartenant aux en- 
nemis du roi , et servant à l’équipement, approvision- 

nuuvelU orgcuiUaUott i^e la garde nationale, et publiées par le 
Moniteur du 16 mars 1812. Par», 1811, in-8'>. 
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nement ou sustentation de leurs troupes ou de leurs 
auxiliaires, se trouveront chargés dans un navire 
hambourgeois. Uart. 17 ajoute que le navire ni le 
reste du chargement ne seront pas sujets à conûsca- 
tion 1 . 

Nous trouvons, dans les soixante-six ans qui se 
sont écoulés entre la paix d’Utrecht et la neutralité 
armée , un seul traité par lequel la France ait reconnu 
le principe de la liberté du commerce neutre. C’est le 
traité de commerce et de navigation qui , à l’expira- 
tion de celui du 12 avril 1715 , fut conclu , le 21 dé- 
cembre 1739, avec les Etats-généraux. Comme ce 
traité est un renouvellement de celui d’Utrecht, il 
renferme les mêmes stipulations; et le principe d’après 
lequel le pavillon neutre couvre la marchandise en- 
nemie, V est même plus clairement exprimé. Ce 
traité qui expira à la fin de 17 64 ne fut pas renouvelé. 

L’ordonnance de Louis XV, du 21 octobre 1744 , 
déclara de bonne prise non-seulement les marchan- 
dises ennemies trouvées sur un navire neutre, mais 
aussi, en général, toutes les productions du sol ou 
de l’industrie de l’ennemi, à l'exception de celles 
qui seraient trouvées sous pavillon hollandais ou 
danois 3. '• ’ ‘ 

. , . .V. . P 

’ Cci dispotilion* furtnl chtngrcs par la convention du 17 tnart 
1789. Alora la guerte d’Amdriqoe et la neutralilé armde avaient fait 
prévaloir d’aulrca maximes. '-.1.1 r . 

* L’exception qu’on fait ici, en'Aveur deS' Hollandaisi est fon*- 
dée sur le traité de 1739 dont noos venons de'parier ; mais il n’est 
pas bien clair par quel motif on l’éleiMl airx Danois. La FVame w- 
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11 est remarquable que le reglement que Louis XVI 
publia , le 26 juillet 4778, n’a pas proclamé le prin- 
cipe que le pavillon couvre la marchandise. Il est vrai 
qu’il n’a pas non plus , à l’exemple des lois préed- 
dentes, énoncé le principe opposé; mais, comme 
Vart. 15 maintient l’ordonnance de 1681 en tout ce 
à quoi il n’a pas été dérogé par le réglement , on doit en 
conclure qu’à l’époque de 1778 , la France n’ac- 
cordait pas au pavillon neutre la prérogative de 
couvrir la marchandise ennemie. En veut-on une 
preuve sans réplique? Qu’on ouvre le traité de com- 
merce que le baron de la Houze , ministre de 

naît de ronclure, à Copenhague, le 23 août 1742, un trailé de 
c:>romercc avec le Danemark, qui n’énonce pas clairement le prin- 
cipe de la liberté du commerce, quoiqu'il ne renferme rien noa 
plus qui lui soit contraire. Il parait que l’intention de la France 
était de l’exécuter tacitement en faveur des Danois. Voici les dispor- 
sillons du traité de 1742: « Il a été convenu que, de part et d’autre, 
la liberté Je la navigation doit être tellement étendue, que, dans le 
cas où l'un des sérénissimes contractaus viendrait à se trouver en 
'guerre contre d’autres étals, les sujets de l’autre sérénissime con- 
tractant ne laisseront pas de pouvoir naviguer librement et sûre- 
;ment comme avant la guerre , soit en parlant de leurs ports ou 
d’autres ports neutres, pour aller à un port ennemi de l’un des séré— 
nissimes contractans, ou d’un port ennemi à un port ennemi , sans 
qu’en allant ou en revenant, il puisse leur être apporté aucun trou- 
ble ni empêchement; on en excepte néanmoins le cas où le port 
dans lerjuel ils voudraient entrer serait actuellement assiégé ou blo- 
qué du côté de la mer. » Art 20. L’arU 24 excepte les marchandi- 
ses et biens déclarés de contrebande et défendus, sans parler des 
marchandises appartenant à l’ennemi ; et Vart. 26 détermine ce qui 
doit être entendu par marchandises de contrebande. 
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Louis XVI près le cercle de la Basse-Saxe, conclut , 
le 18 septembre 1779 , à Hambourg , avec le plénipo- 
tentiaire du duc de Mecklembourg - Schwèrin , le 
baron de Lützow. En voici Yart, 15 : « Les marchan- 
dises de contrebande. , ainsi que tous les effets, 

denrées et marchandises généralement quelconques 
appartenant aux ennemis du roi , qui se trouvent sur 
les navires dudit duché, seront confisqués. » Telle 
fut donc la législation delà France en 1779; ce n’est 
qu’en 1780 que nous la verrons subitement changer de 
langage 

Le traité de commerce et de navigation qui fut 
conclu , le 27 août 1753 , à la Haye , entre le roi des 
DeuX'Siciles et les États-généraux, est remarquable 
en ce que, le premier, il s’écarte de ces dispositions ri- 
goureuses. Voici ce que dit son art. 18. «Il a été con- 
venu que tout ce qui se trouvera chargé , par les sujets 
d’une des parties contractantes , dans un bâtiment des 
ennemis de l’autre, quand même ce ne serait pas des 
marchandises de contrebande , sera confisqué avec 
tout ce qui sera chargé dans ledit bâtiment, sans 
exception ni réserve ; mais que tout ce qui sera dans 

' La simple exposition de ces faits suffit pour démontrer la futilité 
du rapport que le ministre des affaires étrangères de Buonaparle fit 
à son matlre, d’après le Monitettr Axx 16 mars 1812, où il est dit que 
les droits de la neutralité maritime ont été réglés solennellement 
par le traité d’Utrecht, devenu la loi commune des nations, et que 
cette loi a été textuellement renouvelée dans tous les traités subsé- 
quens. Le fait avancé par ce ministre devint dès-lors un article 
de foi dont il n'aurait pas été permis de douter , sans être proclamé 
ennemi du grand Empire. 
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les bâtimens appartenans anx sujets de l’une des parties 
contractantes, quoique la charge fût en tout ou en 
partie aux ennemis de l’autre , demeurera libre , sauf 
les marchandises de contrebande, à l’égard desquelles 
on suivra ce qui a été réglé par les articles précédens. 
Et , pour plus grand éclaircissement de cet article , il 
a été convenu de plus qu’au cas que toutes les deux , ou 
bien l’une des parties contractantes , fussent engagées 
en guerre , les biens ou effets appartenans aux sujets 
de l’autre partie , et chargés dans les navires de la na- 
tion , devenue ennemie de toutes les deux ou de l’une 
des parties , ne pourront pas être confisqués à raison 
ou sans prétexte de tel embarquement dans le navire 
ennemi ; ce qui s’observera non-seulement quand les 
biens ou marchandises y auront été chargés avant la 
déclaration de la guerre , mais même quand ils auront 
été chargés après ladite déclaration , pourvu que le 
chargement ait été fait dans le temps ou les termes qui 
suivent ; savoir : etc. » 

Une question toute nouvelle s’éleva en ,1766. Une 
puissance belligérante peut-elle , en temps de guerre , 
autoriser les neutres à exercer un commerce qu’elle 
leur avait interdit en temps de paix ? Cette question 
est devenue d’une importance extrême de nos jours. 
On sait qu’en général les puissances qui ont des colo- 
nies , excluent du commerce de ces établissemens toutes 
les nations étrangères. Ce principe était adopté en 
F rance comme en Angleterre -, mais lorsque , dans la 
guerre de 1756, la supériorité de la marine anglaise 
ne laissa plus les sujets de la France exercer le mo- 
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nopole que les lois leur accordaient, on permit, de la 
part de cette puissance, aux neutres , de faire le com- 
merce des colonies françaises. Les Anglais s’y oppo- 
sèrent; ils déclarèrent que, comme les neutres n’a- 
vaient pas le droit de protéger une puissance belligé- 
rante contre les attaques de la puissance ennemie , ils 
ne pouvaient pas faire , en temps de guerre, un com- 
merce que les lois de cette puissance ne leur permet- 
taient pas en temps de paix. Les cours d’amirauté de 
la Grande-Bretagne suivirent cette maxime , et con- 
damnèrent des bâtimens neutres , chargés de produc- 
tions des colonies françaises , quand même les factures 
et les connaissemens paraissaient indiquer que les 
neutres étaient devenus les propriétaires de ces mar- 
chandises. Les neutres furent obligés de se soumettre 
à ces maximes pendant toute la guerre de 1756. Il 
n’en fut pas question pendant la guerre de 1778, 
parce que , depuis 1765 , la France avait permis aux 
étrangers de prendre part au commerce de ses co- 
lonies. Mais la difficulté se reproduisit de nos jours 
parce qu’après la paix de 1783 , la France avait de 
nouveau exclu les étrangers du commerce des colonies. 

On avait peu disputé jusqu’alors sur les droits ré- 
ciproques des neutres et des puissances belligérantes ; 
mais l’esprit philosophique qui s’était généralement 
répandu dans le dix-huitième siècle s’empara aussi des 
questions du droit maritime. On démontra que la 
liberté du commerce des neutres était fondée sur 
le droit naturel et non sur les conventions , pourvu 
que ce commerce ne s’occupât pas à amener des vivres 
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' OU des munitions à l’ennemi. On pr<itendit, en consé- 
quence , que toutes les entraves que l’ignorance du ' 
moyen âge ou les traités avaient mises à l’exercice de 
ce droit , étaient illégales et nulles. La cour de France, 
à laquelle il importait de se concilier la faveur des 
neutres, publia, le 26 juillet 1778 , une ordonnance 
qui interdit aux corsaires d'arrêter les vaisseaux neu- 
tres venant des ports ennemis ou destinés pour ces 
ports , et déclare que si ces vaisseaux sont chargés de 
contrebande destinée à l’ennemi , celle-ci peut être 
enlevée , mais que le vaisseau ne sera confisqué que 
dans le cas où la valeur de la contrebande ferait les 
trois quarts de toute la cargaison , ou qu’il s’y trouve- 
rait un subrécargue ennemi. 

Ces deux dernières dispositions ne plurent ni aux 
neutres ni aux philosophes. Ceux-ci , en soumettant 
au creuset de leur dialectique toutes les questions qui 
jusqu’alors paraissaient décidées sans réplique, atta- 
quèrent aussi le droit auquel prétendaient les puis- 
sances belligérantes de visiter les navires neutres , 
lorsque ceux-ci seraient convoyés, c’est-à-dire accom- 
pagnés d’un ou de plusieurs vaisseaux de guerre destinés 
à les protéger. Comme les gouvernemens n’accordaient 
à leurs sujets ces convois qu’après s’ètre assurés de la 
nature des cargaisons , les neutres prétendaient que 
visiter des navires ainsi escortés, c’était ofifenser le 
gouvernement qui s’était constitué garant de la léga- 
lité de leur charge. 

Les Anglais soutenaient, au contraire, que la visite 
était une conséquence immédiate de la guerre , et par 
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consApent de droit naturel , et indépendante de toute 
convention ; que, comme telle, elle avait été conCr- 
mée par les traités de toutes les nations ; que les con- 
vois n’offraient pas de garantie suflisante; enfin, qu’il 
n’était pas plus choquant pour la puissance neutre de 
voir visiter des navires convoyés, qu’il l’était pour les 
puissances belligérantes qu’on les empêchât d’exercer 
un droit incontestable. 

Une troisième contestation qui s’éleva à cette épo- 
que, était relative aux ports bloqués. Nous avons indi- 
qué les circonstances que le droit des gens reijuiert 
])Our qu'un port soit censé bloqué. Mais le gouverne- 
ment anglais , obligé de partager ses flottes entre les 
deux mondes, et se trouvant ainsi hors d’état, mal- 
gré la supériorité de ses forces navales , de bloquer 
effectivement un grand nombre de ports, s’avisa d’un 
moyen dont, de nos jours, il a fait un abus révoltant. 

Il prétendit qu'il suffisait de déclarer uu port bloqué , 
pour qu’il fût interdit aux neutres d’y entrer, quand 
même aucune force , placée dans la proximité , ne les 
en empêcherait. 

Les puissances du Nord , dont les pays abondent Nfnimiii.- 

I ij # • 1 «nneedu NyrJ. 

en matériaux pour la construction et 1 équipement dis 
vaisseaux , profitèrent du besUin que la France et l’Es- 
pagne avaient de ces matériaux pour les leur porter , 
et se plaignaient, depuis long-temps, de l’audace des 
vaisseaux anglais qui interceptaient ce commerce lu- 
cratif. Catherine II se déclara la protectrice de cette 
navigation et de la doctrine des philosophes. 

On a long-temps ignoré les motifs qui portèrent 
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l’impératrice de Russie à cette résolution. Ils ont été 
révélés, en 1801, par un célèbre diplomate dont 
nous avons eu plus d’une occasion de parler dans cet 
ouvrage. On sait , par le Mémoire sur la neutralité 
armée du comte de Gôrtz, qu’une action qni a été prô- 
née comme un des plus beaux titres de Catherine à la 
gloire, n’a été produite que par une intrigue ministé- 
rielle , et que cette souveraine y a été entraînée comme 
malgré elle. 

Le chevalier Harris, depuis lord Malmsbury , avait 
été envoyé à Saint-Pétersbourg par la cour de Londres 
pour rompre l’amitié intime qui subsistait entre la 
Russie et la Prusse , et pour engager la première à con- 
clure une liaison étroite avec la Grande-Bretagne. 
N’ayant pas réussi à faire goûter ce système au comte 
de Panin, ministre de Catherine, il s’adressa à l’outo- 
cratrice elle-même et à son favori. Le prince Potemkin , 
que le génie de Frédéric 11 offusquait et qui se croyait 
appelé à réformer la politique européenne , fut flatté 
de l’espoir que la Grande-Bretagne consentirait à ne 
pas excepter la Turquie du nombre des puissances 
contre lesquelles son alliance avec la Russie serait di- 
rigée , si l’impératrice voulait jouer le rôle de média- 
trice armée pour terminer la guerre maritime dans la- 
quelle la cour de Londres était impliquée. 

Lorsqu’au commencement de la guerre d’Amérique, 
le roi d’Espagne publia une ordonnance pour les ar- 
mateurs , il y statua, conformément au Code mari- 
time d’alors , que les vaisseaux neutres portant des 
effets appartenant aux Anglais , seraient arrêtés , ou 


Digitized by Google 



NEUTRALITÉ ARMÉE DU NORD, 1780, 271 


conduits dans un port espagnol , pour qu’on pût cxd- 
cuter contre eux les mûmes principes que les Anglais 
faisaient valoir contre des vaisseaux neutres chargés 
d’eflels espagnols ou français. Comme Gibraltar 
était bloqué par une flotte espagnole , on avait la faci- 
lité de s’emparer, de cette manière, d’une quantité de 
marchandises appartenant à des Anglais et chargées 
sur des navires danois , suédois , hollandais , russes , 
prussiens, vénitiens et génois. La nouvelle étant arri- 
vée à St.-Pétersbourg que les Eispagnols avalent ré- 
cemment arrêté , dans la Méditerranée , deux bâti- 
mens russes, le chevalier Harris en profita pour aigrir 
l’impératrice contre Charln HT. U la porta â faire se- 
crètement armer , à Cronstadt , une escadre destinée 
à forcer le cabinet de Madirid à lui douner la satisfac- 
tion qu’elle avait demandée de cette offense. Le comte 
de Panin , instruit des démarches du ministre d’An- 
gleterre , eut l’air d’entrer dans les vues de Catherine 
et de partager son ressentiment ; mais passant de l’in- 
cident qui l’avait excité à des considérations générales, 
il lui présenta un plan renfermant uu système auquel 
elle aurait la gloire de donner l’existence , et qui , fondé 
sur les principes du droit des gens et ayant pour but 
l’intérêt général des puissances , les rallierait toutes à 
la Russie, et rendrait l’impératrice l’arbitre de l’Eu- 
rope sans inspirer de jalousie. Il lui fit voir, dans l’exé- 
cution de ce plan , le moyen d’obtenir une satisfaction 
éclatante de l’Espagne , en même temps qu’elle assu- 
rerait des avantages immenses au commerce de ses 
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DéelarRlHm 
«le la Kuttif* du 
28 feviitr 1780« 


Catherine , éblouie de l’éclat que son ministre lui 
promettait, agréa son plan , sans s’apercevoir qu’il 
était principalement dirigé contre l’Angleterre^. Le 
ministre lit sur-le-champ remettre aux cours de 
Londres , de Versailles et de Madrid , et communi- 
quer à celles de Stockholm et de Copenhague , une 
déclaration datée du 28 février 1780, et ayant pour 
but d’exposer aux yeux de l’Europe les principes 
qu’elle allait suivre, principes consignés dans le droit 
primitif des peuples , que toute nation est fondée à 
réclamer , et que les puissances belligérantes ne sau- 
raient invalider sans violer les droits de la neutralité 
et sans désavouer les maximes qu’elles ont adoptées, 
nommément dans différens traités et engagemens pu- 
blics. Ils se réduisent aux points qui suivent : 

' Sile récit du comte de GâRTZ avait besoin d*uneconftrmaliunyit 
la recevrait par ces mots ^ que Pimpëratricc Marie-Tbërèse dh au 
baron de fireteuil , minUtre de France, en parlant de Catherine ; 
n 11 n’j a pas Jusqu’à ses vues le plus mal combinées qui ne tour- 
nent à son profit et à sa gloire; car vous saves sans doute que la 
déclaration qu'elle vient de faire, pour sa neutralité maritime, 
avait d'abord été arrêtée dans des termes et dans des vues absolu- 
ment favorables à l'Angleterre. Cet ouvrage avait été fait par la seule 
influence de le prince Poterokin, et à l'insu de M. le comte de 
Panin ; et celte déclaration, inspirée par l'AngleterrCj était au mo- 
ment de paraître, lorsque M. de Panin, qui en a été instruit, a 
trouvé moyen de la faire entièrement changer et de la tourner ab- 
solument à votre avantage.» FlaSSXX, t. VII, p. 272. D'après le 
Compte rendu de son administration, que le comte de Florida Ulan* 
ca présenta, en ociobie 1780, Charles III, ce fut ce ministre qui 
avait suggéré ce plan à la cour de Kussic. Ce Compte rendu est Joint 
à W, Coxu's Ilist. of the kittf»s of Spaîn of the house of hourhotu 
vo!. V, 
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1®. Que les vaisseaux neutres puissent naviguer 
librement de port en port et sur les côtes des nations 
en guerre. 

2®. Que les effets appartenant aux sujets desdites 
puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux 
neutres, à ^exception des marchandises de contre- 
bande. 

3°. Que l’impératrice se lient, quant à la fixation 
de celles-ci, à ce qui est énoncé dans les articles 10 
et 11 de son traité de commerce avec la Grande-Bre- 
tagne en étendant ces obligations à toutes les puis- 
sances en guerre. 

4“. Que, pour déterminer ce qui caractérise un 
port bloqué, on n’accorde cette dénomination qu’à 
celui où il y a, par la disposition de la puissance qui 
l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment 
proches , un danger évident d’entrer. 

5°. Que ces principes servent de règle dans les 
procédures et les jugemens sur la légalité des prises. 

L’impératrice , après avoir exposé ces maximes , 
déclara que, pour les maintenir et afin de protéger 
l’honneur de son pavillon , la sûreté du commerce et 


' Ce traité, que lord Macartney avait signé h Pétersbourg, le 20 
juin 1766, déclare, à l'art. 11, provisions et munitions de guerre , 
les canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, bon- 
lets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, pondre, salpêtre, soufre , 
cuirasses, piques, épées, ceinturons, poches à cartouches (gibernes), 
selles et brides au-delà de la quantité qui peut être nécessaire pour 
l’usage du vaisseau ou au-delà de celle qnc doit avoir chaque hom- 
me servant sur le vaisseau et passager. 

XXXVIII. 18 
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de la navigatioa de ses sujets contre qui que ce soit , 
elle fait appareiller une partie considcTable de ses 
forces maritimes. Que cette mesure n’influera cepen- 
dant en aucune manière sur la stricte et rigoureuse neu- 
tralité qu’elle a saintement observée et qu’elle obser- 
vera tant qu’elle ne sera provoquée et forcée de sortir 
des bornes de modération et d’impartialité parfaites, 
et que ce n’est que dans cette extrémité que sa flotte 
aura ordre de se porter partout où l’honneur, l’inté- 
rêt et le besoin l’appelleront. 

Cette déclaration exprime clairement le principe 
que le pavillon couvre la cargaison ; mais elle est in- 
complète, en ce qu’elle ne prononce pas sur le droit 
des convois et qu’elle n’établit pas une règle générale 
sur la contrebande, abandonnant la détermination 
de cet objet aux conventions existantes entre les puis- 
sances. 

La neutralité armée était un événement très-agréa- 
ble k la France et à l'Espagne; ces deux cours applau- 
dirent aux principes établis dans la déclaration de 
l’impératrice et exaltèrent la sagesse de sa politique. 
Celle de Madrid ajouta que si jusqu’à présent elle s’é- 
tait écartée de ces principes de justice, d’équité et de 
modération , elle ne l’avait fait que parce que la 
conduite de la Grande-Bretagne, en renversant les 
règles constamment suivies à l’égard des puissances 
neutres, l’avait mise dans la nécessité de l’imiter. 
Elle insinua en môme temps que les puissances neu- 
tres avaient donné lieu aux inconvéniens dont elles 
avaient souffert, parce que leurs bâtimens s’étaient 
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servis de documens doubles et d’autres artifices ■. 

Le Danemark et la Suède , auxquels Catherine II 
avait fait communiquer sa déclaration, ne purent y 
voir que l’avantage du commerce de leurs sujets, qui 
jusqu’alors avait soufFort par la rigueur avec laquelle 
la Grande-Bretagne faisait exécuter l’ancien droit 
maritime. Ces deux cours firent remettre de sem- 
blables déclarations aux puissances belligérantes, et 
conclurent avec la Russie des conventions qui sont 
connues sous le nom de traités pour la neutralité 
armée. 

Le roi de Danemark avait fait remettre aux puis- 
sances belligérantes , au mois de mal 1780 , une pre- 
mière déclaration portant que, pour entretenir la 
libre et tranquille communication entre ses provinces, 
il avait résolu de déclarer que la mer Baltique étant 
une mer fermée, incontestablement telle par sa situa- 
tion locale , il ne saurait admettre l’entrée, dans cette 
mer, des vaisseaux armés des puissances belligérantes. 
La déclaration ajoute que les deux autres cours du 
Nord adoptent le môme système. 

M. de Vergennes répondit, le 25 mai, que le roi 
de France reconnaissait la Baltique comme une mer 
fermée. 

La seconde déclaration danoise estdu 8juilletl780. 
Son préambule mérite d’être rapporté comme un 
morceau qui fait honneur au comte de Bernstorfi*. 
C’est un modèle qu’il ne sera permis d’imiter qu’aux 

' L’Espagne fat la première puissance accédante j sa déclaration 
est du 18 avril 1780 ; celle de la France du 25 avril 1780. 
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gouverneraens qui auront acquis une considération 
égale à celle dont jouit le Danemark sous l’adminis- 
tration de ses rois , constitutionnellement investis 
d’un pouvoir absolu. Voici ce morceau : 

« Si la neutralité la plus exacte et la plus parfaite, 
avec la navigation la plus régulière et le respect le 
plus inviolable pour les traités, avaient pu mettre la 
liberté du commerce maritime des sujets du roi de 
Danemark et de Norvège à l’abri des malheurs qui 
devraient être inconnus à des nations qui sont en 
paix, et libres et indépendantes , il ne serait point né- 
cessaire de prendre de nouvelles mesures pour leur 
assurer cette liberté, à laquelle elles ont le droit le 
plus incontestable. Le roi de Danemark a toujours 
fondé sa gloire et sa grandeur sur l’estime et la con- 
fiance des autres peuples. Il s’est fait , depuis le com- 
mencement de son règne, la loi de témoigner à toutes 
les puissances, ses amies, les ménagemens les plus ca- 
pables de les convaincre de ses sentimens pacifiques, et 
de son désir sincère de contribuer au bonheur général 
de l’Europe : ses procédés les plus uniformes , et que 
rien ne peut obscurcir, en font foi. Il ne s’est jusqu’à 
présmt adressé qu’aux puissances belligérantes elles- 
mêmes, pour obtenir le redressement de ses griefs; et 
il n’a jamais manqué de modération dans ses de- 
mandes ni de reconnaissance, lorsqu’elles ont eu le 
succès qu’elles devaient avoi^. Mais 1^ navigation 
neutre a été trop souvent molestée , et le commerce 
de ses sujets le plus innocent trop fréquemment trou- 
blé , pour que le roi ne se crût pas obligé de prendre 
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actuellement des mesures propres à s’assurer à lui- 
même et à ses alliés la sûreté du commerce et de la 
navigation , et le maintien des droits inséparables de 
la liberté et de l’indépendance. Si les devoirs de la 
neutralité sont sacrés , le droit des gens a aussi ses 
arrêts avoués par toutes les nations impartiales, éta- 
blis par la coutume, et fondés sur l’équité et la raison. 
Une nation indépendante et neutre ne perd point , 
par la guerre d’autrui , les droits qu’elle avait avant 
cette guerre, puisque la paix existe pour elle avec 
tous les peuples belligérans , sans recevoir et sans 
avoir à suivre les lois d’aucun d’eux. Elle est autorisée 
à faire dans tous les lieux (la contrebande exceptée) 
le traCc qu’elle aurait droit de faire, si la paix existait 
dans toute l’Europe , comme elle existe pour elle. Le 
roi ne prétend rien au-delà de ce que la neutralité lui 
attribue : celle-ci est sa règle et celle de son peuple; 
et S. M. ne pouvant point avouer le principe qu’une 
nation belligérante est en droit d’interrompre le com- 
merce de ses états , elle a cru devoir à soi-même , à scs 
peuples , fidèles observateurs de ses règlemens , et aux 
puissances en guerre elles-mêmes , de leur exposer les 
principes suivans , qu’elle a toujours eus, et qu’elle 
avouera et soutiendra toujours de concert avec S. M. 
l’impératrice de toutes lesRussies, dont elle a reconnu 
les sentimens entièrement conformes aux siens. » 

Pour déterminer ce qui doit être entendu par le 
mot de contrebande , le roi de Danemark s’en rap- 
porte à l’article 3 de son traité de commerce avec la 
Grande-Bretagne, de 1670, et aux articles 26 et 27 
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de celui de 1742 avec la France ; il ajoute qu’il avoue, 
vis-à-vis de toutes les puissances avec lesquelles il n’a 
point de traites, ce qui avait été fixé dans ces articles- 
là ’. 

Dans la réponse de la cour de Versailles, du 27 
juillet 1780 , les principes de la neutralité armée sont 
nommés le plus grand avantage que la guerre actuelle 
ait pu produire pour l’Europe; et le roi de France 
déclare que les lois sages et claires dont le roi de Da- 
nemark réclame l’exécution, sont entièrement con- 
formes à ce que la France a ordonné depuis le com- 
mencement de cette guerre. La réponse de la couc 
de Madrid est du 7 août 1 780. 

Le roi de Suède soutint , dans sa déclaration qui 
est datée d’Aix-la-Chapelle, le 21 juillet 1780, que 

' Les objets que Tart. 3 du trailc de 1670 inet dans la classe de la 
rontrebünde (le guerre sont les sutians : soldats, arme», machines , 
canons, navires^ ou autres choses necessaires pour Tusage de la 
guerre. L*arl. 26 du traite de 1742 renferme uu dénombrement plus 
complet; Ü appelle murchandiies de contrebande les armes, tant k 
feu que d'autres sortes, avec leurs assortimens, comme canons , 
mousquets, mortiers , pétards, bombes, grenades , cercles poissés , 
affùls, fourchettes, bandouülères, poudre, mèches, salpêtre, balles, 
piques, épe'es, morioiis, casques, cuirasses, hallebardes, lances, 
velines, chevaux, selles de cheval, fourreaux de pistolets, baudriers, 
généralement tous autres assortimens servant l'usage de la guerre, 
de même que le goudron ou poix-résine, les voiles, chanvres ou 
cordages. L'art. 27 dît expressément que, sous la dcaominatlori de 
contrebande de guerre, sont compris les fromens, blés et autres 
grains, les légumes, huiles, vins, sels, et généralement tout ce qui 
lient à la subsistance de la vie. 
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les principes proclamés par l’impératrice Catherine 
étaient entièrement d’accord avec le traité conclu , en 
1661 entre la Suède et l’Angleterre, et celui de la 
France et de la Suède , en 1741*. 

La réponse de la cour de France à cette déclaration 
est semblable à celle qui avait été faite au Danemark. 
« S. M. a renouvelé, y dit-on, aux officiers de sa ma- 
rine et aux corsaires qui portent son pavillon, des 
ordres entièrement conformes aux principes sur les- 
quels doivent reposer la sûreté et la tranquillité de 
tous les bâtimens neutres. A plus forte raison, les 
sujets du roi de Suède doivent-ils être assurés de n’é- 
prouver aucun contre-temps de la part de ceux de 
S. M. T. C. , puisqu’il n’est aucun Français qui ignore 
l’alliance et l’amitié qui subsistent depuis si long- 
temps entre ces deux couronnes 3. 

La Suède et le Danemark ne se bornèrent pas à de 
simples déclarations. Le 9 juillet 1780 , les ministres 
de Russie et de Danemark signèrent , à Copenhague, 

' C’est aiosi que nous c)iaD{>eons le milUsimu de 1660 qui se 
trouve dans Martens, JîefuerV, t.lV, p. 366, et celui de 1766, qui se 
trouve dans Dohm, MaterialUn fùr die Slaiistik, Licf. IV, p. 208. 
Il u’vxisic pas de traite de commerce entre la Suide et la Grande- 
Bretagne, de 1660; il en existe de 1666 et de 1766; mais l’un et 
l’autre se taisent sur cet objet. Nous allons voir qu’il est question ici 
de l'article 11 du traiti de 1661. 

* La convention préliminaire de commerce, entre les couronnes 
de Suide cl de France, qui a été' conclue, le 25 avril 1741, ii Ver- 
sailles, ne reulcrine aucune disposition relative au commerce des 
neutres en temps de guerre. 

* Cette réponse est du 4 août 1760. 


Convcnliofi 
de CopeDbevM 
Jtt 9 ioUiet 
1760. 
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une convention maritime pour le maintien des prin- 
cipes énoncc-s dans les déclarations réciproques. Les 
deux puissances convinrent d’équiper séparément un 
nombre de vaisseaux de guerre et de frégates destinés 
à protéger le commerce commun de leurs sujets , fondé 
sur ces principes, et à être employés aux convois; 
mais les vaisseaux de guerre et les frégates de l’une de 
ces puissances serviront aussi à protéger le commerce 
de l’autre. \Jart. 6 dit que cette convention n’aura 
pas d’effet rétroactif, et que , par conséquent , on ne 
prendra aucune part aux différends nés avant sa con- 
clusion ; mais , ajoute Tari. 7, s’il arrivait que les vais- 
seaux marchands de l’une ou de l’autre des puissances 
alliées fussent insultés , pillés ou pris par les vaisseaux 
des puissances en guerre, elles agiront de concert 
pour obtenir des dédommagemens et les réparations 
convenables , et , en cas de refus , useront de repré- 
sailles contre la puissance qui aurait refusé de rendre 
justice. El, continue Vart. 8, si l’une ou l’autre des 
deux puissances , ou toutes les deux ensemble , à l’oc- 
casion ou en haine de cette convention , était inquié- 
tée , molestée ou attaquée , les deux puissances feront 
cause commune pour se défendre réciproquement et 
pour se procurer une pleine et entière satisfaction. 

Des articles séparés , qui furent signés le même 
jour , portent : 1®. Que la Russie et le Danemark , 
également intéressés à veiller à la sûreté et à la tran- 
quillité de la mer Baltique , continueront à soutenir 
que c’est une mer fermée où toutes les nations doivent 
et peuvciit naviguer en paix , et qu’ils maintiendront 
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aussi la tranquillité de la mer du Nord dans leurs 
parages ; 

2“. Que ces deux puissances s’attacheront de con- 
cert à rc'tablir la paix entre les puissances belligé- 
rantes ; 

3°. Que le Danemark recevra dans ses ports tout 
vaisseau russe qui y entrera pour y hiverner ; 

4°. Que si la jonction des deux escadres, russe et 
danoise, devenait nécessaire, on agira d’après les 
principes d’une parfaite égalité ; 

5®. Que les deux puissances s’emploieront de con- 
cert pour que le système de neutralité convenu entre 
elles serve à former la base d’un code maritime uni- 
versel ; 

6®. Que la convention , A l’exception des articles 
séparés, sera communiquée conjointement aux puis- 
sances belligérantes. 

Une semblable convention fut conclue, le 1®' août , Coavnnio» 
1780, à Saint-Pétersbourg, entre la Russie et 
Suède. Pour déterminer ce qu’on entend par contre- 
bande , le roi de Suède se réfère , par l’art. 2 de cette 
convention , à l’art. 1 1 de son traité de commerce 
avec la Grande-Bretagne, et à la teneur du traité 
préliminaire de commerce conclu entre la Suède et la 
France en 1741. L’art. 11 dont il est ici question se 
trouve dans le traité de Londres du 21 octobre 1661 ; 
il fait le dénombrement des armes qui , ainsi que les 
chevaux , les soldats et les vaisseaux de guerre , sont 
rt^putées prohibées. 

Le traité de 1741 ne parle pas de contrebande : 
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« mais, ajoute l’art. 2 de la convention du 1" août 
1780, quoique dans ce dernier la définition de la 
contrebande ne se trouve pas nommément expliquée, 
cependant , comme les deux royaumes y ont stipulé 
de se regarder réciproquement comme gens amicis- 
sima , et qu’au reste la Suède s’y est réservé les mêmes 
avantages dont jouissent en France, d’ancien droit, 
les villes hanséatiques , le roi n’a rien à y ajouter. » 
Les articles patens de celte convention sont suivis 
de six articles séparés et secrets parfaitement sembla- 
bles à ceux qui sont joints à la convention entre la 
Russie et le Danemark , si ce n’est (|u’au troisième est 
ajoutée la condition de la réciprocité. 

Par des déclarations particulières , le Danemark ac- 
céda , comme partie principale , à cette convention , 
et la Suède à celle du 9 juillet 1780 , et la cour de 
Russie remit aux puissances belligérantes un mémoire 
par lequel elle leur notifia celte double accession. Le 
comte de Vergennes répondit, le 12 décembre 1780, 
à cette notification. « S. M. , dit il dans sa note , a eu 
bien des occasions , depuis trois ans , de faire connaî- 
tre à ses sujets , comme à l’Europe , que le bonheur et 
la prospérité des nations neutres et de la nation russe 
en particulier entraient pour beaucoup dans les cal- 
culs de sa politique et dans ses projets militaires. » 

La conduite de la Grande-Bretagne , dans ces con- 
jonctures , fut extrêmement prudente. Les principes 
qui faisaient la base de la neutralité armée étaient oppo- 
sés au système qu’elle suivait, et auquel elle était bien 
décidée à ne pas renoncer. Si, cédant à l’orage, elle 
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se garda bien de contester des maximes auxquelles ap- 
plaudissaient et les cours et les philosophes , qui aussi 
étaient devenus une puissance à cette époque , elle ne 
fit pourtant rien qui indiquât qu’elle les eût reconnus, 
laissant ainsi au temps à amener des circonstances où 
elle pourrait faire prévaloir une autre politique. Elle 
répondit avec infiniment d’art aux notifications des 
trois cours. Sa réponse à celle de la Russie est remplie 
de protestations d’amitié. « Le roi, y est-il dit, a, 
dès le commencement des troubles, donné les ordres 
les plus précis de respecter le pavillon de S. M. I. et 
le commerce de ses sujets , selon le droit des gens et la 
teneur des engagemens qu’il a contractés dans son 
traité de commerce avec elle, et qu’il remplira avec 
l’exactitude la plus scrupuleuse*, les ordres à ce sujet 
ont été renouvelés , et on veillera strictement à l’exé- 
cution. Il est à présumer qu’ils empêcheront toute ir- 
régularité ; mais s’il arrivait qu’il y eût la moindre 
violation de ces ordres réitérés , les tribunaux d’ami- 
rauté, qui , dans ce pays-ci comme dans tous les au- r 

très, sont établis pour connaître de pareilles matières, 
et qui , dans tous les cas , jugent uniquement par le 
droit général des nations et par les stipulations parti- 
culières des différens traités, redresseront ces torts. » 

La réponse au Danemark est un peu plus claire. 

Le cabinet de Londres y dit qu’il a respecté et respec- 
tera les droits de toutes les puissances neutres , selon 
la teneur de ses différens traités avec elles ; et , quant 
à celles qui n’ont pas de conventions particulières , 
selon les principes les plus clairs et les plus générale- 
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ment reconnus du droit des gens. Comme il existe des 
traitës entre la Grande-Bretagne et le Danemark , on 
continuera de respecter le commerce des sujets danois, 
conformement à leurs stipulations. 

La réponse à la notiâcation suédoise est en même 
temps un peu plus positive et plus sèche. On y cite 
en propres termes les articles des traités entre les 
deux puissances , l’art. 12 du traité de 1661 et le traité 
de 1666 , qui règlent la forme des certificats , motivée 
par le principe que la libre navigation des neutres ne 
doit pas servir au détriment d’une des puissances al- 
liées , et que les marchandises de l’ennemi ne doivent 
pas être cachées. Ces traités disent encore que si l’on 
trouve la propriété de l’ennemi sur un vaisseau de la 
puissance alliée, la propriété de l’ennemi sera seule 
saisie, et que celle de l’allié sera sur-le-champ resti- 
tuée. La note finit ainsi : « Tels sont les engagemens 
qui lient les deux nations, et qu’on ne saurait violer 
sans porter atteinte à cette amitié qui subsiste depuis 
, long-temps entre elles, et dont ces engagemens sont 
la base et le soutien. » 

Il faut encore observer que, comme dans la décla- 
ration danoise on s’était référé à l’art. 5 du traité de 
1670 entre la Grande-Bretagne et le Danemark, le 
cabinet britannique rappela la convention explicative 
qui avait été signée à Londres, le 4 juillet 1780 , pour 
interpréter cet article , qui était beaucoup trop vague. 
En effet , parmi les provisions de guerre , cet article 
ne nomme que les soldats , armes , machines , canons , 
navires ou autres choses nécessaires pour l’usage de la 
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guerre; et, ce qui pourrait surtout donner lieu a 
contestation , il ne défendait de les fournir qu’a celui 
des belligérans qui aurait été agresseur. En consé- 
quence , les deux souverains s’étaient engages , par la 
convention de 1780 , à défendre à leurs sujets de four- 
nir aux ennemis de l’une ou de l’autre toute espèce de 
marchandises de contrebande. On n’y fit plus la dis- 
tinction entre l’agresseur et la partie attaquée ; et on 
dénombra les marchandises de contrebande , de ma- 
nière à y comprendre tout assortiment servant à l'u- 
sage de la guerre , le bois de construction , le cuivre en 
feuilles , les voiles , chanvres et cordages, et générale- 
ment tout ce qui sert directement à l’équipement d’un 
vaisseau , le fer non ouvragé et les planches de sapin 
exceptés. On déclara expressément que le poisson et la 
viande fraîche ou salée, le froment, la farine , le blé, 
les légumes , l’huile , le vin , et généralement tout ce 
qui sert à la nourriture , ne sont pas compris dans les 
marchandises prohibées. 

L’impératrice de Russie avait fait inviter , le 5 . J’»'"-* 

avril 1780 , les États-généraux à accéder à la neutra- 
lité armée. La lenteur des délibérations , inévitable 
dans une constitution comme celle qui régissait celte 
confédération , et la désunion qui régnait entres les 
partis , furent cause que la résolution par laquelle celte 
accession fut arrêtée, ne fut prise que le 20 novem- 
bre 1780 ; encore ne fut-elle pas unanime. Les trois 
provinces de Zélande , de Gueldre et d’Utrecht , où 
le parti orangiste avait la prépondérance, n’y accé- 
dèrent pas , et celle de Zélande protesta même formel- 
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loment contre cette dcmarcbe. L’acte d’accession fut 
signé à Saint-Pétersbourg, le , et les ratifi- 

cations furent échangées le 22 février 1781. 

Pour prévenir l’elTel de cette démarcbc , la Grande- 
Bretagne avait déclaré la guerre aux Etats-généraux , 
le 20 décembre 1780. Ceux-ci, prétendant que celte 
déclaration devait être envisagée comme une suite de 
leur accession au système de la neutralité armée , ré- 
clamèrent tics trois cours du Nord les secours que les 
articles 7 , 8 et 9 leur assuraient pour ce cas. Tel fut 
l’objet d’un mémoire que le baron deLyndcu présenta , 
au mois de février 1781 , à la cour de Stockholm. De 
semblables mémoires furent remis aux cours de Saint- 
Pétersbourg et de Copenhague par le comte de Wasse- 
ii'âr et par M. de la Calmetle. 

Les alliés du Nord ne se crurent pas obligés à four- 
nir ce secours. Ils convinrent que la véritable cause 
de l’agression des États-généraux par la Grande-Bre- 
tagne était leur accession aux conventions maritimes , 
par laquelle ils avaient voulu mettre à couvert la na- 
vigation et le commerce de leurs sujets, exercés pour 
la plupart en faveur des ennemis de l’Angleterre ; mais 
ils observèrent que la rupture effective avait précédé 
l’accession formelle de la république , et que les mo- 
tifs qui y sont énoncés étaient antérieurs et étrangers 
à la cause des alliés et à la neutralité armée, et qu’ainsi 
l’art. 6 de la convention affranchissait les alliés de 
toute participation à la guerre avec l’Angleterre. Ce- 
pendant ils offrirent leur médiation pour négocier une 
réconciliation entre l’Angleterre et la Hollande ; mais 
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la première (jui ne trouvait que de l’avantage dans une 
guerre avec la république , qui avait laissé dépérir sa 
marine , déclina cette proposition ; et les alliés du 
Nord abandonnèrent les Hollandaisà leur mauvais sort. 

Il nous reste à parler des puissances qui accédèrent 
encore à la neutralité armée. 

L’accession du roi de Prusse est du 8 mai 1781 . Le 
comte de Gorlz la signa au nom du roi. Voici le 
préambule de cet acte : « La justice et l’équité des 
principes que S. M. l’impératrice de toutes les Riissies 
a adoptés et avoués à la face de l’Europe , par sa décla- 
ration du 28 février 1780, remises à toutes les puis- 
sances belligérantes , ont déterminé S. M. le roi de 
Prusse à vouloir prendre une part aussi directe que 
possible au système glorieux de neutralité qui en est ré- 
sulté , avec l’applaudissement universel de toutes les 
nations, non-seulement en avouant ces principes fon- 
dés sur la justice et le droit des gens, mais même en 
y accédant et les garantissant par un acte formel. » 

L’empereur Joseph II accéda, le 9 octobre 1781 , 
aux principes de la neutralité armée , mais non aux 
conventions qui avaient été conclues à cet égard , par 
un acte daté de Vienne , et signé de sa main >. 

' Mab.T£N5 , au vol. IV, p. 401 Je I^anricnne édition de son 
Recueil ( vol* III , p. 252 de la nouvelle ) , donne un traité 
craccession aux conventions mariliroes par Joseph II | sous U 
date du 10 juillet 1781 ; mais il manifeste des doutes sur son au- 
ihcnllcité. La date de cette convention, ccunparée à celle de l*acte 
dont nous venons de parler, parait indii|uei que cVlait un projcl 
qui n*a pas éle' signé* 


Acc<*>?ion de 
1a Pru»»«. 


Aecettsion <?• 
l’Aa(ricU«. 
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Ace«Mton du 
Portugal, 


Aeeefsion de» 
Dtux-jjioile». 


Le Portugal , qui , à cette époque, était étroitçment 
lié à l’Espagne , accéda aux conventions maritimes 
par un traité que M. d’Hurtado-Machado , son mi- 
nistre à Saint-Pétersbourg , conclut le 13 juillet 1782. 

La dernière accession fut celle du roi des Deux-Si- 
ciles ; elle fut faite par le moyen d'une convention 
que le duc de Saint-Nicolas, son ministre à Saint-Pé- 
tersbourg , y signa le 10 février 1 783. Dans le préam- 
bule, le roi déclare que les principes de la neutralité 
maritime sont conformes à ceux qu'il a constamment 
suivis , de même que son père , dès le moment qu’il 
avait rappelé à l’existence indépendante la monarchie 
de ses royaumes , et tels qu'on les reconnaît dans ses 
traités avec la Suède de 1742, avec le Danemark de 
4748 , avec les États-généraux de 1733 , les seuls 
traités stipulés depuis l’époque que lesdits royaumes 
ont cessé d’appartenir à d’autres souverains. , 

U n’est pourtant pas exact de dire que le principe 
d’après lequel le pavillon couvre la marchandise, soit 
tout-à-fait conforme aux traités cités dans cette con- 
vention. Le traité de commerce du 30 juin 1742 , 
qui fut signé à Paris entre les ministres de Suède et 
des Deux-Siciles , alors résidant auprès de la cour de 
France , le comte de Tessin et le marquis d’Aragon , 
renferme , il est vrai , plusieurs stipulations pleines 
d'humanité ; mais on n’y trouve pas la maxime qui 
fait la base du nouveau droit maritime. Elle se trouve 
dans l’art. 16 du traité , qui fut signé à Madrid , le 16 
avril 1748, entre le comte de Dehn , ministre de 
Danemark auprès du roi d’Espagne , et le prince de 
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Juchi , ambassadeur- du roi des Deux-Siciles. « Les 
vaisseaux libres , y est-il dit , rendront les marchan- 
dises libres; et l'on regardera comme libre tout ce qui 
sera trouvé sur les vaisseaux appartenans aux sujets de 
de l’un ou de l’autre roi , quoique tout le charge- 
ment ou une partie du chargement appartienne aux 
ennemis de Leursdites MM., à l’exception cependant 
des marchandises de contrebande. » La même chose est 
expressément statuée par l’art. 28 du traité signé à la 
Haye le 27 août 1753 , par le comte de Faidon Fi- 
nocc7ji'e//i, ministre du roi des Deux-SIciles , et les dé- 
putés des Etats-généraux. Ainsi le roi des Deux-Siciles, 
seul de toutes les puissances de l’Europe , était resté 
fidèle aux principes établis par le traité d’Utrecht. 

Toutes les puissances européennes applaudirent aux 
principes de la neutralité armée ; la Grande-Bretagne 
seule en conçut un dépit que la prudence lui conseilla 
de cacher. Avec la guerre d’Amérique, le motif qui 
avait fait conclure les traités de Saint-Pétersbourg et 
de Stockholm, cessa : ces traités tombèrent dans l’ou- 
bli, et l’Europe ne recueillit pas d’un événement tant 
célébré le fruit qu’elle en avait espéré. Lorsque, vingt 
ans plus tard , les puissances du Nord voulurent faire 
revivre ces maximes, les circonstances avaient changé; 
la Grande-Bretagne s’était saisie du sceptre des mers ; 
elle replongea le droit maritime dans la barbarie du 
moyen âge. Ce fut alors que nous vîmes ce combat 
sanglant du 2 avril 1801 dans le Sund , et le bombar- 
dement de Copenhague, ainsique la convention ma- 
ritime de S.-Pétersbourg du 17 juin , par laquelle 
XXXVIII. 19 
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l’empereur Alexandre renonça aux principes philan- 
thropiques, mais peut-être inexécutables, de son pére^ 
le malheureux Paul Petrowitsch. 
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CHAPITRE X. 

Politique des cabinets européens par rapport 
à la Porte-Ottomane vers la fin de la hui- 
tième période jusqu'à la paix de Yassy 
de 1792. 

La paix de Kaïnardji ne fit pas renoncer encore Aiii.nc 

• T¥ «Il i rw^ enl»e l'AtiIricbe 

Catherine 11 au projet de chasser les Turcs d’Europe , 
et de devenir la libératrice du peuple dont les ancê- 
tres sont regardés comme la nation la plus polie et la 
plus spirituelle qui ait existé sur la terre. La décadence 
de l’empire ottoman , dont les souverains , élevés dans 
le luxe et la mollesse du sérail, étaient depuis long- 
temps déchus de cette valeur par laquelle les Mahomet 
elles Soliman avaient fondé l’empire , ne s’était jamais 
mieux manifestée que dans la guerre qui avait précédé 
la paix de 1774. Les succès des armées russes , exagé- 
rés encore par les flatteurs de Catherine II et par la 
vanité nationale, mais par dessus tout les fautes com- 
mises par les généraux turcs, firent naître dans la 
chrétienté la conviction qu’il serait facile de renverseï* 
un trône que ne souteuaient plus ni l’enthousiasme 
d’une armée accoutumée aux victoires, ni la fidélité des 
gouverneurs et des généraux , ui le courage des em- 
pereurs ottomans. Catherine fut entretenue dans ces 
idées par les exhortations des hommes de lettres de 
toutes les nations , qui lui disaient qu’elle était appelée 
à faire revivre les beaux siècles de la Grèce. Elle était 
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confirmée dans ses illusions par Joseph II, dont la 
turbulente ambition , après avoir échoué dans ses pro- 
jets sur la Bavière, s’était entièrement tournée du 
côté de l’Orient. Sa mère , la sage Marie-Thérèse , ne 
partageait pas cet enthousiasme. Les projets ambitieux 
de Catherine la mettaient dans un grand embarras. 
Devait-elle s’y opposer, ainsi que son véritable intérêt 
le demandait? Dans ce cas, elle prévoyaitune lutte dif- 
ficile où elle resterait seule de son côté ; car des deux 
puissances qui avaient le même intérêt qu’elle, l’une, 
la F rance , était dans une position qui ne permettait 
pas d’en attendre du secours, et l’autre, la Prusse, 
paraissait trop intimement liée avec la Russie pour 
qu’on pût compter sur elle. Ne pouvant pas s’opposer 
seule aux plans de Catherine , devait-elle prêter les 
mains à leur exécution et partager le butin? Cette 
idée ne pouvait venir à Marie-Thérèse, qui se rappe- 
lait qu’à l’époque où elle était pressée d’ennemis de 
tous côtés, les invitations que la France et la Prusse 
avaient adressées à la Porte de rompre le traité de 
Belgrade, avaient été repoussées par l.i loyauté du di- 
van. D’ailleurs Marie-Thérèse ne put jamais vaincre 
le sentiment pénible que la révolution de 1762 lui 
avait inspiré , et il aurait été bien diflicile de l’entraî- 
ner dans une liaison intime avec une souveraine 
qu’elle haïssait. 

Résolue de s’opposer aux vues de Catherine, elle en- 
voya, en 1777, le baron de Thugut à Paris pour 
resserrer l’alliance entre les cours de France et d’Au- 
triche , et pour convenir des moyens propres à assu- 
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rer à la Porte l’ëtat dans lequel la paix de Kaïnardji 
l’avait laissée. Mais M. de Vergennes, qui se méfiait 
de la politique du cabinet de Vienne, et qui croyait 
les forces de la Russie épuisées pour long-temps par 
la dernière guerre, déclina cette proposition. Jo- 
seph II qui, depuis le 29 novembre 1780, époque 
de la mort de Marie-Tbérèse , n’était plus gêné dans 
sa politique, et qui , depuis l’affaire de la succession 
de Bavière, ne comptait plus sur la France, dont 
l’alliance lui était même devenue odieuse , résolut de 
se rapprocher du cabinet de Pélersbourg, et d’essayer 
de détacher celui-ci de l’alliance de la Prusse. Une 
faute commise par Frétléric II lui en prépara la voie. 
Le reis-efendi J qui avait pénétré les vues de Joseph II, 
imagina le plan d'une triple alliance entre la Porte , 
la Prusse et la Russie *. Ne pouvant, sans risquer sa 
vie, le soumettre au divan, et n’osant le proposer à 
Pétersbourg, il le communiqua à M. Gaffran , chargé 
d’affaires de Prusse à Constantinople , afin qu’il le 
transmît à Berlin , et que le roi , s’il l’approuvait , fit à 
Catherine II la proposition de cette alliance comme nn 
projet qu’il avait conçu lui-même. Ce monarque qui , 
à l’époque dont nous parlons, n’avait plus d’autre 
ambition que d’affermir la tranquillité de l'Europe 
pour pouvoir travailler au bonheur de ses sujets, avait 
contribué de toute son influence à accommoder les 
différends qui s’étaient élevés entre la Russie et la 

' 11 ^ a des circoasUnces qui paraisseot indiquer que ce plan e'tait 
l’ouvrage du conote de Vergennes, qui l’avail fait remettre au reis^ 
efemli. 
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Porte depuis la paix de Kaïnardji -, rassasié lui^mème 
de gloire , il pensait que l’ambition de Catlicrine de- 
vait être satisfaite des avantages qu’elle avait obtenus 
par le traité de partage de la Pologne. Dans cette per- 
suasion, il envoya, au mois de septembre 1779, le 
comte de Gortz , comme ministre , à la cour de Pé- 
tersbourg pour proposer à l’impératrice la triple al- 
liance imaginée par le reis efendi, comme tendant à 
la garantie réciproque de leurs étals et au maintien de 
la paix dans la partie orientale de l’Europe. Le comte 
de Gortz avait aussi l’ordre d’engager le ministère 
russe à faire valoir la garantie de la paix de Westpha- 
lie , que la Russie avait acquise par le traité de Tescben, 
en lui représentant quelle influence elle aurait dans les 
affaires d’Allemagne si elle envoyait des ministres à 
différentes cours d’Allemagne > . 

Le roi ignorait que Catherine II s’occupait alors 
sérieusement de son projet d’anéantir l’empire des 
Turcs en Europe; la proposition du comte de Gortz 
de conclure une alliance avec eux , fut rejetée avec la 
plus vive indignation , et le comte de Panin , ami de la 
' Prusse , mais dont l’influence était sur son déclin , ne 
cacha pas au ministre du roi que l’impératrice ne re- 
gardait la paix de Kaïnardji que comme une trêve et 
comme un échelon à de plus grandes entreprises. Fré- 
déric retira sa proposition ; mais l’impression qu’elle 

' Les représentations da comte de Gortz forent cause qo’cn 1781 
le comte Nicolas Roamanzoff fut accrédité auprès des trois électeurs 
ecclésiastiques, des deux cercles du Rhin, de ceux de Franconie et 
de Souabe ; M. de Gross le fut auprès du cercle de Basse-Saxe. 
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avait faite sur l’esprit de Catherine ne s’effaça pas : 
cette princesse comprit qu’elle ne devait pas compter 
sur son ancien allié pour l’exécution de son projet fa- 
vori. Elle fut entretenue dans ces dispositions par son 
favori , le prince Potemkin , qui , sans connaissances , 
sans talens >, incapable d’aucune vue élevée et d’aucun 
sentiment généreux, avait subjugué l’impératrice et 
gouvernait l’empire en maître. Un tel homme ne pou- 
vait apprécier les vertus qui distinguaient Frédéric II 
comme monarque. Joseph II avait flatté la vanité de 
ce parvenu , en prostituant en sa faveur la dignité de 
prince d’Empire. Il essaya de le gagner pendant le 
voyage qu’il fit à Pétersbourg aux mois de mai et 
juin 1780. Mais si cette espèce d’hommage^ rendu 
à Catherine dans la personne de son favori t la dis- 
posa favorablement pour Joseph II, ce monarque 
ne réussit pas à captiver l’amitié du farouche et 
insolent Potemkin , et le voyage de l’empereur n’eut 
d’autres résultats que d’avoir préparé une liaison 
plus intime entre les cours de Vienne et de Saint- 
Pétersbourg, par la parole que les deux souverains se 
donnèrent réciproquement de ne pas se contrarier 
dans leurs vues d’agrandissement. Catherine II pro- 
mit nommément qu’elle ne s’opposerait pas aux pro- 
jets de Joseph II sur la Bavière, malgré les engage- 
mens qu’elle avait contractés par la paix de Teschen. 
Elle suggéra à l’empereur l’idée de s’emparer de Rome 
et de l’Italie , et de rétablir ainsi véritablement l’Em- 

* Le GoiDIc de UôHTZ, dans us Mémoires posthumes , juge plus 
favoreblement ce pirvcno. 
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pire d’Occident. pendant qu’elle-mème fonderait k 
Constantinople un nouvel empire d’Orient ' . 

La mort du comte de Panin , dont le système de 
politique était pour la Prusse, accéléra la conclusion 
d’une alliance entre les deux cours impériales. Elle ne 
fut pas rédigée par écrit à cause de quelques difficul- 
tés qui s’élevèrent sur l’étiquette mais elle fut in- 
time , et on convint que lorsque les choses en vien- 
draient à une rupture , Joseph II ferait la conquête de 
la Bosnie et de la Servie. 

En vain la France essaya-t-elle de détourner l’em- 
pereur d’une telle alliance , en lui faisant voir le dan- 
ger de la monarchie autrichienne et de l’Europe en- 
tière dans l’agrandissement de la Russie ; en vain 
Louis XVI écrivit-il lui-même à son beau-frère pour 
lui inspirer des sentimens plus modérés ; l’alliance fut 
iconclue en 1783, et, au mois d’août, Joseph II 
déclara & la cour de Versailles, qu’il fournirait à son 
alliée , l’impératrice de Russie , une armée de 120,000 

• On sail ce fait par Joseph liii-mêitic. \oy Dohsis Dcnktvürd. 
meiner Zeit, vol. 1, p. 420. 

• Dans rilisloire des traités île paix, vol. XIV, p.453, l’auteur de 
ce Cours avait dit: « L’existence de ce traité est problématique. Dans 
celui que Catherine 11 conclut, le 14 juillet 1702, avec l’Autriche, 
on rappelle le traité du 27 juillet 1772, sans parler du traité de 1783; 
ce qui parait indiquer que le traité de 1772 était le dernier qui eut 
été conclu entre les deux puissances. » La circonstance rapportée 
dans le texte fait disparaître tous les duutcs. Noos en devons la con- 
naissance à l'historien de la maison d’Autriche, W. CoxE, qui dit : 
m. Ce fait m’a été particuliérement communique. » 
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hommes pour la soatenir dans ses prétentions contre 
la Porte. 

L’impératrice venait de conclure avec les Turcs le 
traité du ~ juin 1783, qui accordait de si grands”" 
avantages à ses sujets. Â peine ce traité eut-il été signé 
à Constantinople, qu’il arriva un événement qui ne 
permit plus de clouter des projets de Catherine. On 
vit paraître un manifeste de celte souveraine , anté- 
rieur , par sa date , au traité du 10 juin , mais qu’on 
avait tenu secret depuis le ^ avril , si toutefois il a 
été véritablement rédigé ce jour-là. L’impératrice y 
annonce que, si elle a formé de la Crimée un état in- 
dépendant , son intention a été d’écarter par-là toutes 
les <x:casions de brouilleries entre la Russie et la Porte, 
que l’ancien état de ce pays ne cessait de faire naître ; 
que ce but n’a pas été atteint; que la Crimée est de- 
venue le théâtre de troubles continuels et de rebel- 
lions; que la Russie a été obligée de dépenser plus de 
douze millions de roubles pour y rétablir la tranquil- 
lité ; que la Porte a violé l’indépendance de ce pays , 
en exerçant des actes de souveraineté dans l’île de 
Taman ; que cette conduite annule les engagcmens 
que la Russie avait contractés par la paix deKaïnardji, 
et la rétablit dans tous les droits que ses victoires lui 
avaient donnés ; qu’en conséquence , elle a résolu de 
prendre la presqu’île de Crimée , l’île de Taman , et le 
Kouban , sous sa souveraineté. 

11 faut observer que si la Crimée fnt troublée dans 
ces dernières années par des rebellions, on accuse 
avec justice la Russie de les avoir instiguées. Elle avait 
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forcé les habitans d’accepter de sa main an nouveau 
khan dans la personne de Sahin-Guéraï ; ce prince , 
tout dévoué à sa bienfaitrice , se permit des vexations, 
et crut pouvoir se mettre au-dessus des usages et des 
préjugés de sa nation. La plus grande partie de celle- 
ci refusa de lui obéir , et proclama khan un autre 
prince de la dynastie régnante, Dewlet-Guéraï. Comme 
les Russes n’avaient pas encore quitté le pays , ainsi 
qu’ils le devaient d’après les conventions , le grand- 
seigneur envoya des troupes dans l’île de Taman. Tel 
fut le prétexte d’une suite de violences que le gouver- 
nement russe commit , et parmi lesquelles il faut aussi 
compter d’avoir forcé Sahin-Guéraï à abdiquer entre 
ses mains. L’exemple de ce prince, dépouillé de sa 
souveraineté , contribua probablement à la démarche 
que fit , à la même époque, un de ses voisins , le tzar 
Héraclius de Kartalinie et de Kakhet , en Géorgie , 
qui reconnut la souveraineté de l’impératrice par 
un traité signé dans la forteresse de Georgiewskaïa , 
le 1783. 

4 «ont 

La réunion de la Tatarie européenne à l’empire de , 
Russie était le coup le plus sensible qui pût être porté 
à l’empire ottoman. Le peuple de Constantinople de- 
manda au grand-visir la guerre contre les infidèles \ 
mais le divan sentant son impuissance , et redoutant 
le concert qui , à cette époque , régnait entre les cours 
de Vienne et Pétersbourg , crut devoir céder à la force 
des circonstances et éviter une guerre qui pouvait de- 
venir funeste à la Porte. Tout en se préparant aux 
hostilités , il ne négligea pas la vole des négociations , 
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pour lesquelles il se servit de l’entremise des ministres 
de France et d’Angleterre à la Porte. L’impératrice y 
mit fin, en exigeant, au mois d’octobre 1785 , une 
réponse catégorique sur la question de savoir si la 
Porte acquiesçait ou non à la réunion de la Crimée. 

Ce langage impérieux ne manqua pas son effet : un 
divan extraordinaire , tenu le 19 décembre , résolut 
de se prêter aux demandes de la Russie. 

En conséquence, il fut signé, le 8 janvier 1784, à 
Constantinople , une nouvelle convention entre M. de ,i«r 
Boulgaloff, ministre de Russie, et le grand-visir Has- 
san-Pacha, et les autres ministres de la Porte. Elle 
renferme les trois articles suivans : 

« Arl. 1. Le traité de paix de 1774, la convention 
de 1775 touchant les limites, la convention explica- 
tive de 1779 et le traité de commerce de 1783 , con- 
tinueront d’être strictement et inviolableraent obser- 
vés de part et d’autre dans tous leurs points et articles, 
à l’exception de l’art. 5 du traité de 1774 et des 
art. 2, 5 et 4 de la convention explicative de 1779 , 
lesquels articles ne seront plus d’aucune valeur ni 
force obligatoire pour les deux empires; mais comme 
dans le susdit article 5 du traité sus-mentionné de 
1774 se trouve l’expression que la forteresse d’Otcha- 
koff et son ancien territoire appartiendraient , comme 
ci-devant , à la Porte , cette expression aura sa valeur 
et sera observée telle qu’elle est. » 

Ce fut pour ménager l’amour-propre de la Porte 
qu’au lieu d’en exiger une reconnaissance formelle de 
l’incorporation de la Crimée à l'empire de Russie , 
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on se contenta d’abroger les articles de la paix de 
Kaïnardji, qui en avaient établi l’indépendance. 

viArl. 2. La cour impériale de Russie ne fera jamais 
valoir les droits que les khans des Tatars avaient for- 
més sur le territoire de la forteresse Soudjak-Calessi , 
et par conséquent elle la reconnaît appartenir en toute 
souveraineté à la Porte. » 

üArt. 3. En admettant pour frontière dans le Kou- ' 
ban la rivière Kouban , ladite cour de Russie renonce 
en même temps à toutes les nations tatares qui sont en- 
decà de ladite rivière, c’est-à-dire entre la rivière 
Kouban et la mer Noire.» 

Telle fut la fin de la domination des Tatars de la 
Crimée, qui, outre cette presqu’île, le Kouban et 
les deux Kabarda possédaient les vastes contrées 
situées entre le Danube , le Dniestr , le Bog , le Dnepr 
et le Berda, qui sont connues sous les noms de Boud- 
jak et de Nogaïs oriental et occidental. L’origine de 
cette domination remonte aux conquêtes des Mongols 
dans le treizième siècle. Ce fut vers la fin du quin- 
zième siècle que les Tatars de la Crimée se mirent 
sous la protection de la Porte , qui s’en servit comme 
d’une milice contre les Russes , les Polonais et les 
Hongrais, ses voisins. La famille des Guéraî qui ré- 
gnait sur eux , issue du fameux Dgiughiskhan, formait 
une dynastie particulière des Mongols du Kaptehak, 
appelés la grande horde ou horde cüor, qui, depuis 
1257 jusqu’à la fin du quinzième siècle , avait dominé 
avec un sceptre de fer sur la Russie. Iwan Wasilié- 
witseb II , tzar de Russie , réussit à subjuger les Tatars 
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de Kasan , d’Âstracan et de Sibérie , démembrés de 
la grande horde. Catherine II anéantit la paissance 
de la dernière branche des Mongols du Kaptchack , 
et vengea ainsi l’humiliation dans laquelle leurs 
ancêtres avaient tenu les Russes pendant plusieurs 
siècles. 

Toutefois l’incorporation de la Crimée à l’empire 
de Russie ne s’opéra pas sans qu’il fût versé un tor- 
rent de sang. Les généraux SouwarofF et Paul Potem- 
kin furent les principaux instrumens dont le féroce 
favori se servit pour subjuguer les Tutars. Ils com- 
mirent les plus grandes cruautés, saccageant le pays , 
et massacrant hommes , femmes et enfans , partout où 
ils trouvèrent de la résistance >. Ce pays fut organisé 
en forme de gouvernement russe , sous le nom de 
Tauride; et le prince Potemkin , décoré du titre de 
Taurique, fut chargé des mesures qu’on jugea con- 
venables pour amalgamer les deux nations. Il les 
exécuta avec un tel despotisme , il commit tant d’in- 
justices et de violences , que la plupart des habitans 
quittèrent le sol où ils étaient nés. La désertion fut si 
' Paul PoU-inkin Gt massacrer 30,000 habitans île tout Age et de 
tout sexe. On vit alors se renous'elcr en Russie l'exemple de ce gou- 
verneur d’Auvergne qui avait résiste' aux ordres sanguinaires de Char- 
les IX (voy. vol. XVI, p. 356). Le prince ProsorofTski refusa d’cire 
le bourcau des Tatars. Sahin se retira kKalouga, où il vécut quel- 
ques années d’une pension qui lui avait été prnuiise; mais, lors- 
qu’on cessa de la lui payer, il se sauva en Turquie. Il y trouv.-i la 
punition de sa trahison. Le grand-seigneur le Gt étrangler, en 1787, 
dans nie de Rhodes. Sahin, souverain électif, pouvait abdiquer ; 
mais il n’asail pas le droit de céder son pays. 
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considérable que, deux années après la réunion de ce 
pays à l’empire de Russie , on n’y compta plus que 
17,000 habitans mâles, tandis que leskbans desTatars 
avaient souvent paru dans les années turques avec 
plus de 50,000 cavaliers. 

c.u.e. d- la La perle d'un secours si considérable ne fut pas la 

vapliiie entre la •• 

Porta' '* '* q*i® l* Porte souffrit par suite de cette conquête 

de Catherine. La Crimée était une des provinces 
d’où la capitale tirait sa subsistance. Forcé par l’épui - 
sement où la dernière guerre l’avait réduit, et par 
l’impossibilité où se trouvait la France, son alliée 
naturelle, de lui accorder une puissante protection, 
à souscrire aux conditions humiliantes des der- 
nières conventions, Abdoul Hamid s’occupa, sans 
relâche, pendant les années suivantes, à rétablir son 
armée et ses finances , dans l’espérance que le temps 
amènerait des conjonctures qui lui permissent de ven- 
ger les outrages dont un ennemi superbe l’avait acca- 
blé. Au milieu de ces préparatifs , il arriva un événe- 
ment qui lui inspira les plus vives inquiétudes. Le 18 
janvier 1787, Catherine II quitta sa résidence pour se 
rendre dans les parties méridionales de son vaste 
empire, voir les provinces que les succès de ses armées 
y avaient ajoutées, et admirer les institutions éphé- 
mères que le génie de son favori y avait créées ; enfin, 
pour jouir de l’aspect de la prétendue prospérité des 
peuples. Ce voyage , annoncé avec emphase , et en- 
trepris avec un faste asiatique, fut accompagné de 
circonstances qui durent faire appréhender à la Porte 
qu’il ne cachât des vues ambitieuses et des projets 
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hostiles. Une armée russe , commandée par le prince 
Potemkin, se rassembla sur le Rorysthène : elle pa- 
raissait trop forte pour être destinée seulement à pro- 
téger le Toyage de la souveraine. Après s’être arrêtée 
jusqu’au 1”' mai à Kieff, l’impératrice s’embarqua 
avec sa suite sur une flottille de 22 galères richement 
décorées. Le 6 de ce mois, elle eut, à KanieiF, une en- 
trevue avec le roi de Pologne, son ancien ami, sa 
créature et sa victime. Elle descendit le Dniepr jus- 
qu’à Kaïdak.où elle rencontra, le 18 mai , l’empereur 
Joseph II qui avait saisi cette occasion de flatter la 
vanité de l’autocratrice , et de resserrer ses liaisons 
avec elle eu augmentant sou cortège. Les deux sou- 
verains arrivèrent, le 25 mai, à Chersott, capitale de 
la Tauride. Les projets qui purent être formés dans 
cette ville, dont une des portes était décorée de cette 
inscription fastueuse : route de Constantinople , sont 
restés dans le secret : en apparence on ne s’occupa 
que de plaisirs, de fêtes et de spectacles militaires. Au 
bout de quelques jours, Catherine retourna vers le 
Nord , et Joseph II prit congé d’elle. 

Aussitôt que la Porte eut été informée du projet de 
Catherine de visiter la Crimée , elle rassembla une 
armée formidable dans les environs d’Otchakoff, et 
fit des préparatifs considérables par terre et par mer. 
II existait entre les deux états plusieurs diff'érends qui 
s’étaient élevés depuis les derniers traités. Le ministre 
de Russie à Constantinople exigeait que la Porte re- 
connût n’avoir aucune autorité sur les Géorgiens qui 
s’étaient soumis au sceptre russe; qu’elle mit fin aux 
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incursions des Lesghiens ; que les différends sur les sa- 
lines , qui s’étaienl élevés entre les gouverneurs turcs 
d’Otcliakoff et celui de Kinbourn fussent réglés dans 
des conférences ; que la Porte ne s’opposât pas à ce 
que la Russie eût un consul à Varna; qu’elle donnât 
des éclaircissemens suffisans sur ses arméniens, et 
enûn qu’elle mît fin aux vexations et infractions à 
la paix de Kaïnardji que la Russie s’était permises. 
Il accusa le consul russe à Alexandrie d’avoir été en 
correspondance avec les beys rebelles de l’Egypte, et 
ceux de la Moldavie et de la Valacbie de protéger les 
sujets de la Porte qui voulaient sortir des états du 
grand-seigneur ; il prétendit qu’en accordant un asile 
, au ci-dpvant prince de Moldavie , Alexandre Mauro- 
cordato, Catherine II avait agi contre les traités. 

U Porte dé- Malgré l’animosité que ces récriminations devaient 

•Ure U ttoerre ù ^ ^ * 

U B.«.e. produire, on pensait cependant que la bonne intelli- 
gence pourrait être rétablie. En effet , le voyage de 
Catherine à Cherson n’avait été suivi d’aucuue hosti- 
lité ; il est même prouvé aujourd’hui que cette souve- 
raine, prévoyant une diversion du côté de la Suède et 
de la Prusse , et Joseph , effrayé des troubles de la 
Belgique, dont il reçut la nouvelle à Cherson, ne 
voulaient pas la guerre avec la Porte; mais les minis- 
tres anglais et prussiens excitaient le divan à ne pas 
laisser échapper cette occasion de se venger de Ca- 
therine. Le divan, instruit du traité de commerce que 
l’impératrice avait conclu, le 10 janvier 1787, avec la 
France, et persuadé que c’était plutôt un traité d’al- 
liance et une intrigue de cour, entraîna le sultan. 
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malgré lui , à ceWe guerre *. A peine rimptratrice fut- 
elle revenue à Pétersbourg, que le divan exigea de 
M.de BoulgnkofT, ministre de cette souveraine à Cons- 
tantinople, un engagement formel portant que lei 
griefs de la Porte seraient redressés. Ce ministre re- 
fusa de le signer, mais transmit la proposition à sa 
cour. L’impératrice, qui, par plusieurs motifs, dont 
la disette qui régnait dans son empire n’était pas le 
moindre, voulait éviter une rupture, acquiesça à 
tontes les demandes du divan , et le ministre de 
France' à Pétersbourg allait envoyer un courrier à 
Constantinople , pour y annoncer cette nouvelle , 
lorsqu’on apprit que, le 10 août 1787, le ministre de 
Russie avait été mis aux Sept-Tours , et que le grand- 
seigneur avait déclaré la guerre à la Russie, et exigé dé 
l’internonce de l’empereur d’Allemagne une déclara- 
tion sur la part que sa cour prendrait à cette guerre. 
L’ancien kban de la Crimée fut alors mis h mort , 
comme traître & la patrie et à la religion, et un prince 
de son sang , Chabaz-Guéra'i , fut proclamé khan des 
Tatars. 

La réponse de Joseph II ne tarda pas à arriver à 
Coustantinople : elle portait que l’alliance existante 
entre les deux cours impériales obligeait l’Autriche de 
soutenir la Russie d’un corps de 50,000 hommes 

* Voj. ce que SÉGUR, TahUau hist. et politique de l*Europt ^ 
dit, vol. 1, p. 93, des intrigue.<t des agens e\*rangt*rj. (^uani à l’in>* 
trigue de cour à laquelle le (cxlc fait allusion , nous en parlerons au 
chap. XXll. Voy, aussi Mémoires ou souvenirs historiques du même 
corirtc de Segur, vol. Hl. 

* Ccci SC rapporte au traiic du 2 juin 1746.Voy. vol. XX XVil, p.340, 
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que si la Porte regardait ce secours comme un acte 
d’hoslililé , nu saurait repousser la force par la force ; 
mais que , si elle voulait continuer les relations d’a- 
mitié subsistant entre les deux gouvernemens , l’em- 
pereur lui offrait sa médiation pour opérer une récon- 
ciliation avec la Russie. En faisant cette déclaration , 
l’empereur forma un cordon de troupes sur les fron- 
tières de la Hongrie, et en confia le commandement 
au feld' maréchal Lacy. La Pcirte déclara qu’elle ne 
pouvait être satisfaite par une réponse si outrageante , 
quoique accompagnée d’offres de médiation, et qu’elle 
se verrait obligée de déclarer la guerre à la cour de 
Vienne , si elle ne relirait ses troupes des frontières. 

Outre l’armée de la Crimée, commandée par le 
prince Potemkin , et qui devait s’emparer de l’impor- 
tante place d’Otchakoff, il se rassembla en Ukraine 
une seconde armée russe, sous les ordres du feld- 
maréchal Roumanzoff. Elle était destinée à couvrir les 
opérations du prince Potemkin, et à agir de concert 
avec les Autrichiens; mais la jalousie du favori ne 
permit pas que le feld-maréchal entreprît quelque 
chose qui fût digne de son ancienne réputation ; et, 
pour le forcer à s’arrêter en Ukraine, Potemkin pré- 
féra rester lui-même dans l’inaction pendant toute la 
campagne. 

l^es hostilités commencèrent, le 24 septembre, par 
quelques attaques infructueuses que la flotte turque 
de la mer Noire dirigea contre le fort de Kinbourn , 
protégé par un corps de Russes que commandait le gé- 
néral Souwaroff. Dans une de ces affaires, qui eut lieu le 
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12 octobre, les Turcs essuyèrent un échec considérable. 

L’hiver se passa en préparatifs et en négociations. 
IjC comte de Choiseul-Gouffier , ambassadeur de 
France auprès de la Porte , chercha à s’entendre avec 
M. de Ségur, ministre de France à Saint-Pétersbourg, 
pour éloigner la guerre. Ce fut le moment où l’on 
travaillait à conclure une quadruple-alliance entre la 
France, l’Espagne, l’Autriche et la Russie, qui devait 
faire le contrepoids de l'alliance entre la Grande Breta- 
gne et la Prusse, et amener en même temps la paix en- 
tre la Russie et la Porte. La timidité de l’arelievêque 
de Sens, qui était à la tète du gouvernement français , 
la fit manquer. 

L’empereur Joseph II qui , dans le commencement, 
avait offert sa médiation à la Porte , lui déclara la 
guerre, par un manifeste du 9 février 1788. 

La maison d’Autriche n’avait aucun motif de 
plainte fondé contre la Porte qui , quelques années 
auparavant , lui avait montré une condescendance 
sans exemple. Quelque temps après la conclusion de 
la paix de Passarowitz , on avait pensé aux moyens de 
mettre le commerce et la navigation des sujets autri- 
chiens à l’abri des pirateries des états barbaresques, 
en concluant avec eux des traités de paix et de com- 
merce. Le 8 octobre 1748, on en conclut un avec 
Alger 5 le 13 décembre de la môme année, avec Tunis, 
et le 27 janvier 1749, avec Tripoli*, mais bientôt 
l’expérience prouva que des traites sont insuffisans 
avec des gens qui ne connaissent d’autres lois que les 
conseils de l’avidité , et d’autre frein que la peine. 
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L’Autriche n'ayunt pas de marine pour protéger son 
pavillon , elle demanda que la Porte, qui se prétend 
suzeraine des états de la côte septentrionale de l’A- 
frique, SC chargeât de cette protection, en garantis- 
sant les sujets autrichiens contre les vexations des 
Barbaresqües. Le baron de Herbert, internonce im- 
périal à la Porte, réussit à obtenir cette garantie, et 
môme sous des conditions très-favorables ; car le sened 
qui fut expédié , le 8 août 1783, reconnut à la cour 
de Vienne le dioit d’user, le cas échéant , de repré- 
sailles pour obtenir la satisfaction et l’indemnité que 
la Porte ne lui aurait pas procun'es. 

Les stipulations d'un secoixl sened que la Porte 
accorda, le 25 février 1784, en faveur du commerce 
et de la navigation de l’Autriche dans les Echelles du 
Levant, ne sont pas moins avantageuses. On y prit 
pour base le traité de commerce de Passarowitz. Des 
ârmans adressés à tous les gouverneurs des provinces 
de l’empire ottoman leur enjoignirent de veiller au 
maintien de ce sened. Son introduction éprouva des 
obstacles en Moldavie et en Valachie ; ils furent 
meme assez graves pour qu’on ne parvînt pas à les 
lever avant la rupture entre les deux gourvernemens- 
Toutefois ils n’empêchèrent pas la cour de Vienne d’é- 
tablir des consuls dans ces deux provinces, et Herbert 
obtint, en 1786, un sened particulier en faveur des 
bergers transilvains , qui conduisent leurs troupeaux 
en Moldavie. On leur accorda diverses franchises , et 
l’on détermina d’une manière précise les impositions 
qu'ils auraient â payer. 


Digitized by Google 



SKRNIÈRSS GUERRES AVEC LES TURCS. 309 

Le baron de Herbert n’eut pas le même succès dans 
une autre négociation qui avait pour objet la cession 
d’un district le long de l’Unna et de 1 Unnacz jusqu a 
la montagne d’où sort celte rivière, et de là jusqu an 
triple con6n. L’empereur Joseph avait, au commen- 
cement de 1783, demandé au baron de Herbert son 
avis sur la possibilité d’obtenir celte cession ^r une 
négociation amiable. Ce fut par suite du rapport qu U 
avait fait à sa cour, que l’inlernonce reçut , au mois 
de novembre 1783 , l’ordre de demander la rectiGca- 
tion de la frontière du côté de l Unna , aussi bien que 
du côté d’Orszova ; et M. de Boulgakoff, ministre de 
Russie près la Porte , fut chargé par sa cour d appuyer 
cette demande. Le résultat d’une conférence tenue le 
24 juin 1784, avec les ministres du divan j fut' une 
déclaration de celui-ci, portant que des différends re- 
latifs aux limites devant être nécessairement débattus 
sur la frontière , la sublime Porte avait outorise le pa- 
oha de Bosnie d'examiner la chose et d en faire son 
rapport. Cette déclaration fut suivie , le 5 juillet, 
d’une autre, portant'qu’on s’en tiendrait à la limite 
existante, et qu’on ne consen tirait ■ à y faire un chan- 
gement qu’autant que les habitans de la Bosnie au- 
raient transgressé la ligne établie par les traités. Her- 
bert et le ministre de Russie s’efforcèrent d engager le 
divan à modiCer cette note ou ce mémoire, de ma— 
uière qu’il ne parût pas un refus formel , et M. de 
Boulgakoff déclara positivement que sa souveraine re- 
gardait le droit de l’empereur au district réclamé 
comme incontestable. La Porte consentit alofs à en- 
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voyer un commissaire sur les lieux , pour examiner 
l’etat des choses. 

Dès l’origine, Herbert avait conseillé à sa cour de 
se mettre provisoirement en possession du district ré- 
clamé , et de négocier ensuite. 11 connaissait trop bien 
la politique des Turcs et leurs lois, qui leur inter- 
disent L moindre cession volontaire, mais qui ne les 
empêchent pas de renoncer à un territoire occupé par 
leurs adversaires. En effet, l’interprète français ayant 
averti Hamid-Pacha, grand-visir, que les Âllemands 
finiraient par occuper le district contesté , ce ministre 
répondit : u Eb ! qu’ils le fassent, je ne demande pas 
mieux. » 

Le comte de Sainl-Priest*, qui avait reçu de sa cour 
des instructions pour appuyer la demande de l’empe- 
reur , développa , dans un mémoire raisonné , les mo- 
tifs qui devaient porter le divan à arranger amiable- 
ment un différend provenant des termes vagues du 
traité de Belgrade, conclu sous la médiation de la 
France. Le rappel de ce ministre, qui eut lieu quel- 
que temps après, la disgrâce où tomba le grand-visir, 
et les événemens arrivés sur l’Escaut, causèrent une 
interruption dans cette négociation. 

Une année plus tard, au mois de mai 1788, le 

* François-i'.manuet Gnigoaril , comte de S.-Priesl, mort en 
1821, père de Guillanme-Éinanuet, mort è Laon, 1814; d’Armand- 
Emanuel-Ckarles, pair de France, et de Louit-Antoint-Emanael , 
vicomte de S.-Prie$t, aujourd’hgi grand d'Espagne. L’auteur ne 
noiiiine pas le dernier, sans éprouver le sentiment d'une haute vé- 
iiér,ilion et d’une tendre afTcction. 
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nouveau ministre de France à Constantinople pré- 
vint confidentiellement l’intcmonce que la Porte pa- 
raissait disposée à faire droit aux réclamations de la 
cour impériale. En efiet , le comte de Choiseul-Gouf- 
fîer remit au grand-visir une lettre de M. de Ver- 
gennes, relative à cet objet. La lettre fut reçue, mais 
le divan ne s’expliqua pas sur son contenu, au moins 
envers l’internonce. L’affaire en resta là pendant quel- 
ques années. Nous devons ajouter que, pendant toute 
cette négociation , la Porte ne contesta pas les préten- 
tions de la cour de Vienne sous le rapport du droit ; 
elle se contentait de dire qu’on parviendrait difficile- 
ment à les prouver. U / 

Si la déclaration par laquelle Joseph H rompit, en 
1788, l’état de paix que la Porte avait observé envers 
lui , surprit l’Europe , tous les hommes de bien avaient 
été indignés de ce qui l'avait immédiatement précédée , 
savoir : de deux tentatives, faites par l’empereur, de 
s’emparer , par surprise , de la ville de Belgrade. Elles 
eurent lieu dans la nuit du 3 au .5 décembre 1787 , et 
dans celle du 17 au 18 janvier 1788 ; la vigilance du 
commandant turc et l’intempérie de la saison les firent 
échouer. Ces tentatives jetèrent une ombre très-défa- 
vorable sur la politique de Joseph 11 , et leur mauvais 
succès fit peu d’honneur aux troupes auxqndtes on 
en avait confié l’exécution. > 

L’année 1788 ne fut pas favorable aux Autrichiens, 
Abandonnés à leurs propres forces , parce que le prince i 
Potemkia avait encore des raisons pour rester inactif, 
Us n’éprouvèrent pas seulément de la part îles Turcs 
une résistance sur laquelle on n’avait pas compté , mais 
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on fui même étonné de voir que ceux-ci fussent en 
état de prendre l’offensive. Le corps du général de Vins 
ayant fait, au mois de février, des attaques infruc- 
tueuses sur Dubilza et Gradiska-des-Turcs , fut re- 
poussé avec une perle considérable. Le 25 mars , 
Joseph II, qui brûlait d’envie de trouver une occasion 
pour se signaler, arriva liii-mêmeà F utak , quartier-gé- 
néral du feld-maréchal Lacy, où l’arcbiduc François, 
son neveu, s’était rendu quelques jours auparavant. 

Ce fut sous les yeux de l’empereur que lefeld-maré- 
chal-lieutcnant Milrowski força, le 24 avril, le fort 
de Szabaez (Chabatseb ) , sur la Save, à se rendre 
à discrétion. Le lendemain , le prince Charles de 
Lichtenstein attaqua de nouveau Dubitza ; mais il fut 
repoussé avec une perle consitlérable , et forçé à re- 
passer l’Unna. L’armée principale des Autrichiens était 
campée à Semlin , en face de Belgrade. 

Le grand-visir Youssouf quitta Constantinople le' 
17 mars pour se mettre à la tête de la grande armée , 
assemblée dans les environs de Nissa. La veille, le 
capitaine-pacha était sorti du port de Constantinople 
avec une flotte destinée à croiser dans la mer Noire. 

Le prince de Cobourg » , gf-néràl au service de 
l’Autriche , réuni à un corps russe commandé par 
Sollykoff, investit, vers la fin de juin , la forteresse 
de Choezim , pendant que le prince Potemkin passa 
le Bog pour former le siège d’Otchakoff. 

Le 26 juin , le brave Hassan , capitan-pacba, atta- 
qua , dans le Liman , près de cette place , la Hotte russe 
commandée par le ('prétendu) prince de Nassau; mais il 

I Frcdcric-Josir, mort en 1815, S{çe de soixante dix-huit »n». 
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y fut entièreuient défait, quatre de ses vaisseaux de li- 
gne et trois frégates sautèrent; les Russes s’emparèrent 
d’un vaisseau de f>0 canons. Les Turcs perdirentS,' 00 
hommes, dont 2,000 périrent dans les flammes ou 
dans les eaux. Une partie des vaisseaux restans se re- 
tira vers OlcliakofF, où le prince de Nassau acheva de 
les détruire dans la nuit du 11 au 12 juillet. Le prince 
Potemkin assiégea alors cette place par terre et par 
mer. Elle était défendue par une armée de 40,000 
hommes. 

Le grand-visir , après avoir ordonné au khan des 
Tatars de se porter dans la Moldavie, tourna toutes 
ses forces contre les Autrichiens. Il passa le Danube , 
inonda le Banat , et força , le 28 août , le oomte de 
Wartensleben à abandonner sa position de Mehadia , 
après avoir perdu beaucoup de monde. En même 
temps une autre armée turque pénétra dans la Tran- 
silvanie. Partout les Autrichiens furent obligés de se 
retirer. Le major Stein , enfermé avec un bataillon 
autrichien dans la Grotte Vetéranienne, une des clefs 
du Danube , fut obligé de se rendre le 51 août. Un 
seul général autrichien eut quelques succès : ce fut le 
vieux feld-maréchalLaudonqui, cédant aux instances 
de son souverain et au cri de l’opinion publique , avait 
pris, le 18 août, le commandement de l’armée de 
Croatie àla place du prince de Lichtenstein. Ce célèbre 
capitaine s’empara , le 26 août, de Dubitza. Celle 
place ne se rendit qu’après une défense opiniâtre. 
Novi , qu’il assiégea immédiatement après , fut pris 
d’assaut le 3 octobre. 
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Aussitôt que l’empereur fut averti de ce qui se pas- 
sait dans le Banat , il se mit en marche , le 12 avril , 
avec une grande partie de son armëe , et se transporta 
en toute hâte à Caransebes , où il fit , le 30 , sa jonc- 
tion avec les débris du corps du comte de Wartensle- 
ben *. Il établit ensuite son camp entre Illova et 
Slatiua , où il fut attaqué le 14 septembre. Cette jour- 
née fut d’autant plus sanglante , que les Turcs réus- 
sirent à tourner l’aile gauche des Autrichiens. Ils ne 
purent cependant pas forcer la position de l’empereur; 
mais dans la nuit du 20 au 21 , ce prince l’abandonna 
pour se retirer à Lugosch , et jusqu’aux environs de 
Temeswar. Son armée fut vivement harcelée dans 
cette retraite. 

Un événement heureux sauva l’armée autrichienne 
de la situation périlleuse où elle se trouvait. Le 19 
septembre , la place de Choezim se rendit per capitu- 
lation au prince de Cobourg. La nouvelle de cette con- 
quête , ainsi que les pluies continuelles qui empâ- 
ebèrent les Turcs de faire avancer leur artillerie , et 
les maladies qui venaient parmi eux , empêchèrent le 
grand-visir de profiter de ces avantages. U quitta 
Caransebes , et se rapprocha du Danube. L’empereur 
retourna alors dans son camp de Semliu , après avoir 
laissé le général Wartensleben à Lugosch , avec un 
corps de 15,000 hommes. Vers la fin d’octobre , il se 
mit de nouveau en marche vers Panezowa avec la 
grande armée , et réussit à chasser les Turcs du Banat. 
Enfin le 17 novembre , il fut conclu un armistice entre 

* Guillaume-Louis-Gaston, mort en 17!^7 «u 1798. 
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les Autrichiens et le pacha de Rumclie , qui comman- 
dait l’armée turque en l’absence du grand-visir ; mais 
le divan refusa de ratifier cette convention , où du 
moins la limita. 

Otcbakoff, qui était assiégé depuis le mois de juillet, 
fut pris d’assaut le 17 décembap. L’armée russe devant 
cette place avait souffert des pertes considérables , tant 
par les sorties meurtrières que 6t la garnison de temps 
en temps , que par les fatigues , et surtout par la fa- 
mine et par un froid excessif contre lequel elle ne 
pouvait pas se garantir. Le désespoir inspira aux trou- 
pes le désir de tenter un assaut. Le prince Potemkin 
profita de ces dispositions pour l’ordonner, le 17 dé- 
cembre, jour de Saint-Nicolas , patron des Russes. La 
garnison turque Ct une résistance furieuse ? . Le car- 
nage fut affreux , ct continua dans les rues de la 
ville. Les vainqueurs n’épargnèrent ni âge ni sexe , et 
l’on prétend que la prise d’Qtcbakoff coûta la vie à 
40,000 individus. 

La campagne de 1789 commença par le siège de 
Bender , qu’entreprit le général Kamenskoï. Le fèld- 
marécbal Roumanzoff, dégoûté par les contrariétés 
qu’il avait éprouvées pendant la dernière campagne , 
se démit du commandement de l’armée d’Ukraine , 
dont se chargea le prince Repnin. Il y eut aussi un 
changement à la grande armée autrichienne. Le feld- 
maréchal Lacy ayant donné sa démission, il fut rem- 

' Deux Français servant ilans l’armée russe se distinguèrenl ce 
)our-là : Roger de Damas et M. de Bombelle. Damas s'élança le pre- 
mier sur les murs, ^ la télé de 400 grenadiers. 
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placé parle feld-maréchal Haddick>: mais la mortalité 
excessive qui avait régné dans celte armée, força ce 
général à attendre des renforts considérables avant 
d’ouvrir la campagne, et il se borna ü se maintenir 
dans son camo de Weiskireben. La maladie dont Jo- 

S 

seph II avait gagné le germe dans la précédente cam- 
pagne , ne lui permit pas de se rendre sur le théâtre 
de la guerre. 

Le 22 juin , l’armée de l’Esclavonie , commandée 
par Laudon, passa la Save, et investit Gradisca-des- 
Turcs ou Berbir, dont elle s’empara le 9 juillet. Bien- 
tôt après , le 17 août , Laudon prit le commandement 
général de l’armée autrichienne à la place du feld- 
maréchal Haddick , qu’une maladie avait forcé à s’en 
démettre. 11 chassa les Turcs du Banal, passa , le 13 
septembre, la Save , et investit Belgrade. Après avoir 
pris d’assaut , le 50 , les faubourgs de cette place , la 
forteresse , située sur une hauteur , se rendit , le 8 oc- 
tobre , par capitulation. Gladowa ouvrit ses portes le 
1 1 novembre. 

Le prince de Cobourg eut les honneurs de celle 
campagne. Réuni momentanément à un corps russe, 
commandé par Souwaroff, il attaqua, le 1*' août, 
l’armée turque, qui , sous les ordres du séraskier Has- 
san , l’ancien amiral, était postée dans les environs 
de Fokchani en Moldavie, la délogea de toutes ses 
positions, et s’empara du camp turc et de beaucoup 
de canons et de bagages. Le grand-visir Osman amena 
à l’armée battue un secours de 80,000 hommes , avec 
’ André, comte de Haddicti, mort en 1790. 
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lesquels il passa le Danube à Brailow, et fit à Martin 
nestie, sur le Rimnik, sa jonction avec l’iiospodar de 
Valachie. Sans se laisser effrayer par la supériorité 
de ces forces, le prince de Cobourg, qui n’avait que 
24,000 hommes, y compris 7,000 Russes queSouwa- 
rofflui amena le 21 seplembre, attaqua les Turcs le 
22 , et les défit totalement. Les débris de leur armée 
repassèrent le Danube, après avoir perdu leur artil- 
lerie, leurs munitions , 4,000 fourgons de bagage, et 
leurs trésors ' . Après cette victoire , le corps russe se 
sépara de nouveau de l’armée du prince de Cobourg , 
comme il avait fait après la bataille du 1'^ août. 

Une autre armée turque , commandée par un séras- 
kier , avait piassé le Danube à Ismall. Elle fut battue, 
le 20 septembre, par le prince Repnin. L’avant- 
garde du prince Polemkin , commandée parle prince 
héréditaire d’Anhalt-Bernboiirg^, eut, le 26 seplem- 
bre, un avantage à Kauschan. Le g-ûiéral Platoff, à 
la tête des Cosaques, prit, le 13 octobre, Akicrman 
ou Bialogrod , à l’embouchure du Dniestr. Le prince 
Potemkin termina la campagne par la prise de Beuder, 
qui capitula le 14 novembre. ' '■ 

Selim 111 avait succédé , le 7 avril 1789, à son oricle 
Abdoul Hamid sur le trône de Constantinople. Après 
avoir tenté en vain, par l’entremise de la Grande- 
Bretagne et de la Prusse, d’obtenir une paix hono- 
rable, le nouveau sultan rassembla une armée de 

• Lcî géari'ral SouwarofT, qui avait dcciiic le prince de Cobaiirg à 
«tLiqiierle graml-vhir. Fut décore du litre de HimnilzkoV. 

* C*e$t le duc régn.iul d*aujniKdMmi, normné Alciii* 


Alliance 

roKHU'iliaaplt 
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250,000 hommes, et conclut avec la Prusse une 
étroite alliance qui , à cause des liaisons politiques 
alors subsistantes, lui assura non-seulement celle de 
la Pologne et de la Suède , mais aussi la puissante 
intervention de la Grande - Bretagne et de la Hol- 
lande. Celte alliance fut signée , le 51 janvier 
1790 , par le reis - efendi et le kadileskier de 
Rumélie , au nom de la Porte , et par le célè - 
bre orientaliste baron de Diez^ envoyé du roi de 
Prusse, au nom de ce dernier. La Prusse, « à cause 
du préjudice que les ennemis , en passant le Danube , 
ont apporté à la balance du pouvoir désiré et néces- 
saire, promet de déclarer la guerre de toutes ses 
forces aux Russes et aux Autrichiens, au printemps 
de 1790 , de telle façon qu’elle ne se désistera pas de 
la guerre avant d’avoir procuré à la Porte-Ottomane 
une }>aix honorable, ni avant de lui avoir fait obte- 
nir une sûreté parfaite par terre et par mer. En re- 
tour de cela , la Porte-Ottomane s’engage à faire des 
elforts pour faire restituer à la paix , à la république 
de Pologne, la province de Galicie. » \Jart. 1 , qui 
stipule cet engagement réciproque, s’explique claire- 
ment sur le motif qui faisait désirer à la Prusse la res- 
titution de la Galicie en faveur de la république; c'est, 
y est-il dit, <( aGn que les différends qu’il y a entre la 
cour de Prusse et les Autrichiens , et les Russes et les 
Polonais, sur leurs intérêts respectifs , soient arrangés 
sans préjudicier aux intérêts des Polonais , mais à 
l’avantage de la cour de Prusse. » L’acquisition de 
la Galicie devait servir d’équivalent pour la perte de 
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Dantzig et de Thorn , dont la Prusse demandait la 
cession à la Pologne. 

Par Vart. 2, la Porte promet de ne pas souffrir que 
les bâtimens prussiens dans la Méditerranée soient 
molestés par les états barbarcsques. 

h'art. 3 s’explique sur les sûretés que demande la 
Porte-Ottomane ; elle entend par-là la restitution de 
Bender , d’Otcbakoff, et des autres forteresses que les 
événemens de la guerre lui avaient fait perdre, ainsi 
que celle de la Crimée. Elle déclare qu’elle ne fera 
pas la paix sans avoir obtenu ces restitutions , et la 
Prusse promet de ne pas poser les armes avant que la 
Porte n’ait obtenu ces villes et provinces. En revanche, 
la Porte promet de ne faire aucune paix dans laquelle 
la Prusse , la Suède et la Pologne ne soient comprises, 
et de regarder comme faite à elle-même la guerre que 
l’Autriche ou la Russie déclarerait par la suite à une 
des susdites puissances. Cet engagement est récipro- 
que entre les quatre cours. Il est convenu que la Porte 
et la Rassie ne feront la paix autrement que sous la 
médiation de l’Angleterre et de la Hollande, ni sans 
y comprendre la Suède et la Pologne. 

h'art. 5 dit que les ratiBcations du traité seront 
échangées dans cinq mois. On stipula un terme si 
long , aflu que la Prusse pût , avant d’éclater , essayer 
les voies de la négociation pour engager la Russie et 
l’Autriche à accepter la paix aux conditions proposées. 
En effet , la ratification éprouva des dillicultés. Le roi 
de Prusse refusa de la donner d’une manière illimi- 
tée , parce que le baron de Diez avait outrepassé ses 
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pouvoirs, surtout en admettant l’article 3. Frédéric- 
Guillaume ratifia enfin le traité, le 20 juin, à Scho- 
newalde , où était Son quartier-général , mais en le 
modifiant dans ce sens qu’il ne s’engageait à faire res- 
tituer à la Porte que les provinces qu’elle avait perdues 
par la guerre d’alors. 

Cependant la cour de Pétersbourg dont les armes 
avaient été victorieuses depuis le commencement de la 
guerre, était bien éloignée de vouloir accorder aux 
Turcs des conditions telles qu’ils se fiatlaierit d’en olr- 
tenir par l’intervention de la Prusse et des puissances 
maritimes, ses alliées. L’impératrice s’en expliqua claire- 
ment dans une note que le comte Maximilien de Nessel- 
rode, son ministre à Berlin, remit leSjanvier 1 790. Elle 
demanda, 1°. satisfaction pour l’offense faite à la di- 
gnité de l’impératrice ; 2". un dédommagement pour 
les frais de la guerre; 5". une garantie suffisante pour 
l’avenir. Sous le premier rapport , elle déclara borner 
ses prétentions à ce que la Porte témoignât son repen- 
tir du passé et renouvelât purement et simplement les 
traités qui avaient subsisté depuis la paix de Kaï- 
nardji. A titre de dédommagement, elle réclama tout 
le pays situé sur la rive gauche du Dniestr , avec la 
ville d’Akierman, qui est à l’embouchure de ce fleuve ; 
et , pour la garantie de la paix, elle exigea que la Bes- 
sarabie, la Moldavie et la Valachie formassent un seul 
état indépendant , gouverné par un prince de la reli- 
gion grecque. 

ronférpntn Quelque peu accommodantes que fussent ces pro- 
' * positions, il paraît cependant que la cour de Péters- 
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bourg s'en serait relâchtfe si elle avait pu faire sa paix 
sans l’intervention de la Prusse. Il y eut , aux mois de 
mars et d’avril , des négociations directes à Yassy, en- 
tre le prince Potemkin et deux députés de la cour de 
Vienne d’une part> et le grand-visir de l’autre j et, 
quoiqu’on n’ait rien publié sur la marche de ces né- 
gociations , on a su cependant que les prétentions de 
la cour de Pétersbourg étaient beaucoup plus modé- 
rées qu’on n’avait droit d’espérer d’après la note du 
8 janvier; néanmoins on ne put pas s’entendre , et les 
conférences furent rompues. 

D’un autre côté, les négociations continuèrent entre 
les cours de Berlin et de Vienne. Joseph II avait ter- 
miné sa vie le 20 février 1790 , laissant ses états héré- 
ditaires au paciRque Léopold II. Frédéric-Guillaume 
n’avait pas encore ratifié la convention de Constanti- 
nople du 51 janvier ; il offrit au nouveau roi d’Hon- 
grie de ne pas la sanctionner , de procurer à la maison 
d’Autriche le rétablissement de la paix de Passarowitz, 
et par conséquent la possession de Belgrade avec la 
cession d’une partie de la Moldavie et d’une autre de 
la Bosnie ; il voulut s’engager à ne pas reconnaître l’in- 
dépendance des provinces belgiques , ni empêcher la 
maison d’Autriche de les soumettre, et enfin à don» 
ner sa voix à Léopold pour le faire nommer empereur. 
Deux conditions étaient attachées à toutes ces offres i 
le roi de Prusse demanda que Léopold changeât son 
alliance avec la Russie en une ligue purement défen-| 
sive , et qu’il rendît la Galicie , à l’exception d’un dis- 
trict limitrophe de la Bukowine.'^ A , 
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Léopold rejeta, le 28 avril, ces cooditioas; il re- 
fusa toute cession en faveur de la Pologne , et demanda 
que la paix de Passarowitz fût la base du traité à foire 
avec les Turcs, offrant cependant de renoncer aux 
districts et places de la rive droite de la Save et du 
Danube que cette paix avait accordés à l’A-utncbe , et 
de rendre nommément Belgrade , mais démoli ; le tout 
à condition que la Porte lui cédât Choczim et son raia, 
la partie de la Valachie située sur la droite del’Aluta, 
et la partie de la Bosnie qui est enclavée par la Croatie 
et la rivière d’Unna. Comme il était à prévoir qu’on 
ne s’entendrait pas facilement sur ces propositions, 
une armée formidable fut rassemblée en Bohème et le 
feld-maréchal Laudon fut destiné à en prendre le 
commandement. Les armées prussiennes en Silésie et 
dans la Prusse orientale attendaient les ordres pour 
commencer les hostilités ; le 1 0 juin , le roi de Prusse 
quitta Berlin pOUr se mettre à la tête de son armée de 
Silésie , et toute l’Europe croyait que la guerre allait 
devenir générale entre les puissances de l’Est et du 

Nord. ' J ' ‘ 

• Cependant cm convint de tenir un congrès à Rei- 
' chenbach , petite^.ville située dans la principauté de 
Schvveidiiitz , â quelques lieues de Schciaewalde , où 
était le quartiex-général du roi. Le comte de Herz- 
berg a y rendit au , nom de la Prqsse -, les plénipoten- 
tiaires derempec*ut,;U prîime de Reuss, son minis- 
tre à Berlin vefcfo de ^pielmftnn, y arrivèrent 

le 36 juih, :fo’&nvoy« de la, république de Pologne à 
Berlin , le prince le chargé d’affaires de 
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la cour de Londres , M. Harvey, et ensuite son mi- 
nistre Joa.Ewart, ainsi que le baron de Reede, mi- 
nistre des Etats-généraux , assistèrent à ce congrès , où 
l’on appela aussi , le 5 juillet , le marquis de Lucche- 
aini , envoyé du roi de Prusse à Varsovie. La Russie, 
décidée à traiter séparément de la paix avec les Turcs , 
refusa de prendre part au congrès de Reicheubacb. 

> Les conférences commencèrent le 27 juin. La Prusse 

qui , an mois de mai , avait exigé que l’Autriche 
rendît à la Pologne la plus grande partie de la Gali- 
cie, borna cette demande à une portion beaucoup 
moins considérable, ayant une superficie de 480 mil- 
les carrés , et renfermant les salines de Wieliczka ; 
cette restitution devait former l’équivalent des villes 
de Dantzig et de Thom , que la république céderait à 
la Prusse. La Prusse consentait à ce que la partie de la 
Valachie , réunie à l’empire turc , c’est-à-dire les raïas 
on districts d’Orszova ou de la Nouvelle Orszova, de 
Tournoul, de Giurgewo et de Braïlow , fussent aban- 
donnés à l’Autriche. Quelques jours après, cette pro- 
position fut modifiée de la part de la Prusse, qui con- 
sentit à laisser à l’empereur le choix de la partie de la 
Galicie qu’il voudrait rendre à la Pologne. 

Pendant ces négociations, la campagne avait été ou- 
verte. Orszova se rendit , le 16 avril , aux Autrichiens, 
par capitulation. Le prince de Gohonrg allait assiéger 
Widdin, mais le roi de Prusse ayant insisté pour qu’on 
ne se portât pas au-delà de la limite du traité de Pas- 
sMOwitz , ce général reçut l’ordre de ne pas passer le , 
Timok , mais bien de prendre les trois places situées 
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dans la Valachie turque. En conséquence il mit, le 2 
juin , le siège devant Giurgewo ; mais une sortie vigou- 
reuse de la garnison força les Autrichiens de le lever le 
8. Enhardis par cet avantage , les Turcs , commandés 
par le prince Mavroïeni. hospodar de Valachie , pas- 
sèrent le Danube à Routchouck , dans le dessein 
de livrer bataille au prince de Cobourg : ce général 
les prévint en les faisant attaquer , le 26 juin, par le 
comte de Clairfait , dans leur camp à Calafat. Ils y 
perdirent beaucoup de monde et furent obligés de se 
retirer. Le général de Vins, commandant l’armée de 
Croatie, prit d’assaut la forteresse de Zeltin le 20 juil- 
let. Ce fut le dernier événement de la guerre entre la 
Porte et l’Autriche. 

Les négociations de Reichenhach paraissaient sur le 
point d’être rompues , parce que la cour de Vienne ne 
pouvait pas se résoudre à céder une partie de la 
Galicie, lorsqu’elles prirent subi lenient une nouvelle 
tournure qui amena promptement la paix. Il s’était 
élevé en Pologne un parti qui s’opposa à la cession de 
Dantzig et de Thorn , et qui aima mieux renoncer à 
l’augmentation de territoire que lui offrait la Prusse, 
plutôt que de l’acheter au prix de ce sacriGce. Ce parti 
trouva moyen d’tngagcr. la Grande-Bretagne et la 
Hollande à intervenir auprès du cabinet de Berlin 
pour qu’il renonçât à son projet. La démarche de ces 
deux puissances ne put que déplaire à lu Prusse , qui 
avait compté sur leur assistance pour obienir une pos- 
session qui , depuis dix-huit ans , faisait l’objet de ses 
vœux. Frédéric -Guillaume II prit sur-le-champ le 
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parti que la prudence lui conseillait; il ajourna à un 
temps plus opportun l’exécution de son plan , en ti- 
rant de sa modération tout l’avantage possible. Les 
événemens qui se passaient en France contribuèrent 
aussi à faire changer de système à la Prusse. Non con- 
tens de sapper les fondemens du trône de S. Louis, 
les révolutionnaires français répandaient dans tous les 
pays des émissaires qui prêchaient des principes sub- 
versifs de l’ordre social. Ils ne trouvaient en Allema- 
gne que trop d’hommes disposés h accueillir la nou- 
velle doctrine. Elle faisait des progrès qui durent 6xer 
l’attention des souverains , et les convaincre de la né- 
cessité de se réunir pour opposer une digue à cette 
peste dont ils étaient menacés. Comme on soupçonnait 
(à tort sans doute) le comte de Herzbtrg’d’êü'e le par- 
tisan et le protecteur des novateurs , on parvint à rui- 
ner la confiance que le roi avait en lui , et ce ministre 
fut étranger au plan qu’il reçut l’ordre de proposer à 
Beichenbach. 

Au commencement du mois de juillet 1790 , l’Au- 
triche se déclara prête à céder à la Pologne une grande 
partie de la Galicie, notamment Zamolsk, Zolkiece 
et Brody, et consentit à ce que la Pologne cédât à la 
Prusse Dantzig et Thorn, à condition qu’elle-même 
aurait , du côté de la Turquie , la frontière de Passa- 
rowitz * ; mais , le 15 du même mois, le plénipoten- 
tiaire prussien’ déclara que son maître se désistait de 
la demande' d’unè cession en faveur de la république 

' Nous savaiis ce fait par une note que la cour de Prusse pabHa 
AU moU d^Avril 1791 . * 
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de Pologne , et qu’en revanche, il s’attendait à ce que 
l’Autriche renoncerait à la Valachie turque. Le comte 
de Herzberg ajouta que c’était l’ultimatum de sa cour 
qui attendait la réponse de l’empereur dans dix 
jours, et que si, au bout de ce délai, la proposition 
qu’elle venait de faire n’était pas acceptée , elle regar- 
derait ce silence comme une déclaration de guerre. 

La réponse du cabinet de Vienne arriva le 25 juil- 
let à Rcichenbach ; elle fut telle que Frédéric-Guil- 
laume l’avait espérée. Tous les débats étant ainsi ter- 
minés, on pouvait arrêter une convention entre les 
deux cours ; mais comme il n’avait pas existé entre 
elles un état de guerre , on se décida à un simple 
échange de déclarations. Celle des ministres d’Autri- 
che, datée du 27 juillet, porte que l’empereur cou- 
sent à ce que la paix avec la Porte-Ottomane soit réta- 
blie sur la base du status quo strict , tel qu’il a été 
avant la guerre ; qu’il espère cependant que la Porte , 
eu égard à la restitution de tant de conquêtes impor- 
tantes , se prêtera, dans le cours des prochaines négo- 
ciations de paix, à quelques raodiheations exigées par 
la sûreté des frontières autrichiennes ; enfin que , si 
la paix entre la Russie et la Porte n’était pas rétablie 
en même temps, l’empereur n’aura j en ce cas, d’autre 
obligation à remplir que célle de rester dans la posses- 
sion de la forteresse de Choezim , prise par les armes 
autrichiennes et russes réunies, comme d’un dépôt 
neutre , jusqu’à ce que la paix ait été conclue entre la 
Russie et la Porte, époque après laquelle cette place 
sera rendue à la Porte. 
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Le même jour, le ministre de Prusse remit à ceux 
de l’empereur une contre-déclaration portant accep- 
tation des engagemens pris dans la déclaration autri- 
chienne , et ajoutant que la Prusse entendait que les 
modifications conciliatoires du statua quo à demander 
à la Porte fussent absolument volontaires et dépen- 
dantes du bon gré de la Porte et de la médiation du 
roi et de ses alliés ; et que, si l’empereur en retirait 
quelques acquisitions on autres avantages, il en don- 
nerait un équivalent proportionné à la Prusse-, enfin 
la Prusse se réserve par cette contre-déclaration que, 
dès que l’armistice sera conclu entre la Porte-Otto- 
mane et la cour de Vienne, on prendra des mesures 
promptes pour assembler un congrès, afin d'y tra- 
vailler à la conclusion d’une paix'définitive. entre les 
deux puissances belligérantes , sous la médiation et la 
garantie de la Prusse et de ses alliés. 

Les ratifications de ces déclarations furent échan- roDvmiion 

4t areui»Mc« «le 

gées à Reicbenbach le 5 août. Elles furent transmises 
à la Porte , avec la ratification de l'allianee du 51 jan- 
vier. Le 21 août suivant, on publia à Giui^wo la 
cessation des hostilités entre les deux parties belligé- 
rantes. Un traité d’armistice formel fut conclu dans 
cette ville, le 10 septembre, sous la médiation du 
comte de Lusi , ministre de Prusse , entre le prince de 
Cobourg et le grand-visir Hassan. 

Les ministres d’Ângleterre et d’Hollande à Reichen- 
bacb y avaient signé, le 27 juillet , un acte de garan- 
tie des déclarations échangées entre l’Autriche et la 
Prusse. Les ratifications de cet acte ne furent échan - 
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gëcfl qu’au commencement d’octobre , à Londres et à 
la Haye. 

Dès que lat convention de Reichenbach fut signée, 
l’armée prussienne rentra dans ses cantonnemens , et 
40,000 Aulrichielis marchèrent aux Pays-Bas. Si le 
cabinet de Berlin ne relirait aucun fruit de cette pa- 
cification , ni même une indemnité des frais énormes 
que les préparatifs de guerre lui avaient coûtés, l’Au- 
triche, au contraire, en reçut un avantage très-grand. 
Léopold, délivré du voisinage menaçant de l’armée 
prussienne, débarrassé de la guerre des Ottomans, 
libre d’employer toutes ses forces pour faire rentrer 
dans le devoir les provinces révoltées des Pays-Bas, 
put alors s'occuper sans distraction de son élection à 
la couronne impériale. 

. A peine la bonne intelligence eut-elle été rétablie 
entre les cours de Berlin et de Vienne , qu’un inci- 
dent qu’on n’avait pas prévu faillit à la troubler de 
nouveau. La manière dont l’impératrice de Russie 
accueillit l’offre que lui fit le roi de Prusse de sa mé-^ 
diation, pouvait faire craindre . une guerre entre ces 
deux monarques. Comme ce cas n’avait pas été prévu 
à Reichenbach , il était possible que Léopold se crut 
obligé de fournir à la Russie le contingent qui 
était stipulé dans leur alliance. On prétend que c’était 
l’avis du prince de Kauuitx. Pour .s'en assurer, le 
comte de Gôrtz, qui se trouvait à Francfort comme 
ambassadeur de Brandebourg pour l’élection d’un 
empereur, fut chargé de demander une explication à 
Léopold II liii-môme. Celui-ci, avec sa candeur habi- 
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tuelle, répondit qu’il n'avait pas fait tant de sacri- 
fices à la paix pour commencer une nouvelle guerre. 

Le congrès convenu s’ouvrit, le 2 janvier 1791 , 
Szistowe, l’ancien Sebastiuin , petite ville sur la rive 
droite du Danube. L’empereur y envoya comme plé- 
nipotentiaire le baron de Herbert Ralhkeal; et, pour 
le royaume d’Hongrie, le comte Esterhazy de Ga- 
lanl/uif la Porte, le reis-efendi Saïd~yJbdaliah Birri 
et Ibrahim Jsmek-Beg-AIouhid-Efendi fjui , par la 
suite, fut ambassadeur à Paris; ceux des médiateurs 
étaient , pour la Grande-Bretagne, le chevalier Ro- 
bert Murray Keith, envoyé à la cour de Vienne; 
pour la Prusse, le marquis de Lucchesini, envoyé à 
la cour de Varsovie; et , pour les Etats-généraux , le 
baron Rénier de Hàften , leur ministre auprès de 
l’empereur. 

Les ministres de la Porte avaient placé toute leur 
confiance dans le marquis de Lucchesini. Le rôle que 
la Prusse avait joué au congrès de Reichenbacb, et les 
engagemens qu’elle avait contractés envers la Porte 
par l’alliance du 31 janvier 1790, l’avaient entourée 
d’une grande considération , qu’augmentait l’accord 
parfait qui, depuis la triple-alliance de 1787, ré- 
gnait entre les cabinets de Berlin , de Londres et de la 
Haye. Aussi le chevalier Kei^h et le baron Haften 
concertaient-ils toutes leurs démarches avec le mar- 
quis. La position du baron de Herbert en devint d’au- 
tant plus délicate; il n’avait pas seulement à lutter 
contre les ministres de la Porte , organes des insinua- 
tions secrètes de Lucchesini; il devait regarder les plé- 
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nipotentiaires des trois cours médiatrices comme ses 
véritables adversaires. 

Dès la deuxième conl'érence , qui eut lieu le 7 jan- 
vier 1791 , il s’éleva une difficulté qui entrava la mar- 
che de la négociation. Le baron de Herbert présenta son 
ultimatum , dans lequel il déclara que sa cour était 
disposée à se conformer entièrement à ce qui avait été 
convenu à Reicbenbacb , et à rendre tout ce qu'elle 
avait conquis sur la Porte; mais que, puisque le statua 
quo strict avant la guerre avait été admis comme base 
de la paciGcation , elle s’attendait à ce que la Porte 
renouvelât aussi tous les traités qui avaient subsisté 
à cette époque entre les deux puissances. C’étaient 
surtout les deux seneds du 8 août 1783 et 21 février 
1784 1 , dont la confirmation intéressait vivement 
l’Autriche. Comme la faveur que ces deux actes ac- 
cordaient aux sujets autrichiens avait depuis long- 
temps excité la jalousie des autres nations qui font le 
commerce avec la Turquie , les ministres médiateurs 
firent des difficultés pour reconnaître la justice de la 
prétention du ministre impérial, sous prétexte que le 
statua quo, dont il était question dans les déclarations 
de Reichenbacb , se rapportait uniquement au terri- 
toire; en conséquence^ on fit, des deux côtés, des dis- 
tinctions philologiques pour parvenir à ses fins. Les 
plénipotentiaires ottomans refusèrent de prendre pour 
base du traité une chose qu’on ne pouvait pas môme 
exprimer en leur langue , qui u’avait pas de terme 
) 

* Voy. p, 308 de ce vol. , 
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pour rendre celui de statua quo >. Le baron de Her- 
bert, au contraire, déclara qu’il ne pouvait conclure 
la paix qu’autant qu’on admettrait réciproquement , 
non-seulement \e status quo, ma\a\e statua quo strictus. 
Toute la sixième conférence, qui eut lien le 27 jan- 
vier, se passa en discussions sur le sens des mots réci- 
proquement et strictus. Pour dire la vérité, ce fut 
pour la première fois qu'on vit établir une distinction 
entre le status quo strict et non strict ; l’Âutriche , 
dans sa déclaration du 27 juillet , s’était bien servie 
des mots de statu quo strict, mais , dans la contre- 
déclaration prussienne du môme jour, on s’était tenu, 
probablement sans y mettre de l’importance, aux 
mots de statua quo, sans y ajouter celui de dont 
on n’apprit le sens qu’à Szistowe. Le marquis deLuc- 
cbesini, après de longues discussions, avait obtenu 
que le reis-efendi admît les termes de statua quo strict, 
en enrichissant sa langue du mot ii'istatuaquostrict , 
et dans la septième conférence, les médiateurs donnè- 
rent lecture d’un projet de traité. Le statua quo 
sirictua en était bien la base dans les termes ; mais, en 
faisant l’énumération des restitutions à effectuer , les 
Turcs n’avaient fait aucune mention des traités , con- 
ventions , seneds et Grmans qui avaient été signés et 
obtenus avant la guerre , et dont le renouvellement 
était, d’après le plénipotentiaire autrichien, convenu 
par l’admission du statua quo; c’était a cause de cela 

‘ Les ministres oUomans avaient tort. Dans les négocialioiis de 
1610, entre ALmet I et le chakh Abbas, il fut question de l’u/i pos- 
sidetis, et on se servit pour cela des termes de mnsa marnasa.\ oy , 
vol. XXI, p. 192. 
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même qu’il avait insisté pour que l’on fit usage du 
mot de atrictus. 

Le baron de Herbert ouvrit la huitième conférence 
en donnant lecture d’une déclaration où il développait 
les motifs qui l’empêchaient d’adhérer à l’acte proposé 
par les médiateurs. Lucchesini répondit sur-le-champ 
au nom de ceux-ci ; il établit en thèse que la cour de 
Vienne ayant ratifié la contre-déclaration prussienne 
deReichenbach , où le mot desirict ne se trouvait pas , 
il s’ensuivait que cette déclaration devait être envisagée 
comme préliminaire de la paix qu’on allait rendre dé- 
finitive à Szistowe. Le baron de Herbert établit alors 
une distinction entre préliminaire et préalable , qu^il 
développa avec beaucoup de subtilité, mais que le 
marquis de Lucchesini déclara inadmissible. Sept 
conférences, depuis la neuvième jusqu’à la quinzième, 
se passèrent en disputes sur le sens des mots de atatua 
quo airict •, les plénipotentiaires autrichiens déclarèrent 
que leur souverain y comprenait non-seulement les 
traités qui avaient existé avant la rupture , mais aussi 
toutes les prétentions territoriales auxquelles il n’avait 
pas renoncé. Et comme ils refusèrent de reconnaître 
aux déclarations de Reichenbach la qualité d’un traité 
préliminaire , ils s’opposèrent aussi à la demande des 
médiateurs tendant à ce que la convention de Reichen- 
bach et la garantie des puissances médiatrices fus- 
sent rappelées dans le traité définitif. A la seizième 
conférence qui fut tenue le 10 février, ils déclarèrent 
la négociation rompue , et se retirèrent à Yassy. 

Les cours de Londres , de la Haye et de Berlin , qui 
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désiraient ardemment le rétablissement de la paix , 
ayant consenti à passer sur une formalité qui pouvait 
intéresser leur gloire , mais qui ne rendait la paix ni 
plus stable ni plus avantageuse à la Porte , les confé- 
rences recommencèrent le 1 9 mai. La condescendance 
des alliés enhardit les ministres impériaux à mettre en 
avant de nouvelles prétentions. Distinguant entre le 
statua quo de droit et le statua quo de fait , ils avan- 
cèrent qu’il ne sufEsait pas de remettre les choses dans 
l’état où elles avaient été avant la rupture de la paix , 
mais qu’il fallait établir l’état tel qu’il aurait dû être. 
En vertu de ce principe , ils demandèrent, 1°. la ces- 
sion de la Croatie torque jusqu’à l’Unna , 'pniôe que 
ce district aurait dû être abandonné irPAutriche lors 
du réglement des limites de 1783; 2<>. la restitution 
du Vieux-Orszova , qui devait nécessairement revenir 
à l’Autriche , parce que les Turcs n’avaient pas rem- 
pli les conditions sous lesquelles cette place leur avait 
été abandonnée, savoir de détourner les eaux de la 
Czcrna -, 3°. le paiement des sommes dues , à titre de 
dédommagement , antérieurement au commencement 
des hostilités , à des sujets autrichiens par des sujets 
de la Porte. Ils demandèrent encore, 1». que la Porte 
se soumît aux mesures nécessaires pour débarrasser la 
navigation des fleuves , et le commerce entre les sujets 
respectifs, des entraves qui le gênaient; 2». que la 
Porte renonçât à la clause de l’art. 5 de la paix de Bel- 
grade , qui interdisait à l’Autriche de reconstruire des 
forts sur le Danube et la Save ; 3». qu’en dérogeant à 
la convention de Reichenbach , la Porte consentît à ce 
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que Choczim et la Valacbie restassent entre les mains 
(les Autrichiens tant que durerait la guerre entre les 
Russes et les Turcs. 

Les plénipotentiaires de la Porte ayant répondu 
qu’en se faisant céder, en 1775 , la Bukowine, l’Au- 
triche avait renoncé à toutes les prétentions qu’elle 
aurait pu former par suite de la paix de Belgrade , et 
qu’on ne pouvait pas admettre la prétendue distinc- 
tion entre un status quo de fait et un stalus quo de 
droit , les ministres de l’empereur déclarèrent les né- 
gociations rompues , et quittèrent Szistowe le 8 juin 
pour se retirer à Bucharest. Une circonstance qui con- 
tribua i leur faire prendre un parti si violent, fut l’in- 
tention manifestée par le grand-visir , d'établir un 
pont sur le Danube en face de Silistria , et de marcher 
contre l’armée russe qui , sous les ordres du prince 
Repnin, s’était mise en mouvement. 

11 r^nait à cette époque une activité extraordinaire 
dans tous les cabinets européens. Une grande allianee 
allait se former contre la France. Les cours qui pa- 
raissaient les plus éloignées par leurs intérêts, se rap- 
prochèrent à la vue du danger commun dont elles 
étaient menacées. L’Autriche et la Prusse étaient sur 
le point de s’unir étroitement. La Hollande commen- 
çait à craindre pour son éxistence politique, et la 
Grande-Bretagne voyait avec plaisir approcher le mo- 
ment où elle pouvait se venger du ma4 que la France 
avait voulu lui faire en soutenant l’insurrection des co- 
lonies américaines. Dans ces circonstances, l’intérét 
de la Porte dut être sacriGé. 11 ne s’agissait plus que 
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de trouver un moyen de satisfaire l’Autriche sans 
compromettre la dignité des cours qui avaient traité 
à Beichenbach. Ce moyen ne fut pas difficile à décou- 
vrir. On convint que la paix à conclure, sous la mé- 
diation des alliés , entre la Porte et l’Autriche , réta- 
blirait le statut quo tel que la convention de Reichen- 
bach l’avait établi , mais que rien n’empécherait l’Au- 
triche de se faire accorder, par des conventions sé- 
parées , la possession d’Orszova et du district de 
rUnna. 

En conséquence, les ministres de la Porte invitèrent 
le baron de Herbert et le comte Esterhazy à retour- 
nera Szistowe. Ils s’y rendirent le 14; les conférences 
recommencèrent le 18 juillet , et la paix fut signée le 
4 août. Il y en eut deux instrumens , l’un en turc , 
l’autre en français. 

L’ar^. 1 rétablit la paix entre les deux empires , et 
accorde une amnistie pleine et entière aux sujets réci- 
proques , nommément aux habitans du Monténégro , 
de la Bosnie , de la Servie , de la Yalachie et de la 
Moldavie qui , pendant la guerre , avaient pris le parti 
de l’Autriche. 

Le atatus quo strict, antérieur au 9 février 1788 , 
est admis pour base de la paci&cation ; et , à cet égard, 
on renouvelle le traité de Belgrade de 1759 , la con- 
vention du 5 novembre de la même année , celle du 
2 mars 1741 , l’acte du 25 mai 1747 , la convention 
du 7 mai 1775 relative à la cession de la Bukowinc , 
et celle du 12 mai 1776 sur la démarcation de cette 

U 

province, ^rt. 2. Nous observons qu’il n’est pas 
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question dans cet article de la convention du 25 {é“ 
vrier 1777, que nous avons alléguée ci-dessus , ce qui 
peut faire douter que cette dernière convention ait 
véritablement existé. 

La Porte conGrme et renouvelle aussi , dans toute 
leur étendue, le sened du 8 août 1785, par lequel 
elle s’est engagée à proeurer aux bâlimens marchands 
autrichiens la sûreté contre les Barbaresques, et la ré- 
paration de tout dommage qu’ils pourraient, en éprou- 
ver; celui du 24 février 1784 sur la liberté du com- 
merce des sujets autrichiens dans toute l’étendue de 
la domination ottomane ( tandis qu’au paravant cette 
liberté était restreinte aux seules provinces de Molda- 
vie et de Valachie) , et le sened du 4 décembre 1786 , 
concernant les passages et séjours des pâtres et trou- 
peaux de Transilvanie dans les provinces de Moldavie 
et de Valachie. 5. 

L’Autriche rend toutes ses conquêtes , les places de 
guerre dans l’état oû elles étaient an moment de leur 
occupation, avec l’artillerie ottomane qui s’y trou- 
vait; elle restitue nommément la Valachie et les dis- 
tricts de la Moldavie occupés par ses troupes. Art. 4. 

L’Autriche rendra également â la Porte, lorsque 
celle-ci aura conclu sa paix avec la Russie, la forte- 
resse de Choezim et son raïa que , jusqu’à cette épo- 
que, elle gardera comme un dépôt. y4rl. 5. 

Comme l’Autriche avait déjà rendit tous les prison- 
niers de guerre qui étaient en son pouvoir, la Porte , 
de .son côté, s’engage à rendre, sans > rançon, dans 
l’espace de deux mois après l’échange ides ratifica- 
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lions , tous les prisonniers de guerre et esclaves de 
tout âge et de tout sexe , telle part qu’ils se trouvent 
et à telles personnes qu’ils appartiennent. j4rt. 7. 
Cette stipulation était d’autant plus importante, que 
dans leurs incursions les Turcs avaient emmené beau- 
coup de captifs qui avaient été réduits en esclavage , 
et dont il se trouvait encore 18,000 entre leurs mains 
à l’époque où la paix fut conclue. Ce fut la pre- 
mière fois que la Porte consentit à rendre les pri- 
sonniers sans rançon ; c’était une chose contraire 
à toutes les idées religieuses des Turcs. Aussi l’exé- 
cution de cet article éprouva-t-elle les plus grandes 
difficultés. 

Les art. 8 d 11 se rapportent aux sujets d’une des 
deux puissances qui se sont établis sur le territoire de 
l’autre, et sont reconnus sujets de leurs nouveaux sou- 
verains, ainsi qu’au rétablissement et à la sûreté du 
commerce. 

L’ar^. 12 confirme les privilèges que l’art. 9 de la 
paix de Belgrade et des firmans postérieurs avaient ac- 
cordés à la religion catholique. 

Il est convenu, par l’ar^. 13, qu’à l’occasion de 
cette paix , et lorsque , dans l’un ou l’autre empire , 
un nouveau souverain montera sur le trône, on s’en- 
verra des ministres du second rang. 

Il est dit, dans l’ar^. 14, que l’exemplaire français 
du traité sera signé par les plénipotentiaires autri- 
chiens, et l’exemplaire turc par ceux de la Porte, et 
que ces deux exemplaires seront échangés par l’en- 
tremise des ministres médiateurs. 

xxxvm. 22 
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Le Irait!? est suivi d’une déclaration des ministres de 
la Grande-Bretagne, de la Prusse et des Etats-géné- 
raux , portant qu’il a été conclu par la médiation de 
leurs souverains. 

Le même jour, 4 août, il fut signé à Szistowe une 
convention particulière entre l’Autriche et la Porte , 
en 7 articles , dont le 2' et le 5* sont les plus 
impor.tans. 

VavYart. 2, le bourg et terrain du Vieux-Orszova 
jusqu’à la Czerna sont cédés à l’empereur; de manière 
que la Czerna fera, de ce côté, la frontière des deux 
empires , à condition toutefois que l’Autriche ne 
pourra jamais fortifier ni le Vieux-Orszova, ni au- 
cune partie du territoire cédé par la présente conven- 
tion. La petite plaine vis-à-vîs du fort de l’île d’Or- 
szova restera neutre entre les deux états, et entière- 
ment déserte. C/est ainsi que fut terminé le litige qui 
avait été le résultat de l’art. 5 de la paix de Belgrade. 

Varl. 5 cède à l’empereur le district situé sur la 
rive gauche de la Haute-ünna , d’après une ligne qui 
commence à la rive droite de la Glina, et, laissant 
Czettik à l’Autriche, Sturluk à la Porte-Ottomane, 
va delà sur la Corana, et la suit jusqu’à DrcsnickquI 
reste à l’Autriche ; de là, la ligne va par la côte de la 
montagne de Smolianatz jusqu’à Lapat», et de là à 
l’ünua, à une lieue et demie au-dessus de Vacoup; 
ellesuit delà la rivegauche de l’ünnajusqu’à ses sources 
occidentales, pour se terminer au tripleconfin (c’est-à- 
dire au point où se réunissent les frontières de la Tur- 
quie, de 1 Autriche et de la Dalmatie vénitienne), en 
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laissant Sterniza-Turque sous^ la domination otto- 
mane. 

Celte convention séparée est censée avoir été con- 
clue sous la médiation des puissances alliées. Les deux 
traités furent raliOés parla cour de Vienne, le 13 août 
suivant. 

C’est ainsi que se termina une guerre entreprise 
sans motifs suffisans, qui avait coûté à l’Autriche 
plus de 500 millions de florins et 100,000 hommes, 
et qui, sans la modération de Léopold II, pouvait 
envelopper l’état dans une autre guerre inflniment 
plus dangereuse avec la Prusse et la Pologne. 

L’exécution de l’art. 3 de la convention séparée 
éprouva de grandes difficultés , d’où il résulta que les 
Autrichiens conservèrent en dépôt les places de Novi, 
Dubitza et Berbir qu’ils auraient dû rendre. Les dis- 
cussions se prolongèrent jusqu’au 28 novembre 1795, 
que le baron de Herbert , internonce impérial à 
Constantinople , réussit à les terminer par une nou- 
velle convention de limites. On n’en a pas publié le 
contenu; mais, à en juger d’après la carte exacte de 
la Hongrie que le baron de Liechtenstern publia à 
Vienne, en 1809 , en 20 petites feuilles , la nouvelle 
délimitation fut avantageuse à l’Autriche , en lui lais- 
sant toute la plaine qui s’étend entre la crête de la 
montagne de Smolianatz (laquelle , d’après la con- 
vention de 1791 devait former la frontière) et la ri- 
vière d’Unna , de manière que celte rivière sépare les 
deux empires , non-seulement depuis ses sources oc- 
cidentales jusqu’à une lieue et demie au-dessus de 



Vacoup, mais aussi depuis ce point jusqu'à l’endroit 
où elle reçoit le Klohot; de là on a tiré jusqu'à la 
Corana une ligne qui laisse à rÂutriche toute la 
pente orientale de la montagne de Smolianatz. De- 
puis la Corana vers le nord, la limite est telle que 
l’art. O de la convention de 1791 la décrit. 

Une difficulté nouvelle s’éleva après la paix de Cam- 
po-Formio, ainsi à une époque qui nous est étrangère. 
L’Autriche demanda alors que la Porte étendît aux 
ci-devant états vénitiens devenus territoire autri- 
chien, les seneds qui lui avaient été accordés. Les 
Barbaresques continuaient de s’emparer des bâtimens 
vénitiens portant pavillon impérial; et la Porte, qui 
trouvait très-gênante l’obligation qu’elle avait con- 
tractée de dédommager ceux qu’elle n’aurait pu pré- 
server de ces pirateries , répondit à toutes les récla- 
mations que les engagemens existans ne regardaient 
pas les provinces nouvellement acquises. Après une 
négociation continuée pendant trois ans, l’internoncc 
baron de Herbert obtint que la Porte payât une somme 
en bloc à titre d’indemnité pour le dommage causé 
par les Barbaresques , et reconnût l’obligation de 
garantir tous les vaisseaux portant pavillon im- 
périal , sans exception , contre les courses de ces for- 
bans. 

’ Pendant les négociations de Szislowe, la guerre 
avait continué entre la Porte et la Russie. Cependant, 
comme la cour de Pétersbourg, quoique ayant refusé 
d’admettre des médiateurs, était bien décidée à faire 
sa paix , les hostilités furent d’abord poussées avec 
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peu de vigueur. En 1790 , une flottille russe, com- 
mandée par un Grec , nommé Lambro Cazzioni , ren- 
contra entre Andro et Capo-d Oro, une escadre tur- 
que supérieure en forces, qui dispersa celle des Russes. 
Les Turcs avaient porté un grand soin à mettre en 
état leur grande flotte, qui, composée de dix-huit 
vaisseaux de ligne , de douze frégates, en tout de cent 
cinquante voiles, livra bataille, le 19 juillet, à la flotte 
russe, près du golfe d’Iénikalé. Le combat fut long 
et meurtrier , mais resta indécis. Il n’en fut pas de 
même d’une autre bataille que l’amiral Oucliakoff 
livra à la même flotte les 8 et 9 septembre , dans les 
parages de Sévastople. La flotte russe fut entièrement 
dispersée , et soufirit une perte considérable.. 

L’armée de terre ne commença ses opérations qu’en 
octobre. Le prince Poteinkin la dirigea en trois co- 
lonnes sur Kilia nova , Ismaïl et Craïlow, trois places 
occupées par de fortes garnisons turques. Kilia nova 
tomba la première; les Russes en prirent les retran- 
chemens d’assaut, le 15 octobre. Bientôt après le gé- 
néral Ribas , entré avec la flottille russe dans l’erabou- 
ebure du Danube, força , le 29 , la ville à se rendre , 
au moment où le général comte Goudowitscballait teu- 
ler l’assaut du côté de terre. Il y eut, dans les premiers 
jours de décembre, plusieurs combats entre les flot- 
tilles du Danube, dont le plus sérieux fut celui du 7 , 
qui dura depuis neuf heures du matin jusqu’à minuit; 
les deux partis s’attribuèrent la victoire. Le 10, le 
général SouwarofF eut ordre de prendre, outre son 
corps d’armée, le commandement de celui du prince 
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Repnln qui bloquait Ismaïl , et de s’emparer de cette 
ville. L’assaut eut lieu le 22 , et dura depuis cinq 
heures du matin jusqu’à deux heures de l’après-midi ; 
ce fut révenement le plus sanglant de la guerre. Les 
Russes furent trois fois repoussés; après s’être rendus 
maîtres Je la ville , ils passèrent au fil de l’épèe la gar- 
nison, et une grande partie deshubitans. Il périt dans 
cette journée 30,000 Turcs ; on ignore le nombre de 
Russes auxquels cette conquête coûta la vie. Après 
celte horrible boucherie, les Russes prirent leurs quar- 
tiers d’hiver. 

La campagne de 1791 fut, comme les précédentes, 
glorieuse aux Russes. Le grand-visir Youssouff Pacha 
avait réuni une armée de 100,000 hommes, avec la- 
quelle il espérait débloquer Braïlow et reprendre la 
supériorité en Valachie. Cependant son avant-garde 
éprouva un échec , le 9 juin , de la part du général 
Koutousoff. Sa grande armée était campée près de 
Maczj'ii. Celle des Russes qui, en l’absence de Potem. 
kin , était sous les ordres du prince Repnin, se trou- 
vait à Cherbenest. Pour prévenir le dessein du grand- 
visir, le prince se mit eu marche le l"^ juillet, et ar- 
riva, le 1 0, devant le camp des Turcs. Il remporta une 
victoire signalée à laquelle le général Koutousoff, qui 
commandait son aile gauche , contribua principa- 
lement. 

Quelques jours auparavant, savoir le 3 juillet, le 
général Goudowitsch , qui commandait les troupes 
du Caucase, avait pris l’importante place d’Anapa , la 
clef du Kouban , qui était gardée par une garnison de 
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25,000 hommes. Cette possession rendit les Russes 
maîtres d’une partie des côtes de la mer Noire ; mais 
ils l’achetèrent par une perte considérable en tues et 
en blessés. Du côté des Turcs, il périt, dans cette 
journée, 8,000 hommes; ce qui resta dhabitans fut 
transporté dans la Crimée. 

Le 1 1 août , le jour môme où les préliminaires de 
la paix furent signés à Galacz , l’amiral Ouchakoff, 
sorti du port de Sévastople, rencontra, sur les côtes 
de la Romélie , près du cap Kalerah Burien (ou Kara 
Burium , le cap Noir) , la grande Hotte turque , forte 
de dix- huit vaisseaux de ligne et de dix-sept frégates. 
Il avait seize vaisseaux de ligne et 25 batimcns de 
moindre dimension. Le combat dura depuis cinq 
heures du soir jusqu’à neuf. L’affaire ne fut pas deci- 
.sive; mais la flotte turque abandonna le champ de 
bataille, et se retira à Varna, ou l’amiral Ouchakoff 
allait la suivre , lorsqu’il reçut la nouvelle de ce qui 
venait de se passer à Galacz. 

Tels furent les derniers événemens de la guerre 
entre les Russes et les Turcs. Immédiatement apres la 
fin du congrès de Relchenbach , le roi de Prusse in- 
vita l’impératrice de Russie à accéder aux arrangemens 
qui y avaient été convenus, en acceptant la médiation 
prussienne pour sa paix avec la Porte. Cette princesse 
répondit par un refus formel, et déclara qu’elle s ar- 
rangerait avec ses adversaires sans aucune intervention 
étrangère. Un langage si fier engagea Frédéric-Guil- 
laume à porter à 80,000 hommes son arnice placée 
dans le royaume de Prusse , et sous le comman- 
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(lemeiit du géncVal Mollendorf. Catherine, de son 
côte , reunit en Livonie 64,000 hommes sous les 
ordres du baron d'Igelstrom , et dans la Russie- 
Blanche, une autre armée de 57,000 hommes, com- 
mandée par le prince Dolgorouki. La Grande-Bre- 
tagne, toujours intimement liée avec la Prusse, dé- 
clara au cabinet de Saint-Pétersbourg que , sans exiger 
que sa médiation et celle de ses alliés fussent acceptées, 
elle ne permettrait pas qu’on imposât des sacrifices à 
la Porte, et qu’elle réclamait pour cette puissance le 
atatus quo strict avant la guerre. 

Cette démarche de la Grande-Bretagne devait faire 
d’autant plus de sensation à Pétersbourg, que, débar- 
rassée de la guerre avec l’Espagne, dont les brouille- 
ries relatives à la baie de Noolka l’avaient menacée , 
l’Angleterre pouvait disposer des flottes qu’elle avait 
armées pendant les négociations avec la cour de Ma- 
drid. En effet , la cour de Londres annonça l’inten- 
tion de faire entrer une flotte dans la Baltique, et 
elle somma les États-généraux , ses alliés , de préparer 
leur contingent. 

Les alliés réclamèrent aussi, au mois de février 
1791 , les bons offices delà cour de Copenhague, 
pour engager l’impératrice de Russie à consentir à 
restituer aux Turcs les conquêtes qu’elle avait faites 
sur eux. Le Danemark accepta ce rôle ; et l’impéra- 
trice , tout en rejetant le atatus quo strict qu’on lui 
demandait, ne déclina pourtant pas la médiation du 
cabinet danois. Elle déclara que son honneur et la 
sûreté de son empire ne permettaient pas qu’elle ac- 
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ceptât la condition qu’on voulait lui imposer , mais 
qu’elle consentirait à un statua quo modiGé , c’est-à- 
dire qu’en rendant à la Porte plusieurs provinces que 
ses armées avaient conquises , elle se réservait la ville 
et le territoire d’OtchakolF, qui était une possession 
peu importante pour la Porte, mais nécessaire à la 
Russie. En portant cette réponse à la connaissance des 
cours alliées, le comte de Bernstorff, ministre du roi 
de Danemark , proposa , comme une mesure concilia- 
toire , d’abandonner à la Russie OtcbakolF et son ter- 
ritoire jusqu’au Dniestr, à condition que les fortiû- 
cations de cette place fussent absolument rasées^ sans 
pouvoir jamais être relevées , ou à condition que tout 
le territoire cédé fût réduit en désert. 

Pendant ces négociations entre les cabinets de Co- 
penhague et de Saint-Pétersbourg, le ministre que la 
Porte avait envoyé à Berlin se plaignit hautement de 
la lenteur avec laquelle on exécutait les engagemens 
pris envers son souverain. Cette note décida le minis- 
tère anglais à presser ses préparatifs de guerre , et à 
envoyer , dans les derniers jours du mois de mars , 
à Pétersbourg, son ultimatum, dans lequel il insistait 
de nouveau sur le status quo strict. Un message du roi 
au parlement, du 28 mars, annonça cette résolue 
tion. 

Cependant la nation anglaise était généralement 
opposée à une guerre avec la Russie, qui lui offrait 
en perspective la ruine d’une branche de commerce 
lucrative , contre des avantages incertains que la 
Porte promettait aux négocians qui fréquentent les 
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Échelles du Levant. Le plan des ministres éprouva 
une si grande opposition au parlement , qu’ils crai- 
gnirent de perdre la majorité à laquelle leur existence 
était attachée. Il y eut d’ailleurs à cette époque une 
révolution dans le ministère anglais, par la retraite du 
duc de Leeds, secrétaire-d’état pour les affaires étran- 
gères. Son successeur, lord Grenville, prévoyant que 
la paix ne se maintiendrait pas long-temps avec la 
France, désirait éviter une guerre avec la Russie, 
pour ne pas partager les forces de la Grande-Bretagne, 
Toutes ces circonstances portèrent le cabinet de Lon- 
dres à adopter le plan conciliatoire du ministère da- 
nois, comme base de nouvelles ouvertures à faire à la 
cour de Pétersbourg. Les États-généraux , qui éprou- 
vaient beaucoup de répugnance à prendre part à une 
guerre avec la Russie, s’empressèrent d’accéder à cette 
médiation modiûée; leur exemple ayant été suivi par 
le roi de Prusse, on fit de nouvelles propositions à la 
cour de Saint-Pétersbourg, au nom des trois cours al- 
liées. Elles furent remises, le 26 mai, au vice-chance - 
lier comte d'Ostermann, par lord Charles VN’hitworth 
et le comte Henri-Léopold de Goltz, ministres d’Angle- 
terre et de Prusse. Leur note portait que, l’impératrice 
ayant fondé la demande de la cession d’Otchakoff sur 
le principe que la sûreté de scs frontières exigeait cette 
cession , les cours alliées étalent prêtes à admettre le 
principe d’une sûreté réciproque comme base de 
toutes les modifications du statua quo. 

Les négociations continuèrent sur cette base, et, le 
29 juin, les minbtres médiateurs présentèrent à la 
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cour de Petersbourg une nouvelle note dans laquelle 
ils lui proposèrent l’alternative suivante : l’in- 
dépendance du district renfermé par le Bog et le 
Dniestr, y compris la place d’Olchakoff, ou la ces- 
sion à la Russie d’Otcliakoff et de son territoire avec 
une frontière naturelle par le lac Teli-Gli ou par 
quelque rivière, à condition toutefois qu’Otcliakoff 
soit et reste démoli , que l’impératrice n’établisse pas 
d’autre forteresse dans le district cédé , et que la navi- 
gation du Dniestr soit entièrement libre. 

L’impératrice répondit, le 20 juillet, qu’elle ne 
pouvait s’engager à la démolition des fortifications 
d’Otebakoff, parce que , de cette manière, sa frontière 
ne serait pas assurée, mais que son intention était de 
favoriser de toutes les manières la navigation du 
Dniestr. Deux jours après, les ministres des alliés 
consentirent à la cession du district entre le Bog et le 
Dniestr , à condition que toutes les autres conquêtes 
faites sur la Porte fussent rendues , et que le traité 
de paix définitif fût conclu dans le terme de quatre 
mois : ils déclarèrent en même temps que si la Porte 
refusait cet arrangement , on l’abandonnerait à 
son sort. Enfin , le 27 juillet , Catherine déclara 
qu’elle se prêterait à conclure un armistice sur cette 
base. 

On ne connaissait pas encore à Constantinople le 
résultat de la négociation de Saint-Pétersbourg, lors- 
que, dans les derniers jours de juillet, le divan envoya 
un ordre au grand-visir de conclure la paix. Ce mi- 
nistre se rendit, en conséquence, à Calacz en Molda- 
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vie, et y signa, le 11 août 1791, les préliminaires avec 
— le prince Repnin. Ce traité n’a pas été publié , mais 
on sait qu’il était à peu près conforme au traité 
(léGnitif dont nous allons parler. 

négociations pour ce traité furent transférées à 
Yassy,où se trouvait le prince Poiemiin. Les reis- 
efendi et les autres plénipotentiaires turcs y arrivèrent 
le 1" octobre , et l’ouverture des conférences était 
fixée au 17, lorsque le prince Potemkim mourut 
subitement le 16. Â sa place , l’impératrice envoya le 
comte de Bezhorodko , chef du département des 
affaires étrangères. La paix fut signée le 9 janvier 
1792. 

Le traité est composé de IS articles. U art. 1 réta- 
blit la paix et l’amitié entre les deux gouvernenvens , 
et accorde amnistie aux sujets réciproques. 

L’arf. 2 renouvelle les traités précédens , à com- 
mencer de la paix de Kaïnardji, dans tous les points 
auxquels le nouveau traité n’y déroge pas. 

Par Yart. 5 , le Dniestr est établi limite entre les 
deux empires, de manière que tout ce qui est situé 
sur sa rive droite sera rendu et appartiendra à l’em- 
pire turc, et tout ce qui est sur sa rive gauche fera 
partie du territoire russe. Cette cession renferme 
Otchakoff, qui n’est pas nommé dans le traité. 

La Bessarabie, Bender , Akierman , Kilia , Ismaïl , 
ainsi que la Moldavie, sont rendus à la Porte, qui 
s’engage à maintenir tout ce qui , dans les traités pré- 
cédens, a été stipulé en faveur de la dernière pro- 
vince , à n’exiger dans ce pays aucun arrérage de con- 
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tcibutioa pour le temps de la guerre, et à lui ac-^ 
corder même une exemption de droits pour deux ans. 
Art. 4. 

La Porte promet de défendre au pacha d’Âchiska 
de troubler le bon voisinage et de maltraiter les sujets 
russes. Art. 5. Ce pacha, ennemi juré des Russes, 
avait été un des principaux instigateurs de la guerre. 
La Porte le 6t mettre à mort immédiatement après la 
signature de la paix. 

La Porte s’engage à employer tous ses moyens pour 
maintenir dans le devoir les peuples qui habitent sur 
la rive gauche du Kouban , aGn qu’ils ne fassent pas 
d’incursions dans le territoire russe ; en cas de déso- 
béissance , elle promet de faire rendre contre eux une 
prompte justice, et de faire restituer le butin qu’ils 
auront pu emporter. Art. 6. 

Elle garantit les sujets russes contre les pirateries 
des Barbaresqnes, et promet , en cas de désobéissance 
de ces états, de restituer tout le dommage qu’ils auront 
causé. Art, 7. 

Les articles suivans stipulent la mise en liberté des 
prisonniers et esclaves , la cessation des hostilités , 
l’envoi réciproque d’ambassadeurs, l’époque de l’éva- 
cuation des villes et provinces restituées , et l’échange 
des ratiüeations. 

Le traité contenait originairement encore un ar- 
ticle, par lequel la Porte s’était engagée à payer 
à la Russie, à titre d’indemnité pour les frais de 
guerre , uue somme de 12 millions de piastres. 
On avait eu beaucoup de peine à obtenir le con- 
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tentement des plénipotentiaires turcs à cet article. 
Aussitôt que le traité eut été signé , le comte de 
Bezborodko déclara que sa souveraine se désistait 
de cet article. 


FIN 

DE LA PARTIE I DU LIVRE Vlll. 
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Suite de la Liste 

des ^ mhaasadeurs , Envoyés, Ministres et autres 
A gens politiques de la cour de France auprès des 
principales puissances européennes , et de ceux de 
ces puissances près la cour de France, depuis le 
commencement des rapports diplomatiques entre 
elles jusqu’à la révolution française * . ' 


19 . 

Envoyés extraordinaires. Ministres plénipoten- 
tiaires, Résidens, Chargés d’affaires de France 
d Gènes. 

1639 . Sabran {dé), résident jusqu’en i636. 

Lislf. {de), envoyé. 

1639. ViREViLLE {le commandeur de), résident. 
i653. Du Plessis-Bbsançon , envoyé. 

Gomarxni {fahhe), aumônier du roi, agent. 
i655. Lionne {de), envoyé. 

1660. Besse {de), envoyé. 

' Voy. vol. XXXV, p. 40. 

xxxvm. ' a 
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LISTK DES AMBASSADEURS, 


1660. Thévenot [Melchisedech), résidenl. 

1661. GidstiniahI (/e chargé d’annon- 

cer au sénat raccouchoment de la reine. 
i 663 .. Aubeville {cT). 

3670. Servien (/’aMé), chargé d’une mission pour 
arranger les différends entre la répu- 
blique et le duc de Savoie. 

1672. Gomowt {dé), id. 

1682. S.-ÜLON {François Pidou de) , envoyé ord. 
i 685 , Aubeville {d’), envoyé extraordinaire. 
1687. Duphé, id. 

1690. Ratabon {de), id. 

1691. ’REJiETüAC {le comte de), id. 

1693. Louvecienkes {de), id. 

1701. Estrées (le cardinal d’), envoyé extraord. 

1 706. Iberville (Charles- François de la Bonde , 
fil’), envoyé extraordinaire^ 

1708- Tessé (/e/warec/ia/ûfe), id. 

1710. Anneville {Pierre Rossignol d’), id. \ 

1711. Guebhart ou Gebhart, chargé d’affaires 

.(ne à Strasbourg). 

1714- La Fayf. {de), envoyé extraordinaire. 

1715. Coüi;elet ou CouTLET, chargé d’affaires. 

1718. Chavight {de), envoyé extraordinaire. 

1719. Cqutelet, chargé d'affaires. 

1727. Campredon (de), envoyé \ extraordinaire 
jusqu’en J 739. x'. 

1729. Michel, chargé d’aflaiies. 


> 
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III 


17^9. JoNviLLE (^François Chaiüou de), envoyé 
extraordinaire jusqu’en 1746. 

1745. COÜTLET eti , , • 

Icharges d aiiaires. 

Dupont, j 

1746. Gütmont {de), envoyé extraordinaire jus- 

qu’à la fin de 1749- 

1747. avril. Boufflers {le duc de), plénipoten- 

tiaire (mort le a juillet 1747)- 
juillet. Richelieu (le duc de) , plénipoten- 
tiaire après la mort du duc de Boufïlers. 
1748 et 1 749. Chauvelin ministre plénipo- 
tentiaire, item en 1751. 

1751. Faucher, chargé d’affaires, item en 1763. 
1754. Neuillt {Fyot ou Fiot, comte de), envoyé 
extraordin. et ministre plénipotentiaire. 
1761. Regnt, chargé d’affaires. 

176a. Boyer, ministre plénipotentiaire, item en 
1763, 1766, 1769 et 1774. 

1763. Michel, chargé d’affaires , item en 1765 , 
1768 , 1774 et 1776. 

1777. Monteil {le marquis de), envoyé extraor- 
dinaire, item en 1788 et 1786 à 1788. 
178a. Raulin, consul, chargé d’affaires. 

1789. La Flotte {de), chargé d’affaires. 
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LISTE DBS AMBASSADEURS, 


20 . 

Ambassadeurs^ Envoyés extraordinaires , Chargés 
d’affaires de Gènes en France. 


ambassadeur. 

Centdrione (^Augustin), ambassadeur. 
Saluzzo id. 

pALAVicmi {le marquis de), envoyé. 
Bastiani ou Batiani , id. 

Doria, ambassadeur. 

La Rouère {de), envoyé. 

Salvago , id. 

Grimaldi , id. 

Marini , id. 

Raggi (le marquis de ). 

Le doge Imperiali {Francesco-Marid), et 


quatre sénateurs. 

1695. JuOTSBJSLmi {le marquis de), ambassadeur. 
1698 à 1699. Centurione, envoyé extraord. 
1701. Negroni Rivarola, chargé de compli- 
menter Louis XIV sur l’avénement de 


Philippe V. 

SoMONiGO, chargé d’affaires. 

I704- Brignole {le marquis de), envoyé ex- 
traordinaire. 
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1704 . Müla.zzawo ( le marquis de ), envoyé ex- 
traordinaire. 

Gentils , envoyé extraordinaire. 

1711. Durazzo , id. 

1716. Mazi (J. -Baptiste), id. 

1717. Sors A, envoyé. 

1729.1®^^^^ ’ l députés de Gênes. 

' ^ IGrimaldi , I 

1731. Doria {J. -Baptiste), envoyé extraord. 

1738. Brignole Sale {le marquis de ), envoyé 

extraordinaire. 

1739. Lomellino , envoyé extraordinaire. 

1742. Doria {le marquis de), envoyé extraord. 
3744 a 1749- Palavicini, id. 

3749 à 1754- SoRBA, ministre plénipotentiaire. 
1757. CuRLO {de), chargé d’affaires. 

1772. Spinola {le marquis de), ministre pléni- 
potentiaire jusqu’en 1789 et même en 

1793. 

81 . 

Ambassadeurs, Ministres plénipotentiaires. En- 
voyés extraordinaires, Résidens, Chargés d’af- 
faires de France près les rois de Naples et de 
Sicile, ou près le gouvernement de Naples. 

3647. Lefer {Louis), ambassadeur auprès du 
gouvernement napolitain. 
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VI LISTE DES AMBASSADEURS, 

i647> Fontenat [le marquis de), plénipotentiaire 
du roi pour traiter avec le peuple de 
Naples. 

Du Plessis -Besançon, envoyé id. 

1648. Grimaldi [le cardinal de), plénipotentiaire 
pour traiter avec la noblesse napolitaine. 

1701, Gravi LLE [le chevalier de). 

1703. La Tremoille [Vabbè de), ambassadeur. 

1714 à 1719. Prie [le marçiuw ambassadeur 
auprès du roi de Sicile , duc de Savoie. 

1719. ViNCELLEs [le chevalier de), id. (mort à 
Naples en janvier ou février 1 710). 

1734- Bisst [Anne-Claude de Thiard, marquis 
de), ambassadeur. 

1735. PüTziEüLx [le marquis de), ambassadeur. 

1736. Guimard, chargé d’affaires. 

1 740. L’Hôpital [le marquis de), ambassadeur * . 

1745. DuThilloi, chargé de la correspondance 
en l’absence du marquis de L’Hôpital , 
dont il était secrétaire. 

1 747- Arteœnat (</’), chargé d’affaires ( secré- 
taire du marquis de L’Hospital). 

1 748. L’Hospital [le marquis de), ambassadeur. 

1747 à lySo. Ahthenay [d’J, chargé d’affaires. 

' C'est le marquisGalluccio de L’Hospital qui, en 1755, 

fut envoyé, sous son autre nom de marquis de Cbâteau- 

neuf, en Russie, et signa l’acte du 16 mars 1760. Voy. 

Cours d’histoire, vo<. XXXVIII, p. 29. 
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i^Sa. OssüN [le marquis d’) y ambassadeur ex.- 
traordinaire. 

✓ 

175g. La Houze [Basquiaty chevalier de), chargé 
d’affaires. 

1762. Dcrfort [le marquis de), ambassadeur 
extraordiuaire. 

1765. Dcmas, chargé d’affaires. 

1 766. Astier , consul chargé d’affaires. 

1767. CiioisEüL ( Renaud-César- Louis , vicomte 

de ), ambassad. extraord. et plénipot. 

1769. Bérenger, chargé d’affaires, idem en 1771 

et 1774. 

1770. Choisedl [Jjovûs - Auguste le Tonnelier, 

baron dé), ambassad. extraord. et plénipo- 
tentiaire. 

1772. Brétedil ( /e ^aron ), ambassadeur ex- 
traordinaire. 

1 7 76. Clermont d’Amboisk [Jean- Baptiste-Char- 
les-François marquis de ) , ambassadeur 
extraord. et plénipotentiaire , tué aux 
Tuileries, le xo août 1792. 

1782. Denon [Dominique-Vivant), chargé d’af- 
faires (depuis, directeur-général des Mu- 
sées sous l’empire). 

1785. Talleyrand [Marie -Anne, baron de), 
ambassadeur. Idem en 1 788. 

1788. Cacault, chargé d’affaire.s (depuis, séna- 
teur soua le régime impérial). 



VIII 


LISTE DES AMBASSADEURS, 


22 . 

^ Ambassadeurs , Envoyés extraordinaires , Minis- 
tres plénipotentiaires , Chargés d’affaires de 
Naples et de Sicile en France. 

Péroné {le baron de), ambassadeur du roi 
de Sicile. (Voy. n® i6.) 

1717. EnTREMONT ou d’ANTREMONT DE BeLLE- 
GARDE ( le marquis d ’ ) , idem jusqu'en 
1720. 

1787 à 1740. Torella {le prince de), ambassa-r 
deur extraordinaire. 

1740. Castro-Pignano {le comte ou duc de ), 
ambassad. extraord. jusqu’en mai I74i> 

1741 à 1753. S.GiioRo^'S,{lemarquis de), prince 
d’Ardore. 

1749. Calzabigi, chargé d’affaires. 

1753. Cantillana {le comte de) , ambassadeur 
extraordinaire. 

1 767. Castromonte (Ze marquis dé), ambassadeur 
extraordinaire ( mort à Paris , le 2 1 fé- 
vrier 1770). 

1771. Caraccioli {le marquis de), ambassadeur 
. extraordinaire jusqu’en 1781. 

1781. PiGNATELLi (le prince) , ambass. extraord. 

1782. Gravina Orsini {ducde^ envoyé pour fé- 
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liciter le roi sur la naissance du dauphin. 

1783. Caccia, chargé d’affaires. 

1784. Pjgnatelli [le prince), ambassadeur ex- 

traordinaire. 

1784 à 1786. Cabamanico [le prince), ambas- 
sadeur extraordinaire. 

1786. CiRCELLo [le marquis de), ambassadeur 
extraordinaire jusqu’en 179a. 

25 . 

Ambassadeurs, Ministres et autres Agens de 
France à Stockholm. 

1543. Richer, ambassadeur. 

i 574 - Pinard, ambassadeur extraordinaire. 

l 6 a 4 ' Deshates, ambassadeur. 

1629. CnARNACÉ [le hawn de). 
a 63 a. Bbéze [le marquis de). 

Effiat [Ant. Coeffier, dit Ruzé, marquis 
d'), maréchal de France. 

Du Hamel, envoyé. 

1634. Avaijx [le comte d’), ambassadeur. 
i 636 . Avaugoür {le baron d’), ministre. 
Beaübegard, agent. 

1640. Rorté [le baron de), envoyé, ensuite ainb. 

Avaux [le comte d’), ambassadeur. 

1642. S. Ro-main (cfej, agent. 
i 644 - La Thuillerie [Coignetde), ambassadeur 
extraordinaire. 
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LISTE UES AMBASSADEURS, 


1645. CoüRTiN, chargé d’une mission. 

1646. Du Héron {Melchior), chargé d’une miss. 
Chanut (Pierre)f résident. 

i65i. Piques, id. 

1654. Brienne {Loménie, comte de), ATCihASSAà. 

Avaügour {le baron d’), ambassadeur. 
i656. Minières {des), envoyé dans le Nord. 
i658. Terlon {Hugues, chevalier de), ambassa- 
deur vers les rois du Nord. 

1662. CouRTiN (Honoré^, résident, idem. 
Ghassan {de), agent. 

Terlon {le chevalier de). 

1668. Pomponne {de), ambassadeur. 

1670. Bidal, résident. 

Rousseau, résident. 

1671. Pomponne (We), ambassadeur extraord. 
Vaubrun {le marquis de), envoyé extraord. 
CouRTiN, ambassadeur. 

1672. Feuquières (/e marquis de), ambassadeur. 
1674. ViTRY (de) etREBENAC (de). 

1680. Rousseau, envoyé eu Poméranie. 

1682. Bazin, ambassadeur. 

Michon , sans caractère. 

1684. La PiQUETiÈRE (<ie), résident. 

1689. Asfeld (le baron d’), ambassadeur. 

1692. Béthune {le marquis de), envoyé extraord. 
Avaux {Jean~ Antoine deMi.syi'BS, comte d'), 
ambassadeur. 
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1699. Guiscard {le comte dé), ambassadeur ex- 
traordinaire. 

170a. Dü Héron, résident. 

B >NNAC {dé), ambassadeur. 

1 703. Campredon {de), résident. 

1706. Groffet, agent. 

1707. Ricoüs envoyé extraordinaire. 

Bezenval (de) , id. 

1711. Fierville {de), agent auprès du roi de 
Suède. 

1715. Choisst {Henri-François Colbert), comte 
de), ambassadeur extraordinaire. 

1717. La Marck {le comte de), ambassadeur. 

1719. Tourbert, agent. 

1732. Campredon (de), chargé d’afîaires. ^ 

1725. Brancas-Cérest (le comte de), ministre 
plénipotentiaire. 

1727. Castèja {Charles-Louis de Brandos, comte 
de), ambassadeur. 

1731. ViLLEBOis (rfe), résident. 

1735. S. Severin d’Aragon ( le comte de ), am- 
bassadeur. 

1741. Mondamert, chargé d’affaires. 

Lanmart ( Marc - Antoine Beaupoil de 
S. Aulaire, marquis de)j ambassadeur.'' 

1749. La Fatardie (rfej, chargé d’affaires. 

Havrincour {le marquis d’), ambassadeur. 

1762. Bossignoi., chargé d’affaires. 



XII LISTE DES AMBASSADEURS, 

1763. Breteuil {le baron de\ ambassadeur. 

1767. Düprat {l’ahbé)^ chargé d’affaires. 

1768. Modène {Raymond, comte de), 

1770. Barthélémy, chargé d’affaires, item ea 

1774. 

1771. Vergenn ES (/e coOTfe ûfe), ambassadeur. 
1774. UssoN {le comte d’), ambassadeur. 

1776. Girault, chargé d’affaires. 

1781. Sainte-Croix {le chevalier de ) , chargé 
d’affaires. 

178a. UssoN {le comte d'), ambassadeur. 

Sainte-Croix ( le chevalier de ) , chargé 
d’affaires. 

1784. Pons (Ze marquis dé), ambassadeur. 

1786. G {le chevalier de), chargé d’affaires. 
1 788. Pons {le marquis de), ambassadeur. 

24 . 

Ministres de Suède en France depuis a 63 1 . 

1 63 1 . Horn ( le feld-maréchal ), ministre. 

1646. La Garde {Jacques, comte de), ambassa- 
deur extraordinaire. 

1648. Rosenhane, résident. 

Tott {Claude, comte de), ambassadeur. 
i 65 a. Sparre {Pierre, baron de), ambassadeur. 
i 658 . Tenderini, résident. 
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entoyés, ministres, etc. 

i66a. Gamberotios, chargé d’une mission. 
i 663 . Leyonskiold, résident. 

1 665 . Kônigsmarck ( le comte de ) , ambassa- 

deur. 

1 666. PüFFENDORFF ambassad. 

1669. Ékeblad, id. 

1672. Tott (/eco/nfeûfe), id. 

1673. Flon, agent. 

1674. Spariie {le baron de) , ambassadeur. 

1674. Bonde envoyé extraordinaire. 

1675. Lillers , agent. 

La Pietière {de), agent. 

1676. Lilienroth (Nicolas, baron de ), envoyé 

extraordinaire. 

1679. Graffenthal {de) , résident. 

1681. Bielke , (le comte de ), ambassadeur ex- 
traordinaire. 

1702. Cronstrom (^/e), envoyé. 

1703. Perlinquist, résident. 

1712. SpARRE'(/e baron de), ambassadeur. 

Friesendorf {le baron de), envoyé dans les 
cours amies. 

l’y 17. Cronstrom {de), envoyé extraordinaire. 

1720. Bielke (fe co/w/e f/e), id. 

Marqüetti, résident. 

1721. Gedda ( Nicolas-Pierre , baron de), rési- 

dent. 

1725. Le même, envoyé extraordinaire. 
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LISTE DES AMBASSADEURS, 


1738. Fleming (Je baron dé), ministre. 

1739. Tessin ( Charles - Gustave , comte de ), 

ministre plénipotentiaire. 

Asseboürg (d’\ agent pour les affaires de 
Hesse. 

1742. Ekcblad (le comte d’), envoyé extraord. 
1745. ScHEFFER (le baron de), ministre en 1762, 
ambassadeur extraordinaire. 

1765. Friesendorf ( le baron de ), chargé d’af- 

faires. 

1 766. Creütz (Gustave-Philippe, comte dé), mi- 

nistre plénipotentiaire 1. 

1783. Staël (van Holstein, baron de), ambassa- 
deur extraord. jusqu’en 1793. 

' 28 . 

Ambassadeurs , Ministres et autres A gens diplo- 
matiques de France en Danemark. 

i 54 a. Richer (C 4 mto/?/ie), ambassadeur. 

1624* Deshates, ambassadeur en Danemark et 
en Suède. 

162 5 . Bassompierre (dé), ambassadeur. 

1626. Marcheville (de), ministre. 

1 63 1 . Charnacé (le baron dé), ministre. 

‘ Poète suédois du premier mérite. Voy. Cours d'his- 
toire, vol. XXXV, p, 307. 
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i 63 i . Avaux {le comte d’), ambassadeur. 
i 644 - La Thuillerie ( Gaspard Coignet de ), 
ministre. * >■■ ■ ' 

Terlon (éfe), ambassadeur. ■ ' ' 

1649* Hehnequiiï , résident. ' ' . ' 

i 65 y. Meules {Claude de"), chargé d’une mis- 
sion. • ) 

Avaugour ( d’)y ambassadeur. 

1666. La Roche S.-André (Wej. 

1668. CoüRTiN (Honoré), résident. ' ■ 

1669. Terlon (rfc)et desArcis. ■ ' 

1675. Gravel (efe), ambassadeur. ' ' T' 

167g. Reben AC (A? comte de), envoyé. 
l 58 i. MartanGis (Foulé de j, ambassadeur ex-' 
traordinaire. 

1 683 . V illars {le marquis de), ambassadeur ex- 
' traordihaire. ’ ’ ' 

1 685 . Torct (le marquis de), ambassadeur. 
Chevernt (Louis de Clermont \ cotrité dey 

'ambassàdeur extraordinaire. ' ' . ‘ 

1686. Ridal chargé d’Uiie mission. 

1688. Martangis ( Foulé de ), ambassadeur ex- 
traordinaire. 

1692. UssoN DE Ronrepos , ambassadeur ex- 
traordinaire. 

1698. Chamii.lt (François Boulon, comte de) , 
ambassadeur extraordinaire. 

1702. PoiissiN , chargé d’affaires. 
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LISTE DES AMBASSADEURS, 

N 

1 ’jvS. Camillt ( Pierre Blouet , comte de ) , am- 
bassadeur. 

1728. Plelo {le comte dè)^ ambassadeur. 

1729. Perteville, chargé d’affaires. 

1734* La Noue {Denis de Malhram de ), chargé 
, d’affaires. 

1737. Chavigkt (Théodore de), envoyé extraor- 
dinaire. 

1739- Lemaire ministre plénipotentiaire. 

1753. Ogier (Jean-jFrançois)f envoyé extraord. 

et ministre plénipotentiaire. 

1766. LeSeurre, chargé d’affaires. 

Blosset (le marquis de), ministre plénipot. 

1768. Brosseroroe (Guillaume-Simon de), char- 

gé d’affaires. Idem en 1774* 

1769. Blosset {le marquis de), mmïÿ,tre plénipot. 
1775. Verac (Charles-Olivier de S.-George, mar- 
quis de), ministre plénipotentiaire. 

^777' chargé d’affaires.. 

1779. La Houze (Basquiat, baron de), ministre 
plénipotentiaire jusqu’en 1792. 

1783. ÂDAM, chargé d’affaires. 
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26 . 

^Ambassadeurs ^ Envoyés extraordinaires , Minis- 
tres plénipotentiaires^ Chargés d'affaires de 
Danemark en France. 

1626. ZoBEL {de\ ambassadeur. 
i 633 . ViBiüs, agent. 

1637. Daiw (Jean-Léonard), agent. 
ii 638 . Salvius (Jean), ambassadeur. 

1641. Langehmanit (le docteur), agent. 

1646. Uhleeeld {Cor/itz d’), agent. 

1 663 . Séhéstedt {Hannibal de), ambassadeur 

extraordinaire. 

1664. Give , résident. 

1666. Petrum, résident. 

1667. Gabel, envoyé extraordinaire. 

1674* Rantzau ( 7 e comte ife), envoyé extraord. 
1675. Meterkhon, id. 

i 683 . Gersdorff (ûfe) , uî. 

1699. Monchester (le comte ^e), ambassadeur. 
1706. Bram, secrétaire ou chargé d’affaires. 
1708. Wernick, idem. 

1723. Wederkop, envoyé extraordinaire. 

1727. Séhéstedt (le comte de ), ambassadeur 

extraordinaire. 

1728. Lafrertz , chargé d’affaires, 

xxxvm. b 
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1731. Lersner , chargé d’affeires. 

1732 à 1738. ScHüLEMBOURG {le comte dc\ en- 
voyé extraordinaire. 

1739. WmDT (/e iaron f/e), ministre. 

1745. Bernstorff ( le baron t/e), envoyé ex- 
traordinaire. 

1752. Reventlow {de) , envoyé extraordinaire. 

1766. Wedelfriese (le comte de), envoyé ex- 
traordinaire jusqu’en 1763. 

1763. Gleichen {le baron de), envoyé extraordi- 
naire jusqu’en 1770. 

1770. Blôme {le baron dé) , envoyé extraordinaire 
jusqu’en 1793, 


[27. 


Ministres et autres Agens de France auprès des 
électeurs de Brandebourg et des rois de Prusse. 

161 4 - HoTMAN DE ViLLIERS. 

1630. L'évêque de Scythie, suffragant dc Toul. 

1631. CaLKSKcé (le baron de). 

1 633 . Roté {le baron de). 

Dubois, chargé d’une mission. 

1648. Mowtbas {de). id. 

i65i. Lumbre {Antoine dé), i^Heebing. 

1657. Blondel , résident. 

Lumbre {Antoine de), ministre plénipot. 
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1657. Bramdt. 

ÂKAKIA. 

1 658 . Fbischmann. 

Vagnée ( k comte de), résident. 

1659. Frischmawic , envoyé. 

1660. Colbert (de), id. 

1661. Lesseiws (de), envoyé pour 'une commis- 

sion particulière. 

1664. Ltowne (dé), plénipotentiaire. 

Gravel [de), id. 

Dufresne , chargé d’une mission. 

1665. Dümouliw , envoyé. * 

1666. Colbert [de), envoyé extraordinaire. 

1667. Milet de Jeurs [Gidll.), ancien sous-gou- 

verneur du dauphin , envoyé. 

1669. Vaubrun (le marquis de), envoyé. 

1671. Verjus, plénipotentiaire; item en 1673. 

S. Geran ( le marquis de ) , envoyé ex- 
traordinaire. 

167a. La Vaügutow [le comte de), plénipotent. 

1678. Rebewac [le comte de), fils d’Isaac de Pas , 

marquis de Feuquières, envoyé extraor- 
dinaire. 

Espense [d’), plénipotentiaire. 

1679. Pomponne [de), id. 
Rebenac-Fedquiéhes (h comte dé), envoyé 

extraordinaire. 

1688. Gravel de Marlt [dé), envoyé extraord. 


Digitized by Google 



XX LISTE DES AMBASSADEURS, 

1698. Desalleürs (/e comte de), envoyé extraor- 
dinaire jusqu’en 1701. 

1709. La SoDRDiÈRE (cfe) , envoyé. 

1711. La VER^E (c?e), id. 

1714» Rottemboürg (Conrad- Alexandre , comte 
de), envoyé extraordinaire; item en 1718 
et 1726. 

1715. Croisst (le comte de), id. 

1724- Michel, chargé d’affaires. 

1729. Senecterre (ûfe), envoyé. 

1 780. Ladvocatde Sauveterre, chargéd’affaircs. 
1782. La Chetardie ( le marquis de ) , ministre 
jusqu’en 1789. 

1786. ïoüRviLLE {de), chargé d’affaires en Prusse. 
1789. Le Houx, chargé d’affaires à Berlin. 

Valort (le marquis de), ministre pléni- 
potentiaire jusqu’en 1748. 

1740. Beauveau {le marquis de), envoyé ex- 

traordinaire, chargé d’une mission. 

1741. Belleisle {le maréchal de) , plénipoten- 

tiaire conjointement avec Valory. 

1744* CoüRTiN {le chevalier de) , chargé d’une 
mission. 

1748. Loyse {Alexandre- Joseph), chan. de Lille, 
chargé d’affaires. 

iqSo. Tyrconnel {Richard Talbot, comte de), 
ministre plénipotentiaire*. 

’ L’auteur du Cours d’hist. a donné au vol. XXIII, p. 387, 
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lySi. Baiixi, chargé d’affaires. 

' La Touche {le chevalier de), ministre plé- 

nipotentiaire. 

17 56 . Nivernais {Louis-Jules Barbon Mancini- 
Mazarini, duc de), ministre plénipoten- 
tiaire. 

Valort (le marquis de), id. 

1769. GvnsY& {le comte de), id. 

1770. Gaullard de Sandhay {Charles-Émile) , 

chargé d’affaires. 

1773. Pons {le marquis de), ministre plénipoten- 
tiaire; item en 1776 et 1778. 

quelques détails sur la famille Talbot à laquelle appar- 
tiennent les ducs de Shrewsbury et les vicomtes Ingeslrie 
ou Chetwynd-Talbot ; il les croit exacts. Mais au vol. 
XXX, p. a 83 , en parlant du fameux duc de Tyrconnel , 
vice-roi d’Irlande sous Jacques II, il a dit que les Talbot 
dont il descendait , n’avaient rien de commun avec les vi- 
comtes de Shi'ewsbury. Cette assertion exige une petite 
lectilication ; le comte de Tyrconnel qui, en 1760, était 
ministre de France à Berlin , fournit l’occasion de la faire, 
et John Bdhke en a donné le moyen. 

Les Talbot d’Irlande étaient, sans doute, devenus étran- 
gers aux .Shrewsbury; mais il n’en est pas moins certain., 
que ce sont deux lignes de la même maison. Celle dont 
étaient les deux Tyrconnel dont nous avons eu occasion 
de parler , porte 1 e nom de Talbot de Malahid, d’après un 
château situé sur la côte d’Irlande, près de Dublin ; elle 
obtint, en 1689, le litre de marquis et duc de Tyr- 
connel. 
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LISTE DES AMBASSADEURS, 

1774 - Gaussew [le chevalier de), chargé d’aflaires ; 
item en 177761 1782. 

1782. Esterno (Antoine-Joseph-Philippe, comte 
d’), ministre plénipotentiaire; iVe/n en 
1785 et 1788. 

1784. Falciola, chargé d’affaires; item en 1787 
et 1790. 

1 79®* Moüstier [le comte de), ministre plénipot. 

1791. SécüR [de), avec une mission particulière. 

1792. CüSTiîfE [Renaud-Philippe, comte de), fils 

du général, chargé d’une mission partie. 

UU. 

^ Ministres et autres Agens de Prusse en France. 

1614 à i 6 i 5 . Belliug, ambassadeur. 

1620. Leüchtmanw , conseiller de l’électeur , 
ambassadeur. 

1659. Wicqüefort [de), résident. 

1663. Blümewthal [Christophe, baron de), dé- 

puté extraordinaire 

1664. Mathias, chargé d’une mission pour le 

commerce. 

1666. Blümewthal [le baron de), chargé de 
complimenter Louis XIV sur la mort de 
la reine-mère. 

' Voy. Cours d’histoire, vol. XXXV, p. 37 . 
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1C67. ScHWERiN ( le baron de ), chargé d’une pa- 
reille mission, à l’occasion de la nais- 
sance d’une princesse. 

^*'lconseillers-d’état, envoyés extr. 

IMeini>ers,| ’ 

1668. Blumenthal. 

167a. Crokaw, envoyé extraordinaire. 

1673. Stratthann. 

1673 et 1679. Meinders ( Fr. dc)^ envoyé ex- 
traordinaire de l’électeur. Il négocia et 
signa les traités du 6 juin 1673 et ag 
juin 1679. 

1684 à J 700. Spanheim (/e comte dé), envoyé. 

1698. Tristan, chargé d’une mission. 

1713. Montmolin (le chancelier de), envoyé. 

1714a 1715. Rniphausen (le baron de), chargé 
d’alTaires. 

1714- Metternich (de), plénipotentiaire de l’élec- 
teur au congrès de Bade. 

1716. ViEREGG ( le baron de) , chargé d’affaires 

et envoyé. 

1717. Kniphausew (le baron de), envoyé. 

1719. Sa lentin , résident. 

Dümont. 

J 72 1 . Chambrier , chargé d’affaires. 

ï']%2. Trüchsess ( le comte de ), envoyé. 

i7a3. Chambrier, ministre jusqu’en 1751. 

1 735. Jordan (Paul), agent du commerce. 
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LISTE DES AMBASSADEURS. 


ICamas ( k comte de) i. 

1745. ScHMETTAü (kfeld-maréchal comte de). 

1760 à 1763. Ammon {F. d’)y chambellan du roi 
de Prusse , chargé d’une commission 
pour une convention commerciale. 

1761. JüwOT, chargé d’affaires après la mort de 
M. Chambrier. 

Keith { lord maréchal d' Écosse) , ministre 
plénipot. (rappelé en mai 175^. 

1754. KrriPHAUsEN (le baron de J, id. 

1768 à 1792. Goltz (Bemard-GidUaume baron 
de), ministre plénipot. 

1771. Sandoz-Rollin (de), chargé d’affaires. 

SÎ 9 . 

Ambassadeurs , Envoyés extraordinaires , Minis- 
tres plénipotentiaires , Résidens, Chargés d’af- 
faires de France en Russie. 

• La Neuville (de), envoyé. 

l 6 a 5 . CoSMEMIN ou CoRMEWIH OU CoüRMEMIW 
(Louis Deshayes) , ambassadeur^ signa- 
taire du premier traité qui ait été conclu 
entre la France et la Russie •. 

Le comte de Camas, Français d’origine, colonel, 

mari de la grande gouvernante de la reine, femme de 

Frédéric TI. 

•, Voy. Cours d’histoire, vol. XXXV, p. i u. 
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i 63 o. Bonnefoy [le capitaine'), chargé d’une com- 
mission pour achat de grains en Russie. 
ï 683 . La PiCQUETiÈHE (^/e) , envoyé extraord, 
1702. Baluze, envoyé extraord. jusqu’en 1713. 
1713. Levisson, chargé d’une mission pour le 
commerce. 

1716. Thog , de Dunkerque , id. 

1721. Campredon [de), ministre plénipotent. 
1727. Magnan, chargé d’afTaires jusqu’en 1733. 
1734. Fonton de l’Etang, envoyé. 

1739. La Chétardie ( le marquis de ), ambas- 
sadeur extraordinaire. 

174a— 1748. Aillon ou Alion [ d’üssond’), 
chargé d’aflaires, puis ministre plénipoL 
1743. La Chétardie (le marquis de), ambassa- 
deur extraordinaire. 

1744 a 1747* S. Sauveur , consul, chargé 
de la correspondance. 

1755. Douglas ( le chevaUer ), chargé d’une 
mission. 

1757. L’Hospital (Paul-Galluccio, marquis de), 
ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire » . 

1760. Bréteuil (le baron de), ministre plénipo- 
tentiaire. 

’ Il était aussi marquis de Châteauneuf, et, sous ce 
nom, il en est question au Cours d’histoire, vol. XXXVIU, 
p. 39, et ailleurs. 
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LISTE DES AMBASSADEURS, 


176a. Michel, agent. 

Bérenger , chargé d’affaires. 

Brétedil (Je baron de) , ministre plënipot. 
1 763. Bérenger , chargé d’affaires. 

1765. Beausset ( /c mariyu/j cfe ), ministre pléni- 
potentiaire. 

1767. Rossignol , consul , chargé d’affaires. 

1 769. Sabatier de Cabre , chargé d’affaires. 
1772. Durand, ministre plénipotentiaire. 

1775. JüiGNÉ (le marquis cfe), ministre pléni- 
potentiaire. 

1777. C0RBER0N (Bourée , chevalier dd), chargé 
d’affaires. 

1780. Vérac (Charles~Olivier de S. George, mar- 
quis de), ministre plénipotentiaire. 

1783. (Antoine-Bernard), chargé d’af- 
faires. 

1784. La Coliniêre (Charette, chevalier de) , 

chargé d’affaires. 

1785. Ségur (le comte de), ministre plénipot. 
1787. Belland , chargé d’affaires pendant le 

voyage du comte de Ségur à Cherson 
avec l’impératrice. 

1789. Genêt, chargé d’affaires. 


/ 
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30 . 

Ambassadeurs^ Ministres et autres A gens 
de Russie en France. 

1673. ViNDES (André) (Vinius), envoyé. 

1706. Matücof ou Matheoff, ambassadeur. 
1711. Skrof, résident. 

WoLKHOFF [Grégoire), chargé d’affaires. 

1716. Lefort, agent. 

1717. Boris Kourakut [le prince). 

ScHLEiifiTz [le baron de), ministre pléni- 
potentiaire. 

1720. Dolgoroüky (fe /?n'nce), ambassadeur ex- 
traordinaire. 

1722. Koorakin {le prince Alexandre), ambas- 

sadeur extraordinaire. 

1723. Golowkin [h comte ), ministre plénipo- 

tentiaire. 

1727. Kourakin fils (fe prince), ambassadeur. 
1731. Mdnnich (fc comte cfe), ministre. 

1788. Cantemir [le prince), ministre plénipot. 
1745. Gross, ministre plénipotentiaire. 

1786. Bestoocheff [le comte de), ambassadeur 

jusqu’en 1760. (Mort à Paris.) 

1787. Beckteieff , chargé d’affaires jusqu’en 



XXVIII LISTE DES AMBASSADEURS, 

1760. Tcherwitcheff [le comte de), ambassa- 

deur extraordinaire. 

1761. Galitziw ( le prince Dimitryde), chargé 

d’affaires et ministre plénipotentiaire en 

1763. 

176a. Tchernitcheff ( le comte de ) , ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire. 
SoLTiKOFF (de), envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire. 

1767 — 1778. Chotikski , chargé d’affaires. 

1773. Baratiitski (le prince), ministre plénipo- 
tentiaire. 

1783. Morcoff, ministre plénipotentiaire. 

1784* SiMOLiN (cfe), id. jusqu’en i7Ç)a. 


SI. 

Ambassadeurs, Ministres et autres A gens de 
France en Pologne. 


1573. Noailles (Gilles de), év. d’Acqs, ambas- 
sadeur. 

Montluc (Jean de ) , évêque de Valence , 
ambassadeur. 

i 574 - Cuoislmiît (Jean). 

1575. Fate ( Jacques de ), sieur d’Espesses , 
envoyé. 

162g. CuARNAcé (le baron de), ambassadeur. 
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i633. Avaux ( /e comte d' ) , ambassadeur ex- 
traordinaire. 

i636. Majolla, agent. 

Bréard , id. 

Routé {Claude, bamn de ), envoyé près la 
diète. 

16 ^ 0 . Avaügoür {le baron d’ J, envoyé près la 
diète. 

i644- Bregi (de), chargé d’une mission. 

CoRBEiL {le vicomte de), envoyé. 

Guebriant ( la maréchale de ) , ambassa- 
drice , chargée d’accompagner Marie de 
Gonzague. 

1648 . Arpajon {Louis, vicomte d'), marquis de 
Severac, ambassadeur extraordinaire *. 

i655. Lombres {Antoine dé), ambassadeur 3 . 

Akakia 3, agent en Pologne et en Transil- 
vanie. 

1663. Caillet, chargé d’une mission. 

1664 . Millet, ministre. 

Bonzt {Pierre de), évêque de Beziers, am- 
bassadeur extraordinaire. 

1668 . Courtois {l’abbé), chargé d’une mission. 

1669. Vautelet, id. 

Lionne {le comte dé), envoyé. 

! Voy. Cours d’histoire, vol. XXXII, p. i63. 

* Voy. Cours d’histoire, vol. XXXIII, p. aSs. 

® Voy. iiie/., p. 245. 
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LISTE DES AMBASSADEURS, 


1674- Forbin de Janson, évêque de Marseille , 
ambassadeur. 

1676, Béthune-Selles (/'’rawow , marquis de )y 
ambassadeur extraordinaire. 

1680. V évêque de Beauvais et le marquis de 
ViTRT ( Nicolas-Louis de L'Hospital ), 
ambassadeurs extraordinaires. 

1682. Arcy {d’)y résident. 

i689" Dü Theil, ambassadeur. 

1690. Dupont, résident. 

169a. Esneval (Robert Leroux, baron d’Jcqui- 
gny, vidame d'), ambassadeur '. 

1693. PoLiGNAC ^/e), amb. jusqu’en 1697. 

1697. Forval (de), résident. 

Castagnères de Chateauneuf ( Tabbé ), 
envoyé extraordinaire. - 

1700. Du Héron , envoyé extraordinaire. 

1702. Baluze, id. 

1704. Maron, chargé d’affaires jusqu’en 1729. 

Mathi, commissaire en Pologne, Prusse, 
etc., etc. 

Bonnac {le marquis dé), ambassadeur. 

1710. Bezenval ou Bdzanval {ChoaH, baron de), 

envoyé extraordinaire. 

1711. Hoock ou Hooek {le baron), résident. 

' Le baron d’Acquigny prit le nom de vidame d’Esne- 

val, lorsque Françoise de Prunele lui fil don de cette terre 

en 1677. 
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1714- Montargow (dej , chargé d’une mission. 

1 724. DüFÉmx , id. 

ijiS. Antiw (le duc d’) et les marquis de Beau- 
vau et de Dreux , ambassadeurs extraor- 
dinaires auprès du roi Stanislas , pour 
lui demander la main de sa £lle pour 
Louis XV*. 

1726. Livrt {^François-Sanguin de), abbé de S. 
Arnould de Metz , de Livry, de Fonte- 
nay, de Beaulieu , ambassadeur. 

1728. Michel, agent. 

172g. Anthouard, chargé d’afîaires , après la 
mort de M. Maron. 

Monti ( le marquis de), ambassadeur. 
1780. Peterville, chargé d’afFaires. 

1734. Langlois (/’aiié), id. auprès du roi 

Stanislas. 

1735. Orlick , chargé d’affaires. 

1 736. Tourville {de), chargé d’affaires dans la 

Prusse Royale. 

1737. Mathi, commissaire, succède à son père. 
1741. Desalleurs (le comte), envoyé extraor- 
dinaire. 

1744- S. Severin {Alphonse-Marie-Louis d' Ara- 
gon, comte de), ambassadeur extraordi- 
naire. 

' C’est donc improprement qu’ils sont portés parmi 
les ambassadeurs envoyés en Pologne. 
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1745. Valort {le mnrquis dé), chargé d’une mis- 

sion temporaire auprès d’Auguste III 
Vadlgrewawt {le comte de), ministre plé- 
nipotentiaire. 

1746. DüPERRorr de Castera, chargé d’affaires, 

résident. 

Durand d’Aübignt, chargé d’affaires. 

Des Issards (Charles- Hyacinthe de Ga- 
léans de Castellane , marquis ), envoyé 
extraordinaire. 

ï 75 o. Boyer, chargé d’affaires. 

17 5 a. Broglie { Charles- François , comte de) , 
ambassadeur. 

Thoümelin, chargé d’affaires. 

Broglie (le comte de), ambassadeur. 

1753. La Fayardie, résident (remplace M. Cas- 
tera , mort en lySa). 

1754 et 1755. Gerault, secrétaire du comte de 
Broglie, chargé d’affaires. 

Durand, ministre. 

1757. Hennin { Pierre - Michel ) , chargé d’af- 
faires 

' 11 était envoyé auprès du roi de Prusse. 

• Il fut, de 1765 à 1774, résident à Genève ; de 1774 à 
1793, premier commis aux affaires étrangères, et depuis 
1785, membre de l’académie des inscriptions et belles- 
lettres. En 1796, il a publié sa correspondance diploma- 
tique. 
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lySS. Montkil {le marquis de), envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire. 

1760. Paülmt {Antoine- René de Voyer d’Ar- 
gcnson, marquis de), ambassadeur. 

1764. Monnet {le général), consul-général et 
chargé d’affaires. 

^PPENDIX. 

Residens et Chargés d'affaires de France 
à Dantzig. 

i 634 - Canasilles, consul. 
l 636 . Avaugour {d’), résident. 

1748. La Salle {le comte de), ministre. 

1700. La Fayarüie {de), résident. 

1754. Lmxü (de), id. 

1755. Duranû, id. 

1756. Dl’mont, id. 

1768. Lebas , chargé d’affaires. 

1769. Gérard de Rayneval (Jos.), chargé d’af- 

faires '. 

1770-1792. Pons (f/e), chargé d’affaires. 

1792. Oraison ( rtf’ ) , résident. 

' M. Gérard de Rayneval avait d’abord été secrétaire 
de légation en Saxe. En 1774, il devint premier commis 
aux affaires étrangères, fut revêtu du titre de conseiller-d’é- 
tat , et négocia les préliminaires de la paix de 1783, entre 
l’Angleterre, l’Espagne et la France. Tl était père du comte 
de Rayneval qui a été ministre et ambassadeur en Suisse, 
à Vienne, Berlin, Madrid, etc. 

xxxvni. - 
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LISTE UES AMBASSADEUUS, 


32; 

Ambassadeurs, Ministres et autres Agens de 
Pologne en France. 

i63i. PiriEWESTz DE Olexow {Nicolos- Albert , 
abbé de), ambassadeur. 

J 633. SczüCKi (Stanislas), envoyé. 

1638 . Forbe (Guillaume), ambassadeur. 

Debski , envoyé. 

1639. Godchefski, ambassadeur. 

1640. Le palatin de Smolensk , ambassadeur. 

1 644* Rowcalli , résident. 

1645. H'ôjmovr (le comte de), palatin de Poméra- 
nie, ambassadeur. 

Brin Opalinski (le comte de) , ambassad. 
1648. PousKi, envoyé. 

1666. Ret, ambassadeur. 

i66y. Morsttn (le comte de), ambassadeur. 

1671. Le palatin de Russie , id. 

1 674. Opacki , envoyé. 

Zalinski , envoyé extraordinaire. 

1676. Lestreüx (Lo«ij) , envoyé. 

Maligni (Anne-Louis de la Grange, mar- 
quis d* Arquien, comte de), ambassadeur*. 
1681. Gagefski, envoyé. 

' Frère de la reine, épouse de Jean Sobieski. 
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i685. WiELOPOSKt, ambassadeur extraordinaire!. 

1696. Touwxauski [le comte), envoyé extraord. 

1697. Teleck, envoyé. 

1700. Jordan, envoyé. 

1704. Sapieha (/e co/wfe), envoyé extraordinaire 
du roi Stanislas. 

1707. Casenave, envoyé par le grand-général. 
1710. Knabe (George), résident. 

SuHM, chargé d’affaires jusqu’en 1719. 
1712. Belinski , ambassadeur. 

Spebach , chargé d’affaires. 

1719. Le Cocq , résident. 

1720. Hotm [le comte de), envoyé extraordinaire 

jusqu’en lySo par le roi Auguste. 

1721. Trautweter [le baron de), résident. 

1730. Debrais, chargé d’affaires. 

1734. Iablonowski [le comte), envoyé par la 

confédération. 

1735. OzAROWsKi (/e cowfe), ambassadeur pléni- 

potentiaire. 

174^* Loss [le comte dé), envoyé extraordinaire. 
1754. Spinhirn, chargé d’affaires. 

Bellegaroe [le comte de), envoyé extraor- 
dinaire. 

1 7 56 . V iCEDOM ( le comte de ), envoyé extraordi- 
naire. 

' Epoux de Marie-Anne de la Grange, sœur de l’épouse 
de Jean Sobieski. 
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1758. Fontenay {le général}, envoyé extraordi- 
naire jusqu’en 1770. 

1762. Saul {de), conseiller privé. 

1766. Loiko, envoyé extraordinaire. 

1791. Mazzet, chargé d’affaires. 

OzACZEWsKi ( le comte) , envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire jus- 
qu’en 1793. 

APPENDIX. 

Agens de la ville de Dantzig en France. 
1723. Cagnt {de). 

1787. POILE. 

— 1776. CoüRCHETET, des villes banséati- 
ques en général. 

1776. Hügier {d'). 

1 786. La Flotte {de). 

35 . 

Ambassadeurs, Ministres et autres Agens de 
France en Turquie. 

iSaS. Frangipani, envoyé. 
i 532 . Rincow {Antoine), envoyé’. 

1 534* La Forest {de), premier ambassadeur de 
France en Turquie. 

i 536 . Montloc ( Jean de ), évêque de Valence, 
ambassadeur^. 

’ Voy. Cours d’histoire, vol. XV, p. 1 16; XVI, p. a 1 1 . 
• Voy. ihid., vol. XXJI, p. i5a. 
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lôSy. Marillac, chargé d’affaires. 
i538. Rincon (le capitaine), envoyé. 

153g. Cantelmo (Céi-ar), id. 

1543. PoLiN, baron de la Garde, envoyé *. 
i 547 — 1554. Aramon (d'), ambassadeur. 
i 55 i. Chesneau, cliargé d’affaires. 
i554- CoDiGNAC , ambassadeur. 

1555. ViLLEMONTÊ, envoyé. 

1556. La Vigne, ambassadeur. 

iSSg. Petremol ( ou Pontremol de la Norroy ), 
agent. 

i56o. Dolu , id. 

iSôg. Dübourg (Claude), ambassadeur. 
iSyo. Granchamp, chargé d’affaires. 
iSyi. La Triqüerie, chargé d’affaires. 
iSya. Noailles (François de), évêque 
d’Acqs ambassadeur. 

1 574- Noailles (dé), abbé de Lisle , 
ambassadeur. 

1677. Ingé, agent. 

1679. Germigni, baron de Genwo/ej, ambassad. 

' Voy. Cours d'histoire, vol. XV, p. 117. 

• Lurbens , auteur des Vitœ virorum in Aquitama ilius- 
trium , dit de ce prélat : 

« Francisciis Noallius illustri apud Lemovicenses fami- 
lia , ingeuue et liberaliter a parentibus educatus , omnes 
undique flosculos elegantis et politæ doctrinæ conquisivit , 
et bcatas divinæ et imniortalis ctijusdam eloquentiæ dotes, 


proba- 
> blement 
le même. 
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1 584 . Bertier, chargé d’affaires. 

1585. seigneui- de VAncome, ambassa- 
deur. 

1 589. Savari , seigneur de Brèves, id. 

1606. Gontaut Birojv (de), baron de Salignac, 
ambassadeur. 

1611. Harlai Sanci {Achille de), fils de Nico- 
las, le surintendant des finances, ambass>. 
1620. Harlai {Philippe dé), comte de Celi, am- 
bassadeur. 

i 63 i. Godrnai, comte de Marcheville, ambass. 

quibus ille omnes suæ ætatis viros superavit, mira soler- 
tia et expedita in rebus agendis industria curoulavit, ex 
quo apud proceres omnes et aulicos gratissimus fuit, et ab 
Henrico II, in Episcopatu Aquensi apud Âquitanos suf- 
fectus; et in sanctiori consilio indigitatus, primum in 
Britanniam , inde Yenetias, poslremo Constantinopolin 
legatus missus est. Quo in munere Christianæ reipublicæ 
salutem etconcordiam et ImperüFrancici dignitatem pro- 
curavit. Inde plurimis in Christianos apud Tuivas gontet 
beneficiis collatis in Galbas reversus, a Franciæ Regibus 
cuitus et laudatus, et ab iisdem sæpe in provincias delega- 
tus est ; vir certe et rerum experientia et consilio iiemini 
euorum temporum secundus. Bibliothecam rarissimis MSis 
Græcis in Oriente magno studio et sumptu coilectis refer- 
tam Sorbonico collegio legavit , ceu Vavillasius in monitis 
Historiæ Caroli IX præfixis præter alia de ejusdem animi 
corporisque præclaris dotibus refert. » 

' Se fit Oratorien, et fut nommé, en i63i , évéquc de 
S.-Malo. 
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i 63 g. La Haye {Jean de), seigneur de Vantelet , 
ambassadeur. 

1660. Roboli, résident. 

i 665 . La Haye {Denis de), seigneur de Vantelet, 
ambassadeur. 

1670. Nointel {Charles-François Olier, marquis 
de), ambassadeur. 

1679. La Vergnede Güilleragues {dé), amb. 

1 685 . Fabre, agent. 

1686. Girardin, ambassadeur. 

1689, Girardin {l’abbé), frère de l’ambassadeur, 
chargé d’affaires. 

Castagneres de Chateaunedf , ambass. 
1699. Ferriol ( Charles de ), baron d’ Argentai, 
ambassadeur. 

1 7 1 1 . Desalleurs {Puchot, comté), ambassad. 
1716. Bonn AC {Jean-Louis d’Husson, marquis de), 
ambassadeur. 

1724. Andrezel {Picon, vicomte d’), ambassad. 

1727. Fontenu, consul à Smyrne, chargé d’af- 

faires. 

1728. Villeneuve [Louis-Sauveur, marquis dé), 

ambassadeur '. 

' Avant de partir, en juin i73g, de Constantinople par 
Andrinople, afin de négocier avec le grand-visir, le mar- 
quis de Villeneuve déploya le caractère d’ambassadeur 
extraordinaire , pour exercer la médiation entre les 
puissances belligérantes. Voy. Court ^hittoire , vol. 

xxxvir, p. 189. 
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1740. Casi. {Michel- Ange, comte de)yzxi\- 

bassadeur extraordinaire. 

.*747- Desalleubs {Rolland Puchot, co/n/e), am- 
bassadeur extraordinaire. 

1754. Pefuot, chargé d’affaires. 

Peyssonnel *, cliargé d’affaires. 

1755. Vergennes {Gravier, comte de), envoyé ex- 

traordinaire. 

lj 56 . Ze /né/ne, ambassadeur. 

1768. S. Priest [le chevalier Guignard de), amb. 
1776. Le Bas, chargé d’affaires. 

1778. S, Priest (/e ambassadeur. 

1784- Choiseül-Goüfe 1ER {le comte de') , am- 
bassadeur. 

.dPPENDIX. 

Ambassadeurs et autres Agens de France à la 
cour de Maroc. 

1577. Bérard, consul, chargé d’affaires. 

Vestia {François), facteur. 

1691. Forwieu (G.), consul. 

1607. Curial {G.), consul. 

1629, Razilli , envoyé. 

i 63 i. Razilli cIDuChalard, plénipotentiaires. 

1634. Cariron envoyé. 

1 635 . Margirs (/.). • 

1693. S. Olon (de), ambassadeur; item en 1698. 

Auteur de beaucoup de livres, imprimés ou manus- 
crits, sur la Turquie. Il est mort en 1 790. 
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J 693. Chateaurenaud {le comte de). 

1699. Estelli , consul , chargé d’.affaires. 

17(37. Breugnon {le comte de J, ambassadeur 
1776. Chénier, chargé d’affaires. 

Ambassadeurs de France auprès des régences 
barba ies(jues. 

1 . En général. 

1626. Guise {le duc de), plénipot. pour négo- 

cier la paix avec les élats barbaresques. 

1627. CoQüEZ, id. 

1629. Razilli {le chevalier de), envoyé. 
i 63 f. Lille (V/e), id. 

1662. Briard, id. 

1664 . Lessine {de), id. 

1 683 . Toürville {le chevalier Denis de), ministre 

plénipotentiaire. 

1684. Dussault, envoyé extraordinaire. 

1701. Boatz Binchas, envoyé. 

17 II. Michel, envoyé. 

2. Alger. 

i6o/|. IVapolon {Samson), envoyé. 
i 63 g. CosQuiEL {J.-B.), envoyé. 

1666. Trubat, commissaire. 

1724. Andrezel (d’), ambassadeur. 

1764 . Fabrt (Louis de), plénipotentiaire’. 

' Il signa à Maroc, le a8 mai 1767, un traité de com- 
merce. "Voy. Koch, Recueil, vol. Il, p. 3.'54- 
» Voy. Koch, Recueil, vol. II, p. 169. 
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3 . Tunis. 

1639. CosQuiEL {J. -B.), envoyé. 

1 665 . Beaufort (le duc de), envoyé. 

1666. Du Moulin , chargé d’une mission. 

174^- Fort (François), commissaire du roi >. 
1770. Saizieu ( le chevalier Barthélemy de), 

consul , chargé d’affaires 

4. Tripoli. 

1729. (le chevalier de) et Pignon, con- 

sul à Tunis 

J 7 5 a. Caullet , consul 


34 . 

Ministres de Turquie en France. 

1618. Le sultan Osman envoya en France un 
chiaoux pour faire des excuses à Louis 
XIII des affronts faits au baron de la 
Mole , son ambassadeur. 

1669. Süleiman-aga , envoyé. 

1701. Indici, envoyé des Maronites. 

' Voy. Koch , Recueil , vol. I, p. SvS. 

• Il a signé, le i3 septembre 1770 et le 3 juin 1774, 
palais du Barde , le renouvellement de la paix entre Louis 
XV et Aly-Pacha, bey de Tunis, par l’organe de Hamud- 
Pacha, fils aîné du bey. Voy. Koch , Recueil, vol. II , 
p. 386 et 33a. 

3 Voy. Koch, Recueil, vol. I, p. 284. 

4 Voy. Ibid., p. 5oo. 
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1707. Bari-Mehemet, envoyé à Marseille, à Dgia- 
uuin-Hoclge-Meheinet-Pacha , comman- 
dant de la flotte du Grand-Seigneur. 
17a!. Mehemet - Efendi, grand - trésorier de 
l’empire, ambassadeur extraordinaire. Il 
fit son entrée à Paris le 16 mars 17a!'. 
174a. Saïd-Mehemet-Pacha, fils du précédent, 
beglierbeg de Romélie, ambassadeur ex- 
traordinaire. Il eut sa première audience 
en janvier 1742, et celle de congé le 12 
juin suivant. 

APPENDIX. 

Ambassadeurs du roi de Maroc en France. 
i68a. Hadgi Mehemet Thdmmim, ambassadeur. 
1698. Abdallah Ben Aischa, id. 

Ambassadeurs , etc. des régences barbaresques 
en France. 

1. Alger. 

1684. Hadgi Giafar Aga, ambassadeur. 

1734. Hadgi Ferrüg, id. 

1776. . . . id. 

2. Tunis. 

1777. SüLETHAN Aga, envoyé. 

' Son fils, Saïd-Efendi, qui l'avait accompagné à Paris, 
y acquit une presse d’imprimerie , et établit la première 
typographie à Constantinople. Voy. Cours d‘histoire , li- 
vre VIII, chap. XXII, sect. I. 
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3 . Tripoli. 

1775. SiDY Abd’er Rahman Beduy Aga, envoyé. 

S5. 

Ambassadeurs , Envoyés, Ministres plénipoten- 
tiaires, Chargés d’affaires de France près la 
diète germanique, ou près les assemblées et 
congrès ayant pour objet le réglement des af- 
faires générales de l’empire d’ Allemagne. 

i 63 o. Brulard i^Léon), ambassadeur extraord. 
Du Tremblay ( le père Joseph ) , envoyé 
près l’assemblée électorale. 
i 633 . La Grange aux Ormes (de), envoyé à l’as- 
semblée à Francfort. 

1640. Estrades (d’), ministre. 

Mazarin , 

Avaux (/e comte d’), 

Longueville [le duc de), 

Chavigny [de), 

Servien [Abel), 
i 654 - Vautorte [de), ministre près les élec- 
teurs. 

1655. Lombres [de), ministre près l’assemblée de 
Francfort. 

(Grammont (</e), 1 ambassadeurs près la 
■' ILyonne (t/e), J diète de Francfort. 



plénipoten- 
tiaires à 
Munster. 
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XI.V 


i 658 . Gravel (Robert dé) ^ résident près la diète 
générale de l’Empire. 

1668. Gomont, envoyé aux conférences des élec- 
teurs et plénipot. de l’Empire à Colagiic. 

Î Chaulnes (fe ûfüc ûfe), 1 ministres plénip. 
CouETiN, > aux conférences 

Barillon , / «le Francfort. 

1679. Veejüs, ministre. 

1683. Crécy [Louis Ferjus, comte de ), ministre 
plénipotentiaire. 

Î Harlay [dcj, ) plénipotentiaires 
Crécy [Ferjus dé),\ pour la paix avec 
CvLLiÈBES (de)^ ) l’Allemagne. 

1698. Chamoi, ministre plénipotentiaire. 

1698 à 1699. Obrecht, chargé d’une mission re- 
lative aux droits de Madame à la succes- 
sion Palatine. 

1699. Phelippeatix, envoyé près l’assemblée de 
Cologne. 

Dû Héron , envoyé à la diète de Gosslar. 
1700 et rjoi. Geugy [le comte de), ministre près 
la diète d’Ulni, puis envoyé près l’assem- 
blée à Ilailbronn. 

1703. Becker, correspondant. 

1714- ViLLARS [le duc de), ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire pour la paix 
avec l’Empire. 

1716. Gergt [le comte de), ministre à Ratisbonne. 
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1 726. Chavigny (ûSe), ministre. 

1730. ViLLEBOis ministre près les assem- 

blées des cercles à Francfort. 

1731. Chavigny (cfe) , ministre. 

1738. La Noue {Malbran de), ministre. 

1741. Blondel, chargé d’affaires. 

Belleisle {Fouquet , maréchal de ), am- 
bassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire. 

1742. Blondel, ministre. 

1743. La Noue (de), ministre près la diète d’é- 

lection à Francfort. 

I 745-P' 1 ministres plé- 

\Barberie de Courteille, J nipotentiairex 
près la diète d’élection à Francfort. 

1749 . Folard (de), ministre à Ratisbonne. 

1754. Lemaire {Pabbé), id. 

1767. Mkckaxs {le baron de), id. 

Pfeffel (Chrétien-Frédéric), conseiller de 

légation, chargé par intérim de la corres- 
pondance *. 

1763. Do Büat (le chevalier,) ministre. 

Il fut, depuis lannee 1768 jusqu’en 1792, attaché au ' 
ministère des affaires étrangères en qualité de juriscon- 
sulte du roi ou publiciste. Son fils, le baron de Pfeffel , 
actuellement ministre plénipotentiaire de Bavière à Paris, 
lui fut adjoint pour le même travail depuis 1785 jusqu’en 
1792 qu’il passa au service du duc de Deux-Ponts. 
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1764. Du Chatelet-Lomont {le comte), ambas- 
sadeur à Vienne , ministre plénipoten- 
tiaire près la diète électorale de Franc- 
fort. 

1772. Beyer, conseiller de légation, chargé d’af- 
faires. 

Bdlkeley ( le comte de), chargé d’affaires. 

1774 — 1786. Hérissant {Louis -Théodore), char- 
gé d’affaires, de la famille d’un imprimeur 
de ce nom à Paris. 

177 5 — 1780. Bombelles {le marquis de), ministre'. 

1786. Bérenger, ministre jusqu’en 1792. 

36 . 

Ambassadeurs, Ministres plénipotentiaires. En- 
voyés , Chargés d’affaires, etc., etc., de France 
près les princes et états d Allemagne en gé- 
néral. 


I Laubepine {de), \ 

Saintot {de) , I ' ambassadeurs en Al- 
Lacroix {de), | lemagne. 

Bdxadou , I 

' Le marquis de Bombelles, ancien militaire, servit dans 
l’armée de Condé. Après la mort de son épouse, en i8o4, 
il se fit prêtre, et accepta la cure de Glogau en Silésie, où 
]l (ît beaucoup de bien. Après la restauration, il fut nom- 
mé évêque d’Amiens et premier aumônier de la duchesse 
de Berri. Il est mort il y a peu d’années. 



XLVIII 


L1STR DES AMBASSADEURS, 


l558. Ratabon, envoyé. , 

I Boudilloîî {Imbert de) , | 

Marillac (Charles de) , > plénipotenl. 
arch. de Vienne , , 1 

iSSg. BocnETEL, évêque de Rennes, ambassa- 
deur. 

i56a. CoîfDÉ r/üc [plutôt le prince] , am- 
bassadeur. 

ScHOMBERG {Gaspard de), ambassadeur. 
l583 à i5gg. Pardailean {Jacques Ségur, ba- 
ron de ) , envoyé près les princes protes- 
tans 1 . 

l588. Baradat, envoyé. 

i 68 g. ScnoMBERG (Ga.v^«rc? c/e), envoyé. 

iSgo. Turenne {le vicomte de), id. 

1 5g3. Bongars {de), id. 

1600 . Cayu.s de Virail et de La Vallée , valet- 
de-cbambrc et conseiller du roi, am- 
bassadeurs. 

1610 . Boissise (/ea/ï 77/w/«//i </eJ, conseiller-d’é- 
tat, ambassadeur extraordinaire près les 
princes protestans. 

La ViED VILLE, {Robert, marquis 
de), 

Selve {Lazare de), 

Hotmaw de Villiebs, 

' Voy. Cours d'histoire, vol. XYII, p. 78. 
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1617. ScHÔNBORN , envoyé. ('C’est plutôt de 
Schomberg, comte de Nanteuil, conseil- 
ler-d’état, lieut^ant-général des provin- 
ces du Limousin et de la Marche. ) 

( Angoül^me ( le duc \ 

Bjîthüne {le comte dé), I ^ 

T /J X . , } ambassadeurs. 

L AUBEPINE {de), marqiasdel 

Chateauneuf. } 

'i624- Marescot, envoyé. 

i6a6. Droüart, id. 


i6ao. 


Marcheville ( de J, envoyé. 

1639. Charnacé envoyé. 

163 1 . Gournat (de), envoyé près les princes et 
électeurs. 


Bréaw, envoyé. •> 

Brulart de Léon, envoyé. 

S. Étienne (de), id. 

Charnacé (de), ûl. 

i63a. Brézé {le marquis de), ambassadeur ex- 
traordinaire. 

La Saladie, envoyé. ‘ 

Effiat {le maréchal d’), ambassadeur. 

i633 à i635. Feüqüières (iWa/iûrwéj f/e Paj 

ambassadeur extraordinaire. ‘ " ' i 
i633. Du Hamel , envoyé. .r 1 1 / • 

Bâillon ( le marquis de ), > ’ { ' ‘ , . 

Bouthillier {de), | 3.*“^®?**^curs. 

xxxviii. •* •. <';î/ .'>I m w iM J 
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liste des ambassadeurs, 


IÜ34- Avaux {le comte d’), envoyé. 
i634- Rambüres {de)t agent. 

La Force \ geà'tnaréchaux de),\ 

Rrézé / /des af- 

Angouléme {le duc d’) ,< v faires 

Bordeaux I du roi 

Lavalette {le cardinal) , jen Alle- 

Matola, \ ^ magne. 

i633 à i636. S. Chaumont {Melchior de Mio- 
lans, marquis de), ambassadeur extraor- 
dinaire . 

1637 . Beauregard, résident, commissaire près 
l’armée suédoise. 

Avaux {le comte d’), ambassadeur. 

i638 ^ ] 

^ 1 Choisi DE Camp fûfej, i ' • 

et / / V ' / plénipotentiaires. 

’Otsonville {d’), ' 

1643 . Turenne envoyé. 

S. Romain {de), envoyé. . 

Mazarjn, 

Avaux {le comte 
Longueville {It 
Chavignt {de), 

Servien {Abel), 

IAvaugour (</’), icompnisaaires aux confé- 
^ tCROTSSY .(ûfe), / reocesd’Ulm. 
Beauregard {de), envoyé. 



^ ' f pléiiipotent. 

à Munster. 
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Ll 


i 65 t (Hombourg {le prince ^/e),ienvoyés auprès 
' IGravel {de\ ' 


1649 Jplénipot. 
\W AxjToviT. {François Cazet de), f au con- 

1 65 0 I {Henri Groulart de\ 1 grès de 

I Avavgovu {Charles d’), J Nurem- 

bei-g, pour l’exëcution des traités de West- 
plialie. 

i 654 * S. Geniez (de), envoyé. 
i 656 . Avadgoür (C 4 fl/-fej û?’), plénipotentiaire. 
Desrosières , agent. 

’ envoyés auprès 
j des électeurs. 

JGrammont 1 ambassad. extraord. et 

ILtokne (de), / plénipotent. près les 

princes d’Allemagne. 
lôSg. Des Minières , envoyé. 

1660 à i66y. Gravel (Robert de), plénipoten- 
tiaire pôur le renouvellement d’alliances 
avec quelques princes et électeurs dè 
l’Empire. 

166a. CouRTiN , résident près les princes elles 
villes hanséatiques du nord de l’Alle- 
magne. ‘ 

1664. Fresne (de), envoyé en Basse-Allemagne.' 

1666. Milet, id. . ' 

1667. Gomont, envoyé auprès de divers princes 

et États germaniques. 

1668. Vebjds, id. 

1672. (le marquis de), id. 
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1680. Ahcy ou d’ Arques {le marquis d"), envoyé 
extraordinaire. 
i68r. CHicY(ûfe). 

S. Romain {le marquis de). 

Harlay {de), plénipotentiaire. 
i68a. Torpin, envoyé. 

1686. Crécy {de), envoyé extraordinaire. 

Gravel {de) , id. 

Ridai. (Vabbé), envoyé. 

RiBENAC {le comte de) , envoyé. 

1690. Freischmann, envoyé. 

Asfeld {d’), id. 

1698. Gergy ( le comte de), envoyé extraord. 

Du Héron , id. 

Iberville {d’), id. 

1 699. Desalleürs , id. 

1 700. Asfeld ou d’Asfeldt {le baron d’), envoyé. 
1714. ViLLARS ( le duc de ), ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire. 

Belleisle {Fouquet, comte de), ministre. 
1737. Spon {k baron), agent.' 

1745. CoNTi (/g /?n>îce cfe), plénipotentiaire. 


Digitized by Google 



KNVOYÉS , MINISTRES , ETC. 


Lllf 


57 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres A gens de 
France auprès des électeurs de Majence. 

i 63 1 . Goürnat {de'). 

i 656 . Gravel {Robert de), envoyé auprès des 
électeurs ecclésiastiques. 

1664. Lionne {dé), envoyé. 

i6yo. Gravel </e), envoyé» 

1671. Heiss, envoyé. 

167a. Fedqoières {de), ambassadeur. 

Dangeaü {Phüippe de Courcillon, marquis 
de), envoyé auprès des trois électeurs 
ecclésiastiques >. 

1673. Gravel {Vabbé de), envoyé à l’assemblée 
de Nuremberg. . 

Arct (d’), envoyé. • ■ ' 

Jdvignt, envoyé. ' ' ' 

1675. Gravel {Vabbé de), envoyé. 

i68o. Foucher, envoyé extraordinaire. 

1684. DnpRé, id. y 

1698. Ibehville {d’), id. auprès des élec- 
teurs ecclésiastiques. 

1714. Armeville oü d’Anneville {Rossignol eV). 

J’j'ig. ViLBOis ou ViLLEBois (Afic 4 e/<sfe), chargé 
d’affaires. 

î Membre de l’acadéinié franç.iis#. • •• ' 


LTV LISTE DES AUBASSAOEURS , 

1731. CnAyiGTüY {dej, ministre. 

1 733. Blondel , id. 

1741. Belleisle (Je maréchal de). 

1743. Blondel, ministre. 

1752. Bischofe, plénipotentiaire pour conclure 
la convention de Munich du aS avril pour 
la navigation du Rhin 

1757. Kempfer de Plotzheiu , ministi'e pléni- 
potentiaire. 

1767. Entraigues (le marquis d’) , id. 

1771. La Tour, chargé d’affaires. 

1772. Entraigues (le marquis d‘\ ministre plé- 

nipotentiaire. 

1775. Claüsonnette (le marquis de), id. 
1777. Appre DERIS, chargé d’affaires. 

1783. O Kelly (/e comte), ministre plénipotent. 
1791. Monteil (f/e), id. 

179a. Terrier de Monceil, id. 

ViLLARS. id. 

' ' . * . t 

90. 

jimbassadeurs. Envoyés et autres Agens des 
électeurs de Mayence en France. 

i644 - Reiffemberg (de), eqvoyé. 

1666. Le grand-trésorier de Mayence, envoyé ex- 
traordinaire. 

' Voy. Koch, Reciieil, vol. I, p. 4?9* • 
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167a. ScHÔWBORw (/e Aaron i/e), envoyé >. 

1687. IngelheiM (/e baron d"), envoyé extraor- 
dinaire. 

1716. Bettendorf (fe iaron «fc), id. 

1725. Stadion (/e comte dé), • id. 

39 . 

( 

Ambassadeurs, Envoyés et autres A gens de 

France auprès des électeurs de Trêves. ‘ 

; » 

1 63 0. L’évêque de Scythie, suffragant de Toul , 

ministre. -•> ‘ ' 

1 63 1. Brüsloit (/e co/wte ûfe), ministre. ' 
Charnacé (le baron de), envoyé. • 

i 63 a. Effiat (le maréchal d ’ ),' près le 
conseil de ville de Trêves. 

1 633 . S. Chamont {de), envoyé. 

La Saladie id. • ■ 

Valmoitt (ûfe), id. 

1634. Gourttat {dé), • id. 

1 635 . Ldmbres id. '• 

Gocrwat («fe), id. 

1646. Aüteville (Bénédict de FouUongue , sei- 
gneur (T) , envoyé. 

1648k Ariste, id. 

* li était neveu de l'éUcfeur, et acevédité- aoui par l’é- 
Icoleur Palatin.'" • ^ ’ >1 1; >1. ; ' ; ' <i. (i 
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i 656 . Gravel {Robert de), envoyé. 
iGSy. Vagné {comte de), id-, 
i 663 . Cousin. 

1672. IIeiss, chargé d’une mission auprès de l’é-i 
lecteur, son maître. 

Feüquières {le marquis de), ministre. 
Gravel {l’abbé de), envoyé. 

Dangeau (le marquis de), envoyé auprès 
^ des trois électeurs ecclésiastiques. 

1681. Tambonneau {Michel), envoyé extrttord. 
i 683 . Foucher, envoyé. 

^ 685 . Gravel {l’abbé de), envoyé. 

1688. Du Héron, id. 

1692. Le prince de Murbach >, chargé d’uite cw- 

mission, particulière. 

1693. FRisf:iiMA]!rNi(/’«Mé), envoyé. 

1698. Iberville {d’)f, envoyé extraordinaire. 
1715. Renold, envoyé. ■, ■. . . 

1734- Gourn AI envoyé. , ■ 

1740. Bellisle {le comte .plénipotentiaire. 

1741. La Basecque {dé) , ministre plénipptent. , 

1744 - Renaud, id. 

1745. Dufour, chargé d’affaires. . ... 

k.; » .,V.S' i .... ■ ; 

' Nous îgDorous le uoin de famille de ce prélat. L’ab- 
baye deMurbach, qu’un comte d’Egisheim fonda en 737, 
fut sécularisée par Clément XTIT, à la demande de Louis 
XV, au pcoBtde la noblesse ci-dcvant knmédiate d’Alsace; 
le roi la transféra ensuite à Guebviler, dans. leFlerival. 
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1750. Vergenwes (Je chei>alier de), ministre plé- 
nipotentiaire. 

1756. Aiokeîhouci (le chevalier d J, id. 
1775. Montmorin (/e cowjfeüfe). : - v 
1778. Modstier (& co/wte <afe). 

1787. Vergewnes ( le comte de ), fils aîné du mi- 
nistre des aflTaires étrangères. 

1791. Bigot de Saitîte-Groix. 

• . . 40. 

Envoyés et autres Agens des électeurs de Trêves 
en France. ... ^ 

1645. Antoville (d‘), envoyé. 

1646. Troubees, de), commissaire. 

1672. Varenwes (fife), -envoyé. 

i683 . Leten-Sassig (Jebaron de), envoyé. 

1686. Wetzee^ agent. t 

1687. Eltz (Jebawn d’) , envoyé. 

3698. Després, envoyé. 

. . Raville (/e 4aro/i ûfe), envoyé. , . 

1720 . 'F iscHTHK {Jean Rodolphe), id. 

1762. WoLFF, chargé d’affaires. . . ’ > ' 

1778 . Metzen, id. ^ . 

1785 ., Crolbois. id. , J.' . 


LVIII LISTE DES AMBASSA.DEUKS, 

i. . 

41 . 

Envoyés et autres Agens de France près les 
électeurs de Cologne. - ' 

i63i. Gournay (ûfe), envoyé. 

Charwacé {le baron de), envoyé. 

1642. Peny {de), envoyé. 

1654. Vagné {le comte de), chargé d’affaires. 

1655. Lumbres {(le). 

ï 656 .‘ Hombodrg [le prince de), envoyé. 

1661. OrnKwi. (Robert de), id. 

Godrmowt (de), id. 

i 665 . Leissens (Charles de Lyonne de), abbé de 
S. Alais, envoyé (également (>rès de l’é- 
vêque de Munster). 

1667. GoDRMoifT (de), envoyé.' • ■ ' 

1671. Fcrstemberg (Guiïïaunte, rfe;, plé- 

nipotentiaire. 

Le Bret, envoyé. ‘ ■ 

167a. Verjos (Louis), comte de Crécy, envoyé >. 

fCoDRTiN , 1 plénipotentiaires au congrès 
^ ^^‘\Barillon, I de Cologne. 

Düpré, envoyé. 

1679. L'a Vaügütow (Bethoulat de'Fromenteau, 
comte de), envoyé extraordinaire. 

' Il était un des quarante de l’académie française. 
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LIX 


1681. Tambowneau {Michel), envoyé extraopd. 
i 683 . Croissi (</e) , plénipotentiaire. 
i 685 . Gravel {de), de Marly, envoyé extraord.'. 
1 688. Du Héron , envoyé extraordinaire. 

1698. Pheetppeaux , envoyé extraordinaire, ^ 

1699. Bonac {de), id. 

1701. Desalleubs, ministre. 

1714. Freischmaww, envoyé extraordinaire. 

1726. Maillebois {le marquis, plus tard maré- 
chal de). 

1728. 'Rois^.i'EVx {le chevalier de), envoyé. 

1 74 1 • Sade {le comte de), ministre plénipotent. 
1744 - Badmez, chargé d’affaires. 

• Blondel, chargé d’une mission. ' 

Ancillon {Vabbé), sans caractère. 

1 745. Saime {le comte de), ministre plénipotent. 

Ancillon {l’abbê), chargé d’affaires. 

1 747. Güebriand {l’abbé de), ministre plénipo- 
tentiaire. 

1755. Kerversio (fe comte rfc), id. 

1756. Leger , chargé d’affaires. . 

Monteil (le marquis de), ministre pléni- 
potentiaire. 

La Colombiére, chargé d’affaires. 

1759. Breteuil {le baron de), ministre plénipo- 

tentiaire. 

1 760. Laugier {l’abbé), chargé d’affaires. 

' Parent de Robert. 


LX 


liste des ambassadeurs, 


1760. Bausset ( le marquis de ), ministre pléni- 
potentiaire. 

1763. Laugier chargé d’affaires. 

Lefebvre, , id . , 

177a.» Monteynard (le comte rfej, ministre pléni- 
potentiaire, 

1776. Chalgrin , chargé d’affaires. 

1777. Montezan (le comte de\ ministre pléni- 

, . potentiaire. 

1779. Chalgrin, chargé d’affaires. 

1780. Chalons [le comte de), ministre plénipot, 

1781. Caüsans (Adrien-Maurice), chargé d’af- 

faires. ■ 

1785. Colbert de Maülevrier {le comte), mi- 
nistre plénipotentiaire jusqu’en 1792. 

Vaugine , chargé d’affaires en 1785 et 
1788. 

179a. Pont («fe), ministre plénipotentiaire. 

42 . 

> 

Ambassadeurs, Envoyés et autres Agens des 
électeurs de Cologne en France. 

i 63 i. Fedff, gentilhomme de la charohre de lé- 
lecteur , ambassadeur. 

i 63 a. V évêque de Wurshourg, plénipotentiaire. 

j 647 - Feüef {le chanoine), conseiller-d’état, amr 
bassadeur. 
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i 65 i. Waldor (Jean), agent. 
i 665 . Fürstemberg (Guillaume, comte de). 
i6G6. Fcrstemberg fÉgon, comte dej. 
i 66 y. Arnaud, chanoine de Cologne, résident. 
1669. La Ruelle, plénipotentiaire. 

1673. Douflet, résident. 

1679. Selts (de), id. 

Ducker, envoyé. 

i Fürstemberg (Ferdinand, \ 

comte de), l plénipoteilt. 

Ducker. ) 

Fürstemberg ( Guillaume , prince de ) , 
ambassadeur. 

1684. Ducker, envoyé. 

1701. Karg (le baron de), plénipotentiaire. 

SiMEONi ( le baron ) , envoyé extraordi- 
naire jusqu’en 1717. 

1 709. Waldor , résident. 

1713. Dufont, agent. 

Karg (le baron de)^ ■ . 

1715. Kampis fûfej, chargé d’affaires en l’absenco; 

du baron de Simeoni. 

1721. Waldor, résident jusqu’en 1724. 

1727. Busnel, résident jusqu’en 1731. 

1738. Grimbebghen ( le comte Albert, nommé , 
en l'j 1^0., prince de), ministre. 

1742. Sierstorff (le baron de). 

1758. Rekn (cfe), chargé d’affaires. 



EiVVOYJ^S , MINISTRES , ETC. 1.X1II 

à rélecteur de la naissance du dauphin. 
i 663 . Gravkl {(le), envoyé. 

1666. Freischmann, id. 

CouRTiN , ambassadeur extraordinaire. 

1667. Gomont ou Gaumont, envoyé. 

CouRTiN, ambassadeur extraordinaire. 

1G68. Dadbeville , envoyé. 

1671. Gravel (de), ministre plénipotentiaire. 
167a. Feoqoières {de), ambassadeur extraord. 

L'évêque de Strasbourg, ambassadeur. 

3 673. Dangeao (le marquis de), envoyé. 

1674. {le marquis de). id. 

1675. Gombaud, envoyé. _,,i > ^ , 

J 68a. ScHOMBERG {Charles, comte de), envoyé. 
168Ô. Morel (FaMé), envoyé extraordinaire. 
1686. Moras {de), président au parlement de 

. Metz , envoyé par Monsieur pour l’af- 
faire de la succession mcdiiliaire de Sim- 
mern. 

Do HéRON , envoyé. . ; > . ’ il t 

1695. Harcourt {Henri, duc d’), ministrè pléni- 

potentiaire ‘. ■ 

1696. Bonrepaus (lie), ministre plénipc^entiaire. 
1698. Phelyppeaüx, envoyé. 

Haulbois, envoyé par Madame. 

1700. Iberville {d), ministre plénipoteuliairc. 

' Voy. Cours d’histoire, vol. XXVIII, p. 3o8; XXXI, 
p.89, 91, Jo5, 107. 



i,xtv 


USTE DES AïIB\SSADEtTRS, ' 


Desalleürs, envoyé. 
Freischmann , id. 
Hatzel. 

Harlat (cfe),' envoyé. 
ViLLEBôis (de)^ id. 
CoLiGWT (</e), id. 


une mission. 


Blondel, ministre. 

Tillt [le marquis de'), ministre plénipot. 
Bischoff, plénipotentiaire pour la con-< 
vention de Munich du 28 avril*. 


1753. Vincent, chargé d’affaires. 

Zdckmantel ( le baron de), min. plénip. 
1759. Gérard , chargé d’affaires. 

Picard , id. item en 1761 et 1736. 
i Alesme {le marquis), ministre plénipot. 

1 763 . O Ddnne' [le comte), ministre plénipoten- 
tiaire jusqu’en J 779. 

1768. Beyer , chargé d’affaires. 

1776. Helfflinger, chargé d’aff.; item en 1778. 
1780. Montezan {Louis Cachet, comte de), mi- 
nistre plénipotentiaire. 

1792. Assigne , ministre plénipotentiaire. 


' Le même fut aussi envoyé à Mayence pour le même 
objet. ■ , 
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44 . 

Ambassadeurs ^ Envoyés et autres A gens de là 
maison Palatine en France. 

i 6 ii. Langberg (c?e) et SiBERi (de), envoyés. 
i 6 i 3 . Lichstensteiw (cfe), id. 

1 633 . Forbach (de), gouverneur de Lautern et 

Veldenz, chargé d’une mission du cotnte 
Palatin, George-Gustave. 

1634. Blaret de Geykrsperg (Jean-Conrad dé), 

envoyé de l’étecteur Palatin Louis<Philippe. 

1 635 . PoNiCA, envoyé. 

1640. Ramminghen (Pawelde), ministre pléni« 
potentiaire. 

i 658 . Balthasar, envoyé. 

1664. Ferrei, , id- , , , 

1 665 . Leeroodt (le baron âJe), envoyé. 1 

1666. ScHÔNBORW (le baron dé), envoyé >. 

1667. 'Lke&oo&t (le baron de). , 7 

1668. Ze comte Palatin, fils de l’électeur Charles^ 

Louis, delà branche de Siniinern ,' en- 
voyé . 

' Voy. ci-deS9us, n°.'38. 

* Chailes-Loui.s, éifcteur Palatin , n’avait qu’un seul 
fils, Charles, prince électoral, qui mourut, en 1 685, der- 
nier électeur de cette ligne ; en 1668 , ce prince n’était âgé 
que de dix-septans. ‘ v 

xxxvni. e 
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167a. Stratmann , envoyé. 

Steinkallenfels {le baron de), envoyé, 
a 681. Eyck (Je baron de), envoyé. 

Sayn [le comte de), envoyé. 

1682. WiTGENSTEiN [le comte de), envoyé 1. 

1683 . Bretonwf. , résident. 

1684. Riedt, envoyé. 

STEiNKALLENFEi.s(/e baroH de), envoyé. 

1685 . Nesselrode [le baron), envoyé. 

1687. ScHELLAND [le comtc de), envoyé 2. 

1698. yf iSEA [le baron dé). 

1699. IIenist ou Heiss, résident. 

Rottemberg [de) , envoyé. 

1701. Heiss , résident. 

Deuxponts [Gustaoe-Samuel-Léopold, duc 
de 3). 

1715. Nassau [le comte de), envoyé. 

1717. Tachmaitn , envoyé. 

1719. Fraitckew f envoyé. 

IIatzel, chargé d’un échange de territoire. 
1726. ScHWENGFELD, envoyé. 

J 728. Frawcken ( le baron de ), ministre au con- 
grès de Soissons. 

’ Le comte de Sayn et le comte de Witgenstein sont 
une seule personne, j 

* Il est nommé envoyé du duc de Juliers, ce qui, sans 
doute, veut dire de l’électeur. •• 

3 De la ligne de Kleebourg. 
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i^aS. Albert (/e comte d’), ministre plénipoten- 
tiaire pour passer une convention relative 
à Germersheim. 

Grevenbroch (de), ministre plénipotent. 
1753. Wrede (de), ministre plénipotentiaire. 

1758. Vaw-Etck (le baron), chargé d’affaires. 

1759. Beckers { Henri- jdntoine de ) , baron de 

Westerstetter *. 

1 760. Cruquembourg {le comte de), ministre plé- 

nipotentiaire. 

1768. SiCKiNGEN {le baron de), ministre pléni- 
potentiaire. 

1786. David, chargé d’affaires, 

1790. Hermann. 

45. 

Ambassadeurs, Envoyés et autres Agens de, 
la cour de France à la cour de Bavière. 

1624. Faneau {de), chargé d’une missio-n secrète. 
i6a6. Marcheville {de), envoyé 
i63i. Goürnat (de). . . , , 

Charnace (/« baron de), envoyé. ' 

i63a. S. Étienne {de), envoyé. 

' Signataire du traité d’union et de subsides de V«'- 
sailles du 3o avril 1769. Voy. Koch, Recueil , vol. II, 
p. 109 ; et chap. XIX du Coui's d'histoire. 
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i 63 g. OysoNviLLE {d'), envoyé *. 

1647. Tbacy (de), agent. 

Herbigny (d’), agent. 

1649. Vaütorte (Cazetde), plénipotentiaire. 
i 656 . Hombodrg (le prince de). 

1668. Caillex, agent. 

1669. Gravfx (de), plénipotentiaire. 

167a. ViTRT (François-Marie de L’Hospital, duc 
de ), envoyé extraordinaire 

1675. La Hate-Vantelet (de), agent. 

1 676. Feuquières (de Pas de), chargé d’un com- 

pliment de condoléance. 

1677. Estrées (le cardinal d’), plénipotentiaire. 
1679. La Vauguyon (Bethoulet de Fromenteau , 

comte de), chargé d’iin compliment de 
condoléance. 

Colbert ( CAfl/'/cj ) de Croisst , envoyé 
extraorcHnaire pour la conclusion du ma- 
riage du dauphin. 

ï68o. Créqdy (Charles sire , ensuite duc de), en- 
voyé extraordinaire pour ce mariage. 

' Un des signataires de la convention de Louis Xllt 
avec les chefs de l’armée de Weimar. 

* Le comté de Château-Vilain et le marquisat d’Arc en 
Bai-ois avaient été érigés, eu i644> en duché-pairie, sous 
le nom deVitry , en faveur de son père, Nicolas de L’Hospi- 
fal , 'marquis de Vitry. 


/ 
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LXIX 


Richelieu (^Armand’ Jean 
Duplessis.^ duc dé), 

Richelieu {Anne Pous- 
sart de Fors de- Figean , 
dachesse de ) , 

Hate-Yantelet {de), résident. 

1681. Dumetz ( Gédéon ) , garda du trésor 
royal , plénipotentiaire pour recevoir la 
dot de la dauphine. 

1686. Du Héron , sans caractère public. 

1687. ViLLARs(/e marquis, ensuite. maréchal dé), 

envoyé. 

1688. Gombaut, résident. 

ViLLARS {le marquis de), envoyé extraord. 

1699. Pomponne {Nic.-Sùnon Arnaudf marquis 
de ), envoyé. , 

1701. PuTSEGUR (tife), plénipotentiaire. 

T ORCY ( le. marquis de ), pjénipoten tiaire. . 

Ricous, agent. 

1704. Rouillé {Pierre), président, au grand con- 
seil, plénipotentiaire. 

1711. La Marck (Jean-Pierre, comte dej, chargé 
d’aRaires. 

^ ^ g I Saumery {le marquis 
^ IFrischmann;, 

1726. Richelieu {le duc de), plénipotentiaire. 

Maillebois ( Jean-Bapt.-Franç. Desma- 
rets., marquis dé), plénipotentiaire, 


I envoyés. 



^chargés de re- 
cevoir la dau- 
phine sur la 
i frontière. 
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i'jt.Q. Rez ai , chargé d’af&ires. 

1 74 1 • Belleisle ( le maréchal de ), ministre plé- 
nipotentiaire. 

Beaüveau (le marquis de). 

1742. Belleisle (le maréchal dé), ambassadeur 

extraord. auprès de l’empereur Char- 
les VIL 

Gesvbes (Je dite de). 

Blondel, chargé d’affaires. 

1743. Lautrec [Dan.~Franç., comte de Gelas- 

Voisins, vicomte de), maréchal de France, 
ministre plénipotentiaire auprès de l’em- 
pereur Charles VIL 
j CiiA VIGNY (de), id. 

1 Bavière (Maximilien-Émanud, comte dé), 
frère naturel de Charles VII 
1745. Renaud, chargé d’affaires. 

1 74s. Baschi (Je comte de), ministre plénipotent. 

1755. Folard (de), chargé d’affaires et, en 1756, 

envoyé extraordinaire 

1756. Du Buat (/e c 4 et'«/*er), chargé d’affaires. 

1757. Chastellier-Ddmbsnil ( Charles-Louis- 

Joachim, marquis de), envoyé extraor- 
dinaire. 

1776. Barbè-Marbois, chargé d’affaires. 

' Non fils naturel de Charles VII, comme il est nommé 
par erreur dans la première partie de cette liste. 

* Neveu du célèbi-e chevalier de Folard, le tacticien. 
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1776. Chalgrin (le frère de l’architecte). 

La Luzerne ( le chevalier de ) , envoyé ex- 
traordinaire. 

*779 * O’Dunne {le comte), ministre plénipotent. 

Helfflinger, chargé d’affaires. 

1780. Montezan {le comte de), ministre plénipot. 
jusqu’à la révolution. 

178a et 1787. Chalgrin, chargé d’affaires. 

179a. Assigny {d’), ministre plénipotentiaire. 

40. 

Ambassadeurs , Envoyés et autres A gens de 
Bavière en France. 

i63i. Küttner {Jean) de Knitz *. 

1647 . Gronsfeld {le comte de) 

Krebs. 

1666. pREGHANi {le P.), commissaire. 

Pardo ( le colonel) , chargé d’une com- 
mission. 

1679. Maïer, id. 

1699. Lügo {le comte de), id. pour faire part 
de la mort du prince électoral. 

I 

' Il signa, conjointement avec Jean-Barthélemy Schâf- 
fer, autre conseiller de l’électeur Maximilien I, la trêve 
d’Ulm de 1647- Voy. Cours d’histoire, vol. XXV, p. 240. 
* Voy. sur cette famille, ibid., p. a 45 . 
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1701. MopfASTEROL (Ferdinand- Augustin de So- 
lars, comte de), envoyé extraordinaire. 

1 703. SiMEONi (le baron de). 
ï7i3. Monasterol ( le comte de ), ministre plé- 
nipotentiaire. 

1717. Berroter-Dufreswe, commissaire et agent. 

1727. Albert (/e coTwfe fl?’), plénipotentiaire. 

1728. Royer-Raimond. 

Kôptigçeeld (le comte de), plénipotentiaire 
au congrès de Soissons. 

1 733. Grimberghen (le prince de) , plénipoten-r 
tiaire * . 

1737. Torring (le comte de), premier ministre de 
l’électeur, son plénipotentiaire. 

1741. Grimberghen (le prince de) , id. 

1742. Spon (le baron de), résident. 

1743. PiosASQüE (le comte de ), ministre pléni- 

potentiaire ». 

Seckendore (le feld-maréchal fl?e),plénipo-? 
tentiaire. 

' Le même que le comte d’Albert. 

* Les Piosasque , les Pardo, les Ltigo, les Monasterol , 
et probablement les Simeoni , étaient des gentilshommes 
piémontais ou savoyards, attirés à la cour de Bavière par 
l’clcctrice Amélie de Savoie, épouse de Ferdinand-Mtu'ie 
et mère de Maximilien-Émanuel. A ces étrangers appar- 
tenait aussi Taïeul du comte de Montgelas, ministre du 
premier roi de Bavière. 11 s’appelait Garnerin , et ctai^ 
président du sénat ou de la cour royale de Chambéry. 
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? 745 . CamBERGHEN (/« prince de\ diargé d’af- 
faires, 

*747. WiED (le comte de), chargé d’une notifi- 
cation. 

lySo. Grevewbrock (le baron de), ministre plé- 
nipotentiaire. 

J 755 . Etck {le baron, depuis comte van), envoyé 
extraordinaire jusqu’en 1777. 

1777. Hermxn, chargé d’affaires. 

1780. SiCKiWGEW {Je comte de), ministre plénipot. 
jusqu’en 1789. 

J 786. David, chargé d’affaires. 

1 790. Herman , id. 


47. 

Ambassadeurs , Envoyés et autres Agens de 
France auprès des électeurs de Saxe. 

J 547. Bassefontaine {de), ambassadeur. 

1630. L’évéque deScythie, suffragant de Toul. 

1 63 1. L’Isle (de), ambassadeur jusqu’en i 643 . 
Charnacé {le baron de). 

Beatjregaro et de Roté , envoyés. 

1639. Güebriand {le comte de), plénipotentiaire. 

OisoNviLLE {le baron d'), envoyé. 
i 655 . Lombres {de), plénipotentiaire. 

Vagné {le comte de), envoyé. 
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1657. Blondel, envoyé. 

1664. Bidal d’Hasfeldt {l’abbe)y envoyé. 

Gravel (ûfe), plénipotentiaire dans toute 
l’Allemagne. 

1666. Magny (ûfe), envoyé. 

Ghassan (de), résident jusqu’en i 6 y 4 - 
1680. Rousseau, envoyé. 

1690. Frischmann, id. 

1691. Hasfeld (</’), probablement l’abbé Bidal, 

plénipotentiaire. 

1693. Jourdan, envoyé. 

1695. Bidal (l’abbé). 

171a. Hoock, agent. 

1733. Chalmazel (Louis de Talaru, marquis de\ 
envoyé extraordinaire , chargé de com- 
plimenter l’électeur sur la mort du roi , 
son père. 

1 740. Des Alleurs (le comte), envoyé. 

1741. Belleisle (le maréchal de), plénipotent. 

1745. Valort (h marquis dé), envoyé extraordi- 

naire. 

Vaulgrenant (le comte de), ministre plé- 
nipotentiaire. ■ ’ 

1 746. Durand d’Aubignt , chargé d’affaires. 

Des Issxrts (le marquis), envoyé extraor- 
dinaire jusqu’en lySo. 

Richelieu ( le duc de ) , ambassadeur ex- 
traordinaire pour signer, avec le marquis 
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DES IssARTS, le Contrat de mariage du 
dauphin. 

1750. Boyer , chargé d’affaires. 
ï^Sa. Brogue (le comte de ), ambassadeur en 
Pologne. 

Hennin, chargé d’affaires. 

1763. Paülmt ( le marquis de ), ambassadeur en 

Pologne. 

Morainville ( le comte de ), chargé d’af- 
faires. 

1 764. ZüCKMANTEL {le baroTi de), ministre pléni- 

potentiaire jusqu’en 1 769. 

■1767. Fischer, chargé d’affaires. 

1770. Rochon DE Chabannes, chargé d'affaires. 
177a. Dd Büat {le comte), ministre plénipotent. 
1774. Barbé Marbois, chargé d’affaires. 

1776. Entraigdes {le marquis d’), ministre plé- 
nipotentiaire. 

178a. La Gravière ( le chevalier de ) , chargé 
d’affaires. 

1785. ViBRAYE {le vicomte de), ministre plénipot. 

1786. Meyer, chargé d’affaires. 

179a. Montesquiou (de), ministre plénipotent. 



I.XXVI LISTE DES AMBASSADEURS, 


48 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres Agens des 
électeurs de Saxe en France. 

1664. Clengel, envoyé. 

Reiffenberg [le baron dé). 

1667. Burgerode [ Hans Frédéric , baron de) y. 
plénipotentiaire. 

Gersdorff [de) 

1727. Hotm [le comte ), ambassadeur extraordi» 
dinaire du roi de Pologne , électeur <ie 
Saxe 3. 

1733. Callemberg [le comte de), envoyé extraor- 
dinaire , chargé de notifier la mort du 
roi de Pologne, père de l’électeur. 

1737. Brais [de), chargé d’affaires. 

1 740. Loss [le baron de), envoyé extraordinaire. 

1741. Poniatowski [le comté), agent 3 . 

Sadb , id, 

' Voy. sur cette fitmilie, Cours d’histoire, vol. XXXVI, 
P* 347* 

* Les comtes de Hoym, originaires de la Franconie , 
sont une des plus anciennes familles d’Allemagne. Ou les 
trouve à un tournois en 968. 

^ Probablement Stanislas , aïeul du roi de Pologne , 
dont le fils, Casimir, n’avait alors que vingt ans. 
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ScHONBERG (de), ministre-d’état delà cour 
de Saxe (nommé en France Schomberg>). 
Renard (le baron). 1 commissaires pour 
Meager {le colonel). J les affaires militaires. 

1746. Loss {le comte de), plénipotentiaire a. 

1747. Bielinski {le comte), ministre plénipot. 
1756. ViTZTHUM d’Eckstadt ( Louîs Stgefrol , 

comte de), ministre plénipotentiaire. 
1763. Fontenay {de), envoyé extraordinaire. 
1770. Werthern ( le comte de ), ministre pléni- 
potentiaire. 

1774. Loss {le comte de), ministre plénipot. 3 - 
1778. ScHoNFELD {J ean-Herman' Adolphe , ba- 
ron et, depuis 1788, comte de), ministre. 
1786. Salmour ( Gabaleon, comte de), ministre 
plénipotentiaire 

’ Il a été donné, vol. XXXI, p. a 33 du Cours d’his- 
toire, des détails sur les deux familles de Schonberg , qui 
ont été nommés Schomberg en Fi-ance. 

* Jean-Adolphe , baron, et, depuis 1741, comte de 
Loss , frère de Christian, comte de Loss, qui fut plénipo- 
tentiaire à la cour de Vienne. Il avait pour secrétaire de 
légation le célèbre publiciste Pfeffcl , qui commença ainsi 
sa carrière diplomatique. 

^ Jean- Adolphe, fils de Christian. Il fut ensuite minis- 
tre des affaires étrangères. 

♦ D’une famille piémontaise. Il eut pour aïeul mater- 
nel le comte de.Wacterbart, général saxon. Voy. Cours 
d’histoire, vol. XXXIV, p. 87. 
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Ministres , Envoyés et autres A gens de la cour 
de France auprès des électeurs d’Hanovre 

1715. Croisst (rfe), envoyé. 

Chavigwt {de). 

1737. Vaux (</e), chargé d’affaires. > 

1741. Bussy ministre plénipotentiaire. 

1750. Valort {de), id. 

J y Su. Vergewiîjes (cfe), id. 

80. 

Ministres, Envoyés et autres Agens des électeurs 
d’Hanovre en France. 

1723. Heu {le baron d’), envoyé extraordinaire. 

1726. Bohemer, chargé d’affaires. 

1727. Tronchin, id. 

1728. ScHELMiTZ , envoyé jusqu’en lySS. 

\ 03 ’. pour les temps antérieurs, la maison de Bruns- 
wick (n“ 56 de la liste). 

FIN DE LA SECONDE PARTIS DE LA LISTE DES AMBASSADEURS 
ET AGENS PUBLICS. 
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Convention de S.-Pétersbourg du 5 novembre 1757, 12. — 
Convention de Closlerseven du 8 septembre 1757, 18. — Cam- 
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Négociations du roi de Prusse avec le khan des Tatars, ibid. — 
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DEUXlimB DE d’eISTOIBE DU XTIIl" SIÈCLE. 
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